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N° EL. 


TRAITÉ DE VERSAILLES. 


ARTICLE 99. 


L'Allemagne renonce, en faveur des Principales Puissances alliées et associées, à 
tous droits et titres sur les territoires compris entre la mer Baltique, la frontière 
Nord-Est de la Prusse Orientale décrite à l'article 28 de la Partie Il (Frontières 
d'Allemagne) du présent Traité et les anciennes frontières entre l'Allemagne et la 
Russie. 

L’Allemagne s'engage à reconnaitre les dispositions que les Principales Puissances. 
alliées el associées prendront relativement à ces territoires, notamment en ce qui 
concerne la nationalité des habitants. 





N° 2. 


EXTRAIT 


de la réponse des Puissances alliées et associées aux remarques de la Délégation allemande 
sar les conditions de paix (1). 


SECTION X. 
MEMEL. 


Les Puissances alliées et associées se refusent à admettre que la cession de 1a 
région de Memel soit contraire au principe de nationalité. La région en question à 
toujours été lithuanienne, la majorité de la population est lithuanienne d’or: gine et 
de langue; le fait que la ville de Memel elle-même est en grande parte allemande 
ne justifierait pas le maintien de toute cette région sous la souveraineté allemande, 
parliculièrement par le fait que le port de Memel est le seul débouché maritime de 
la Lithuanie. 

H a été décidé que Memel et la région ayoisinante seraient remis aux Puissances 
allées et associées parce que le statut du territoire lithuanien n'est pas encore dé- 
terminé. 





(1} Réponse des Puissances alliées et associées aux remarques de la Délégation allemande sur les con- 
ditions de paix, p. 16. 


CHAPITRE I] 


TRAVAUX 
DE LA COMMISSION CHARGÉE PAR LA CONFÉRENCE DES AMBASSADEURS 
D’ÉTUDIER LE STATUT DE MEMEL 


(6-21 NOVEMBRE 1923.) 


= 10e 


N° 3. 


NOTE 


remise par la Délégation de Lithuanie à la Commussion chargée d'étudier le statut de 
Memel, à la séance du 6 novembre 1922, au sujet de la question de l'attribation du 
territoire de Memel à la Lithuanie. 


I. Raisons économiques. — Memel est l'unique débouché naturel de la Lithuanie. 
Privé de ce port, notre État se trouverait dans une situation extrêmement difficile. 
Ïl serait obligé soit d'utiliser des ports étrangers, tels que Kœnmigsberg, soit de con- 
struire dans des conditions très dispendieuses un port nouveau. Quant à un port de 
Memel jouissant d'un statut mdépendant, 1l n'offrirait à l'État lithuanien ni des faci- 
hités suffisantes pour son commerce, n1 des garanties convenables de transport. 

Memel séparé politiquement de la Lithuanie s'en séparerait également dans le 
domaine économique et celui des voies et commumications. Pour assurer son déve- 
loppement économique, l'État lithuanien, dans cette éventualité, se verrait obligé 
le donuer à la construction de ses voies ferrées nouvelles la direction la mieux ap- 
propriée à ses intérêts économiques. 

[l convient de souligner le fait que les voies ferrées existant actuellement dans le 
territoire de Memel, en raison de leur appartenance à l'Allemagne, n'avaient pas été 
construites en vue de relations commerciales avec la Lithuanie. 

Séparé du reste du territoire lithuanien, son hinterland naturel, le territoire de 
Memel, non seulement entraverait le développement de notre État, mais devrait 
lui-même renoncer à l'avenir de prospérité que lui assurerail sa réunion à la Li- 
Hhuanie. 

Celte raison nous paraît mériter une attention toute spéciale, surtout à une 
époque où la question du relèvement économique de l'Europe est au tout pre- 
mier plan des préoccupations universelles. 


IT. Ratsons financières. — Laissé à lui-même, le territoire de Memel, en raison de 
sa situation géographique et économique, manquerait des ressources financières 
nécessaires pour parvenir au plein développement que lui assurera sa réunion à la 
Lithuanie. Îl \errait aussi se prolonger indéfiniment les maux qu’engendre aujourd’hui 
[a déprécration de la monnaie allemande circulant sur son territoire et que seule est 
capable de guérir l'introduction de la nouvelle monnaie lithuanienne basée sur des 
réserves d'or. 


+ 


IT. Raisons nahonales. —- Le territoire de Memel, de même que certaines terres 
au sud du Niémen, non séparées de l'Allemagne, est, par ses origines et sa langue, 
une partie intégrante de la Lithuanie. La domination allemande n'a réussi à germa- 
miser partiellement que les régions situées au sud du Niémen. 


[V. Raisons politiques. — La réumon de Memel à la Lithuanie offrira à l'Etat 
lithuanien des garanties contre l'insécurité qui pourrait provenir de cette partie du 
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territoire lithuamen, si elle était abandonnée à elle-même ou confiée à un contrôle 
étranger, qui, lui aussi, serait impuissant à lui assurer les ressources financières et les 
conditions de vie économique normales indispensables à sa conservation. 

Les intérêts des pays étrangers dans le port de Memel, ainsi que sur ses voies de 
transit, seront facilement sauvegardés par le moyen de négociations basées sur les 
principes adoptés par toutes les nations et déjà appliqués en vertu de conventions 
générales. Pour ce qui est des particularités du territoire de Memel, celles-ci trou- 
veront une sauvegarde des plus sûres dans l'octroi au territoire d'une large autonomie 
locale comprise dans le cadre de l'Etat lithuanien. 

Considérées par le Gouvernement hthuanien comme éléments essentiels d’une 
solution juste et durable du problème de Memel, les raisons ci-dessus exposées sont 
en parfait accord avec celles qui ont inspiré les auteurs du Traité de Versailles. Les 
Puissances alhées et associées, se refusant à admettre la thèse allemande de protes- 
tation contre la séparation de Memel du Reich, ont, par la letire en date du 16 
juin 1919 de M. Clemenceau, formulé leur opinion dans les termes suivants : « La 
région en question a toujours été lithuanienne: la majorité de la population est lithua- 
nienne d'origine et de langue ; le fait que la ville elle-même est en grande partie al- 
lemande ne justifñerait pas le maintien de toute cette région sous la soüveraineté 
allemande particulièrement par le fait que le port de Memel est le seul débouché 

‘ maritime de la Lithuanie. 


ANNEXE AU ° 3. 


MOTION SUR LA QUESTION DE MEMEL 


adoptée à l'unanimité par la Constituante lithuanienne à la séance du 11 novembre 1971. 


Après avoir entendu et discuté les déclarations du Gouernement au sujet de la région de 
Kiaïpéda {Memel), l'Assemblée Constituante constate que : 

Aussi bien les intérêts économiques de la région de Klaïpéda qu les aspirations nationales 
de la majeure partie de sa population se rattachent si étroitement à la République de Li- 
thuanie que la réunion en un seul État de la région de Klaïpéda et de la Lithuanie si tupose 
impérieusement et constituerait la seule solution pratique du problème. 

Considérant que la région de Klaïpéda à fait partie intégrante de l'Allemagne pendant 
plusieurs siècles et s'est développée, tant au point de vue économique que culturel, dans des 
conditions spéciales, qu'elle a hérité d'une juridiction particulière, qu'elle a vécu dans des 
conditions politiques et sociales différentes de celles de la Lithuanie, l'Assemblée Consti- 
tuante reconnait pour Île territoire de Memel la nécessité d'un régime spécial. 

En envisageant l'incorporation de ce territoire à l'État lithuanien, l'Assemblée ,Consti- 
tuante se rend compte de la nécessité d’asseoir les rapports futurs entre ces deux parties de 
la Lithuanie sur des bases garantissant à tous les habitants de la République l'égalité des 
droits, des facilités de toute nature et des devoirs, sauvegardant d'une manière satisfaisante 
les intérêts généraux de la République, et protégeant aussi pleinement que possible les inté- 
réts particuliers de la population de la Région de Klaïpéda. Afin d'assurer la protection 
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des intérêts particuliers de la région de Klaïpéda, partie constitutive de la République, il lui 
svra reconnu le droit de s'occuper elle-même de toutes questions locales, économiques, admi- 
nistratives, de protection sociale et du travail ; de celles concernant les tribunaux, l'instruc- 
tion, l'éducation sociale et les cultes; et cela en tant qu'unité autonome séparée, organisée 
sur des bases démocratiques. 

Partant de ce point de vue, l’Assemblée Constituante invite le Gouvernement à prendre 
les mesures appropriées en vue de se mettre d'accord avec la population de la région de 
Klaïpéda et réaliser la réunion de ladite région à la République de Lithuanie. 


1. La région de Kleïpéda forme partie intégrante de la République de Lithuanie, avec 
les drofts d'un canton séparé; 

a) Les habitants de Îa région de Klaïpéda participent aux élections au Seïm de la Répu- 
blique avec les mêmes droits que le reste de la population de Lithuanie ; 

b} La Constitution est commune ; 


2. Rentrent dans la compétence du Seïm de la République et du gouvernement central : 


aj les questions d'organisation, d'entretien ct de commandement des forces armées ; 
b) Les moyens généraux de communication de la République : chemins de fer, grandes 
voies d'eau, routes de grande communication, postes, ports, télégraphes, téléphones, com- 


minications par mer et par alr'; 
ec} Les finances publiques de la République, douanes, domaines, monopoles, droits de 


régie, impôts d État : 

d} La politique étrangère ; 

e] L'établissement des principes généraux de l'enseignement et l'entretien des écoles de 
haut enseignement ; 

fi L'administration des domaines d'État ; 

4) Les institutions judiciaires suprêmes : 

i; Le contrôle d'État. | 

En ee qui concerne les questions énumérées ci-dessus, le pouvoir législatif appartient au 
Seïm de la République. 

3. Reutrent dans la compétence du Séim et des organes exécutifs dela région de Klaïpéda : 

a) l'administration locale et les organes d'autonomie urbaine et rurale ; 

b) Les questions économiques concernant la région de Klaïpéda, notamment celles tou- 
s“hant le commerce, l'industrie, l'agriculture et la pêche; la question de la réforme agraire 
releve de la compétence du Seim régional de Klaïpéda ; 

c) les questions de protection sociale et du travail ; 

dj Les questions touchant l'instruction, l'éducation sociale et les cultes; la région de 
Klaïpéda garde également le droit de créer, pour ses propres besoins, des écoles d’enseigne- 
inent supérieur ; 

e) Les impôts pour les besoins locaux ; 

f) Les routes et les moyens de communication, à l'exception de ceux énumérés au para- 
graphe 2, alinéa b : 

q) Les tribunaux, à l'exception de la Cour suprême d'Appel ; la région de Kilaïpéda con- 
serve ses codes civil et criminel. Des modifications y pourront être apportées seulement avec 
le consentement du Seïm régional de Klaïpéda. 

Le vote des lois, dans la sphère de sa compétence, appartient au Seim régional de Kiaï: 
péda, élu sur des bases démocratiques. 
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N° 4. 


DÉCLARATIONS 


des représentants des diverses organisations lithuaniennes du territoire de Memel remises 
à la Commission chargée d'étudier le statut de Memel, à la séance da 4 novembre 1922. 


La Tautos T'aryba (Conseil National) de l Union des Lithaaniens du territoire de Memel, 
à la Conférence des por 2 Paris. 


La Tautos Taryba prie la Conférence des Ambassadeurs de vouloir bien pro- 
clamer la réunion, sous une forme autonome, du territoire de Memel à l'État 
Hthuanien. 

La proclamation de ce territoire comme État libre, préconisée de différents côtés, 
eutrainerail des OntneeCes désastreuses. Le territoire est trop petit pour former 
un État libre; 11 n'a que 140,000 habitants environ. Le sol ne renferme pas de 
richesses, l'exportalion des produits agricoles et de bois de provenance locale est 
médiocre, l'industrie est faible et constituée principalement par le travail du bois 
originaire de Lithuame. Depuis que la Lithuanie voisine a, dans un but d'économie 
d État, réduit les échanges commerciaux à travers la frontière, le commerce accuse à 
Memel une régression considérable. due au fait que Îe territoire n'importe que fort 
peu pour ses besoins propres. Dans ces dernières années, le commerce memelois a 
surtout vécu de la contrebande de l'alcool et des cigarettes, contrebande devenue 
impossible depuis la fermeture, par la lathuanie, de la frontière. Memel est à la 
veille de sa ruine. Le territoire n'est pas en mesure d'entretenir par ses propres 
moyens ses Organisations d'État et son corps considérable de fonctionnaires. L’agri- 
culture fut impuissante également à fournir l'effort demandé par la population. L'année 
passée, une grande quantté de céréales paniliables fut importée de Lithuanie, pays 
riche en blé. Actuellement, le pain manque de nouveau à Memel; des troubles sont 
à redouter. Le bois de chauffage fait également défaut. Ce qui n'empêche pas l'adoi- 
nistration du territoire, favorable à l'idée de l’État libre, de jeter un voile sur la grande 
misère financière et de représenter la situation actuelle, si déplorable, sous des traits 
séduisants. Mais le jour est proche où le désastre éclatera aux yeux du monde 
entier. 

Üne réunion à la lathuame ferait rapidement refleurir le commerce memelois, 
car, au heu de diriger son exportation et son importation, si considérables, sur 
Kænigsberg ou Libau, comme elle le fait actuellement, l'excédent en céréales de la 
Lithuanie se déverserait dans le territoire, et la nouvelle monnaie lithuanienne, d’un 
change si élevé, contribuerait également au relèvement de Memel. Les organisations 


d'État existantes serviraient aux deux régions et seraient par la bien moins 
coûteuses. 


Telles sont les raisons économiques de la réunion du territoire à la Lithuanie, 

La Lithuanie est en plein essor intellectuel; elle a déjà fait des preuves au point 
de vue de ses capacités de développement. L'agriculture et l'industrie y fleurissent el 
font une concurrence sérieuse au territoire. Quiconque connait la Lithuanie fait con- 
liance à ce facteur nouveau de civilisation. 

L'argument sans cesse invoqué par Îles adversaires de la Lithuanie en faveur d’une 
séparalion des deux pays, c'est-à-dire les soi-disant divergences religieuses entre la 
Lithuanie catholique et le territoire protestant, n'a qu'une très faible portée. Les 
Lithuaniens sont une nation éminemment tolérante, si bien que les 75,000 protes- 
tants de Lithuanie ont toujours Joui des plus grandes hbertés et de la garantie légale 
de leurs droits, La population de l'AHemagne est pour un tiers catholique et cepen- 
dant on n'y constate pas de frictions sérieuses entre Îles deux confessions. 

Mais, nous désirons aussi la réunion à la Lithuanie pour des raisons mationales. Le 
territoire de Memel, jusqu’à une distance de 7 milles (50 kilomètres environ) au Sud 
‘du Niémen est hihuanien depuis un temps immémorial. En se basant sur le principe 
des nationalités, la Conférence de la Paix aurait dû, logiquement, séparer de l'Alle- 
magne la totahité de ce territoire; elle n’a cependant retranché du Reich que la moitié 
la moins étendue, au nord du fleuve. Que ce territoire réduit soit du moins soustrait 
à la germanisation qu'il a subie jusqu’à ces derniers temps; car, aujourd'hui encore, 
l'administration y est composée de fonctionnaires pangermanistes venus de l'Allemagne 
prussienne, et c'est aussi à des instituteurs pangermanistes, bénéficiant d’une augmen- 
tation de 25 p. 100 de leur salaire allemand , qu'est confée l'éducation de nos enfants. 
Ces instituteurs poursuivent la germanisation de notre peuple qui, s’adonnant prin- 
cipalement à l'agriculture, n’a pas pu fournir un contingent sérieux de fonctionnaires. 
Le mot d'ordre # à ce corps enseignant est donc la réumion à l'Allemagne, par le 
moyen de Y'État libre dont la ruine économique rapide serait mévitable. 

La population du territoire qui, selon la propre définition de M. Clemenceau, est 
une population essentiellement lithuanienne par ses origines et sa langue, et dans un 
faible pourcentage seulement germanisée par l’école allemande, doit être soustraite 
sans délat aux influences de l'administration et de l’enseignement composés, comme 
nous l'avons montré plus haut, de fonctionnaires pangermanistes. Nous désirons 
également une séparation immédiate de notre Église de la Prusse. 

Nous rejetons énergiquement toute suggestion de réunion à l'Aflemagne. Nous 
sommes convaincus que la création d'un État libre de Memel nous jetterait dans ce 
malheur, Le Secrétaire général du « Heimatbund germano-lthuanien », Kuhn, a dé- 
claré lui-même que son organisation «travaille pour l'État libre, parce que c'est la 
route la plus courte vers une réunion à l'Allemagne, tandis qu’un rattachement à la 
Lithuanie constituerait un obstacle insurmontable à cet événement désiré ». 

Nous rejetons également les aspirations des Polonais. 

La Pologne ne peut se réclamer, en ce qui concerne Memel, d'aucun droit géogra- 
phique n1 ethnographique. Les relations commerciales nouées ces derniers temps 
entre quelques négociants de Memel et certains milieux industriels polonais, sont 
dénuées de toute importance économique; il se peut qu'elles n'aient point d'autre but 
que de rendre plus difficile une réunion de Meme à la Lithuanie. 

H n'existe pas d'autre solution pratique pour le problème de Memel que celle prévue 
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par la Conférence de la Paix, et qui est le rattachement à l'État lithuanien. C'est la 
mise en pratique de ce moyen de règlement qu'a l'honneur de solliciter instamment 
la Tautos Taryba {Conseil National) de l'Union des Lithuaniens de la Prusse du terri- 


toire de Memel, 
Aa nom et par ordre de la Taryba : 


Docteur GAIGALAITIS. 


L'Union des commerçants lithuaniens du lerriloire de Memel, 


à la Conférence des Ambassadeurs, Paris. 


D'après les statistiques publiées par le Landesdirektorium, 1e commerce extérieur 
du territoire de Memel comportait, pour l’année 1 92 1 , les chiffres ci-après {en marks) : 


| IMPORTATIONS. EXPORTATIONS. 

À RL 572,334,980 505,391,386 

Pour l'Allemagne. .,........................ 428,951,370 283,303,772 

Pour la Lithuanie . .... PR ue 60,468,961 7h,714,119 
‘Pour les autres États (Angleterre, France, Espagne, 
Portugal, Italie, Grèce, Turquie, Serbie, Rou- 
manie, Russie, Autriche, Bosnie, Dantzig, Let- 
tonie, Esthonie, Suède, Norvège, Danemark, 

Hollande, Beloique, États-Unis, A ES PT 82,914,649 147,373.495 

Dans ce dernier total la Pologne est représentée par. 180,485 172,920 


Le territoire de Memel, jusqu'à sa séparation d'avec l'Allemagne, format avec cette 
dernière un seul territoire économique. D'autre part, 11 a la même monnaie dépréciée 
que le Reich; un commerce quelque peu important avec les pavs à change élevé est 
donc impossible. Il s'ensuit, dans ces conditions, que l'Allemagne dans le commerce 
extérieur de Memel occupe la ioute première place. Si uous faisions abstraction de 
l'Allemagne, cette place revient à la Lithuanie, dont le chiffre d’affaires avec Memel 
égale presque le total inscrit ci-dessus pour tous les antres pays faisant commerce avec 
le territoire, et cela, malgré les entraves créées par les Allemands etle manque de 
sécurité résultant des difficultés de transport. Au surplus, les chiffres indiqués ci- 
dessus pour la Lithuanie n'embrassent pas les marchandises introduites en contrebande 
à travers la « frontière verte », et dont la quantité fut considérable en 1921, alors que 
la frontière n’était pas encore très activement surveillée du côté lithuanien. 

D'après les statistiques du Landesdireklorium relatives au transit, ce dernier com- 
porta pour le district de Memel 1,019,694 quintaux métriques dont 843,436 1°2 
exportés de Lithuanie et 100,521 importés dans ce pays. Tel est le témoignage des 
chiffres. Les quelques faits mentionnés ici sufiraient pour démontrer que Memel est 
bien un port lithuamien; et c'est cela qui, à côté d’autres considérations d’un caractère 
national, détermina la séparation de notre territoire de l'Allemagne. Aussi bien 
M. Clemenceau souligna-t-l, dans sa réponse à l'Allemagne, que Memel est l'unique 
issue de la Lithuanie vers la mer. Cette nécessité d'un rattachement du port à la 
Lithuanie est d'ailleurs nettement indiquée par l'attitude des membres de ta Chambre 
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de Commerce allemande qui, bien qu'hostiles à cette solution, reconnaissent la 
haute utihlé d’une convention économique entre la Lithuanie et le territoire. 

Lorsque, 1 ÿ a de cela quelques semaines, la Lithuanie, en raison de l'énnssion 
d'une monnaie nationale, limita l'importation des marchandises, les négociants de 
Memel éprouvèrent des pertes'énormes et protestèrent contre cette mesure. Si pareille 
situation devait subsister, elle signilierait la perte du commerce memelois. LL 

Par leur situation, la ville et le port étaient appelés à un grand développement. Si 
malgré cela, Momel est restée une petite ville au regard des autres ports baltiques, 
c’est qu'il lui manquait un hinterland naturel. L'absence dans le port de toute instal- 
lation moderne doit être attribuée à la même raison. Qu'à ces maux vienne s'ajouter 
une séparation du territoire de la Lithuanie et le maintien d'une frontière politique 
avec ce pays, et Memel, ainsi privée de toute possibilité de se développer dans 
l'avenir, se verrait vite menacée d'une rune complète. 

Quelques grosses maisons de commerce et industries du bois allemandes forment 
le vœu que le territoire de Memel soit érigé en État libre et que le port devienne 
accessible non seulement à la Lithuanie mais aussi à la Pologne. Cette politique du 
gros négoce a pour but de faciliter le retour du territoire à l'Allemagne. H convient 
de se rappeler ici que la Pologne proprement dite ne touche pas au Niémen et que 
la partie du fleuve dont disposent actuellement les Polonais appartient aux territonres 
lithuaniens occupés par la force. On ne voit d’ailleurs pas pourquoi l'attribution du 
lerritoire de Memel à la Lithuanie ne se laisserait pas concilier avec les intérêts de la 
Pologne, une fois réglé le conflit lithuano-polonais. Cette solution serait également 
compalible avec une possibilité pour la Russie d'utihser le port de Memei pour sa 
propre reconstruction et celle de l'Europe. 

Si Memel devenait État libre, la Lithuanie s'en désintéresserait inévitablement et 
dLirigerait son commerce extérieur sur Kœnigsberg et Libau. Rappelons-nous aussi 
qu'une longue frontière délimitant un petit territoire encourage chez ses habitants les 
habitudes de contrebande. 

Telles sont les principales raisons qui plaident en faveur d'un rattachement du 
port de Memel et de son territoire à la Lithuanie sous la garantie d’une autonomie. 
Qu'il nous soit permis d'exprimer l'espoir qu'elles seront prises en sérieuse et bien- 
velliante considération par la Conférence des Ambassadeurs. 


Au nom et par ordre de l'Union des Commerçants lithuanïens, 


STIKLORIUS. 


Le Parti économique du territoire de Memel, 


à la Gonférence des Ambassadeurs, Paris. 


Le Parti économique du territoire de Memel est très heureux de pouvoir, lui 
aussi, exprimer ses aspirations relativement au statut politique futur du territoire. 


Pourquoi rejetons-nous le projet d'État libre ? 
Le territoire de Memel avec ses 244,74 2 hectares de superficie et ses 1 50,000 habi- 
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tants n'est pas en état de mener politiquement et économiquement une existence 
indépendante. L'importation du territoire de Memel est beaucoup plus considérable 
que l'exportation parce que l'agriculture prime toutes les autres branches d'activité 
et que l'industrie est peu développée. Cette dernière comporte surtout des scieries 
qui üiraient la majeure partie du bois du hinterland, c’est-à-dire de la Lithuanie. Bien 
que la première place appartienne à l'agriculture, celle-ci n’est pas en mesure de 
fournir au territoire le pain nécéssaire. Aussi, avant la séparation, le territoire impor- 
tait des céréales. En 1920, année de récoltes moyennes, 50,000 quintaux de céréales 
panifables furent achetés en Lithuanie et à l'étranger. Pour l'année courante, le 
déficit est estimé par le Landesdirektorium à 60,000 quintaux. 

Mais la situation financière du territoire, très précaire, lui défend également une 
existence politique indépendante. En raison de la longueur exceptionnelle des fron- 
tières, la surveillance n'en peut être assurée que par un corps de fonctionnaires très 
nombreux. Afin de payer les fonctionnaires, 15,000 mètres cubes de bois furent vendus . 
cet été dans les forêts fiscales en plus du chiffre ordinaire. On en est donc dès 
aujourd'hui au régime des coupes forcées. Le Gouvernement (Landesdirektorium) 
se vit obligé d'emprunter aux banques et ce sont des particuliers qui ont signé les 
traites comme garants. En vue d’assainir les finances, l'administration des postes fait 
toutes sortes d’affaires avec les timbres. 

Le bre du « Staatsrat » {Conseil d'État), von Schlenther, alors Landrat de 
l'ancien district de Tilsit, a déclaré le 16 juillet 1919 à Memel, au cours d'une 
réunion officielle, que les finances accusaient un déficit de 6 millions en valeur du 
moment et que 1 million 3/4 manquait encore, les revenus ne comportant 
que 4 millions 1/2. 

Après que la Lithuanie eut introduit une monnaie bondle ele édicta des mesures 
de restriction douanière afin de défendre sa nouvelle émission. Ï en résulta une 
stagnation complète dans l'échange de marchandises entre le territoire de Memel et 
la Lithuanie. Le chômage augmente et deviendra menaçant l'hiver prochain. Les 
troubles que M. le Haut Commissaire Petisné redoutait ne manqueront pas d'éclater, 
d'autant plus que la majeure partie de la population urbaine manque de combustible 
et de vivres. Les minoteries sont d'ores et déjà temporairement fermées. La situation 
financière du territoire ne lui permet pas d'acheter des céréales à l'étranger. Nombre 
d'ouvriers quittent le territoire par crainte d’une crise économique. 

Une stagnation complète règne dans le port. La Lithuanie a recours à des ports 
étrangers, celui de Memel manquant d'installations, ainsi que d'entrepôts propor- 
tionnés aux besoins. Le territoire n'est pas en mesure d'exécuter par ses propres 
moyens les améliorations nécessaires, les agriculteurs refusant d'en faire les frais, 
parce qu'ils ne tirent aucun bénéfice d'un port qui ne sert que les intérèts d'un petit 
groupe de commerçants. 

Dans le territoire de Memel, les Lithuaniens sont aujourd'hui encore un élément 
opprimé, et la germanisation poursuit son œuvre dans les écoles et les administrations. 
Les fonctionnaires sont originaires du Reich et on se flatte de maintenir cet état de 
choses dans un État libre. 

C'est donc l'Allemagne qui gouverne encore Memel. Les fonctionnaires allemands 
en congé, envoyés à Memel, recoivent leurs instructions du Gouvernement du Reïch, 


+ 
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Les chemins de fer se trouvent entièrement encore aux mains de l'administration 
allemande. H est inutile de souligner les désavantages politiques et économiques de 
cette situation. 

H est assez surprenant que ce soit précisément les fonctionnaires allemands en 
congé qui réclament avec le plus d’ardeur l'État libre, tandis que le Reich demande, 
lui, le retour de Memel à l'Allemagne. Cette divergence apparente dissimule une ruse. 
Le Hermatbund germano-lithuanien, composé presque exclusivement de fonctionnaires 
allemands, pense en effet que c’est là l'unique moyen de faire retour à l'Allemagne 1e 
jour où le ternitoire de Memel succombera sous ses dettes. Le Secrétaire général de 
ladite organisation, M. Kuhn, a fait par devant témoins la déclaration suivante : « Si 
l'on nous rattache à la Lithuanie, un temps très long s'écoulera avant que nous 
puissions envisager une restitution de notre pays au Reich. Voïlà pourquoi il faut 
lutter pour l'État libre, car lui seul nous permettra de nous réunir à notre patrie 
allemande. » 

Pourquoi le Part Économique rejette-t-il le projet d'État libre et demande-t-il un 
rattachement à la Lithuanie sous la forme d'un territoire autonome ? 

La Lithuanie est le hinterland naturel du territoire de Memel. Les deux régions 
forment une unité économique. 

Lorsqu'on nous aura réunis à la Lithuanie, le chômage disparaîtra, car notre 
industrie obtiendra des matières premières ei sera eñ mesure de travailler. Le port 
sera modernisé et pourra remplir son but. L'approvisionnement en céréales sera 
assuré par la Lithuanie. Les dépenses pour les fonctionnaires seront comprimées. La 
co-domination de l'Allemagne cessera ainsi que la germanisation des Täithuaniens. 
L'égalité juridique sera établie entre Lithuaniens et Allemands. Enfin, la monnaie 
allemande LANCE disparaîtra. 

Il n'existe qu’un seul moyen de détruire le rêve des partisans allemands et germanophiles 
d'an État libre qui serait le plus court chemin vers une réunion de Memel à l Allemagne : ce 
moyen unique, c'est le rattachement de Memel à la Lithuanie, recommandé par des raisons 
ethknoyraphiques, géographiques, historiques et économiques. : 

Il faut permettre à Memel de devenir cela à quoi ce port est appelé et qui a été 
sans cesse préconisé même par des écrivains et des experts allemands, notamment : 


Un port lithuanien dont bénéficiera non seulement la Lithuanie mais l'Europe Orientale 
{oul entiere. j 


Au nom du Parti Économique du territoire de Memel, 


Signé : SIMONAITIS. 


Les Membres lithuaniens de la Chambre agricole du territoire de Memel, 


à la Conférence des Ambassadeurs, Paris. 


À la séance directoriale de la Chambre Agricole, le 27 octobre, nous avons voté 
contre la résolution des Allemands et d'un Lithuanien germanophile, Mais, en dépit 
de notre demande expresse, aucune mention n'a été faite de notre attitude dans la 
résolution, ce qui montre bien avec quel sans-gêne les Lithuaniens sont traités jusqu’à 
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ce jour. Nous avons toutes les raisons du monde de nous méfier de l'élément allemand 
et nous protestons énergiquement contre la résolution, d’après laquelle le territoire 
séparé de l'Allemagne devrait faire retour au Reich. Ce serait là notre ruine définitive 


au point de vue national. 
Le mème danger d'une oppression nationale, d’un véritable étranglement, nous 


menacerait au cas où Memel serait proclamé État libre. Ce projet d'État libre n’est 

mis en avant que pour rétablir la domination allemande sur nous autres Lihuamiens. 

Comme hommes, nous croyons avoir le droit de prier mstamment la Conférence 
des Ambassadeurs de vouloir bien prendre sous sa protection notre cause nationale. 
S1 l'on nous autorise à parler en qualité de représentants des intérêts agricoles du 
territoire de Memel, nous estimons de notre devoir de dire qu'un État libre n'appor- 
terait aucun avantage réel à l'agriculture, car nous avons vu jusqu'à présent comment, 
par une politique égoiste de taxes sur l'exportation et l'épuisement du sol, certains 
éléments savaient s'assurer des avantages sur la masse de la population rurale. 

Le territoire, d'un point de vue général, manque de force productive. Le peuple 
est constamment encouragé à exploiter une classe de la société au bénéfice de l'autre; 
la possibilité d'une prospérité générale nous est refusée. 

Üne réunion à la Lithuanie, débouché libre de toutes les marchandises importées 
par notre port, sera seule capable de nous ouvrir des horizons nouveaux. É videmment, 
la première place appartient ici au commerce. Mais l'agriculteur trouve, lui aussi, 
des avantages réels dans la prospérité du marchand. C'est sur ce dernier qu'il se 
décharge d'une grande partie de son fardeau d'imposttions; il trouve en lui un 
acquéreur solvable de ses produits; le développement du commerce entraîne à sa 
suite celui de l'industrie et du bâtiment. La ville s’agrandit-elle? Aussitôt nous voyons 
s'étentre les débouchés pour nos produits. La Lithuanie, qui a un besoin si grand de 

bétail de race, deviendrait une excellente cliente pour nos éleveurs justement 
renommés. La réunion du territoire à la Lithuanie, loin de nuire à notre élevage, 
comme l'ose affirmer la résolution, serait pour lui une garantie de haute prospérité. 

Nous disposerigns librement des forêts lithuaniennes; une abondance inouie 
régnerait chez nous, en ce qui concerne le combustible et les matériaux de con- 
struction. 

On ne sait pas trop ce qui pourrait s'opposer à notre réunion à la Lithuanie, n’était 
le projet allemand de nous en séparer à jamais afin de nous affablir et de nous 
gouverner réellement sous les apparences d'un État libre. 

Cet Etat libre, nous n’en voulons pas. Nous espérons une réumon immédiate à la 
Lithuanie sous une forme favorable aux intérêts généraux politiques et économiques. 

Pour nous, l'État libre c'est la ruine. 

Nos adversaires le désirent, parce qu'il signifie retour inévitable de Memel à 
l'AHemagne. Nous prions la Conférence des Ambassadeurs d'éloigner de nous cette 
menace. 

Ce que vaut l'argumentation des Allemands contre notre réumion à la Lithuanie, 
nous le voyons dans ce fait qu'ils feignent de considérer le catholicisme comme un 
facteur de discorde et d'obscurantisme des plus dangereux pour nous autres pro- 
testants. Une semblable affirmation pourrait faire penser que les auteurs de la réso- 
lution vivent encore à une de ces époques heureusement abolies où l'on précipitait 
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les adeptes d'une confession différente dans des chambres de torture ou dans la 
flamme des büûchers. | 

S1 c'est 1à la savesse des chefs, que doit être celle de la multitude qui leur obéit? 
Voilà pourquoi nous nous voyons contraints de protester contre tout projet de plé- 
biscite pour une populalion qui, depuis un temps immémorial, subit l'influence 
d'une agitation à ce point dénuée de scrupule. Le plébiscite serait également en con- 
tradiction avec les disposilions du Traité de Paix de Versailles. 

Dans l'espoir que notre voix sera favorablement entendue par la Conférence des 
Ambassadeurs, nous donnons mandat de nous représenter auprès d'Elle à MM. Labrenr, 
de Wittenen , propriétaire foncier. 


Pour les Membres lithuaniens de la Chambre agricole 
da territoire de Memel, 


Signé : LABRENZ. 


L'anion Paysanne des Petits Propriétaires du Territoire de Memel, 


à la Conférence des Ambassadeurs, Paris. 


Les petits propriétaires terriens du terniloire de Klaïpéda (Memel) dont 95 p. 100 
sont des Lithuaniens, adhérents à l'Union Paysanne des Petits Propriétaires du terri- 
toire de Memel, en vue de la défense de leurs intérêts, demandent la réumion du 
Lerritoire de Klaïipéda {Memel) à la Lithuanie, el cela pour les raisons suivantes : 


Le territoire de Klaïpéda est très petit et l'existence de la frontière entraverait son 
essor commercial. En fait d'industrie dans ce territoire, 11 n'existe pour ainsi dire que 
ceile du bois qui, avant la guerre, et récemment encore, recevait ses matières pre- 
mières presque exclusivement de la Lithuanie. Îl en était de même du bois de 
chauffage. La période transitoire actuelle a fait sentir aux petits propriétaires terriens 
que Îa majeuré partie des charges nécessitées par l'entretien du pays pèse sur leurs 
épaules, Si l'État libre était proclamé, le commerce et l'industrie seraient encore 
davantage réduits et la charge des impôts devrait ètre supportée tout entière par les 
petits agriculteurs qui sont déjà écrasés. Il faut ajouter que les grands propriétaires 
fonciers (les nobles) qui, pour la plupart sont des Allemands et se trouvent à la tête 
d'autres organisations agricoles (Chambre Agricole, etc.), cherchent tant par intérêt 
que pour des raisons politico-nationales, à faire surtout peser les charges qui 
incombent à l'agriculture, sur les épaules des petits. | 

Ce qui rend encore plus difficile la vie des agriculteurs et de tout Le pays, c’est la 
chute continue du cours du mark qui fait que le paysan ayant vendu ses produits 
contre des marks, se voit, quelque temps après, dans l'impossibilité d'acheter quoi que 
ce soit pour l'argent reçu. La réunion du territoire de Klaïpéda à la Lithuanie, qu'il 
est nécessaire de réaliser le plus vite possible, lui assurerait une monnaie stable et 
permeltrait à la vie du pays de reprendre rapidement. Autrement, c’est la ruine. 


Déléqué de l'Union Paysanne 
des Petits Propriétaires du terriloire de Klaïpéda, 


Signé : RersGvs. 


__ D 


Les Organisalions de la Jeunesse lithuanienne de Memel, 


à la Conférence des Ambassadeurs, Paris. 


Les organisations de la Jeunesse lithuanienne du territoire de Memel, en relation 


avec l'établissement du statut définitif dudit territoire, ont l'honneur de déclarér ce 
qui suit : 


Tous les Lithuaniens, quelle que soit leur origine géographique, sont une seule 
nation par le sang et par l'esprit, et ne consentiront jamais à se laisser partager en 
tronçons. De longs siècles d’oppression par l'Empire russe et l'Empire allemand ont 
été impuissants à détruire ces liens étroits, bien que quelques rares individus se 
fussent ralliés aux adversaires de la Nation. Telle est la raison pour laquelle aucune 
frontière et aucune barrière matérielles ne doivent être imposées à la laborieuse 
jeunesse lithuanienne. 

Au nom des organisations de la Jeunesse lithuanienne, créées en vue du progrès 
moral et du triomphe des principes de Justice et de Droil, nous avons l'honneur de 
prier la Conférence des Ambassadeurs de nous épargner la terrible épreuve que serait 
pour nous une solution de la question de Memel non conforme à l'idéal national que 
nous avoné pris la liberté d'exprimer. 


Signé : Braxs. 


President des Organisations 
de la Jeunesse lithuanienne de Memel. 


DECLARATION DU COXSEIL DU CERCLE DE MEMEL, 


Klaïpéda (Memel), ie 27 octobre 1922. 


Les représentants autorisés du territoire de Memel, parlant au nom de la majorité 
des habitants — puisque sur 26 des représentants élus du cercle, 20 sont des 
Lithuaniens -— déclarent ce qui suit : 


Ils sont convaincus que dans le problème du règlement du sort de Klaïpéda 
(Memel), on ne peut envisager d'autre solution que la réunion à la Lithuanie voisine, 
en assurant au territoire une large autonomie. Cette solution s'impose pour les motifs 
suivants : 


a) Raisons économiques. — Le territoire de Klaïpéda { Memel) est trop petit pour 
se suffire à soi-même. Sa production en céréales est insuffisante pour subvenir aux 
besoins alimentaires de sa population. Ainsi, bien que la récolte de 1920 fût au- 
dessus de la moyennne, elle n'a pas sufh pour assurer aux habitants la quantité de 
pain nécessaire. Ï en est de même pour la récolte de cette année. | | 

La partie la plus importante des recettes budgétaires du territoire est fournie par 
les impôts et les droits de douanes. Bien que ces taxes aient déjà subi, à trois reprises, 
des augmentations au cours de cette année, un nouveau relèvement est prévu. Ces 
charges écrasantes se font, dès maintenant, lourdement sentir à la population. Une 
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deuxième source de revenus est fournie par les forèts domaniales, mais tout cela ne 
suffit pas à équilibrer le budget du territoire. Bien que l'abattage dans les forêts ail 
déjà attemt, et même dépassé, les coupes normales annuelles, le manque de bois de 
chauffage se fait sentir chaque jour davantage par suite de la fermeture de la frontière 
lithuanienne. L’approvisionnement de la population en bois de chauffage est rendu 
extrêmement difficile. Et pourtant, l'administration, pour couvrir l’excédent des 
dépenses sur les entrées du Trésor, a déjà été obligée de vendre 15,000 stèrés de bois 
plus tôt qu’il n'aurait fallu le faire si la situation financière avait été satisfaisante. Les 
75 millions de marks ainsi réalisés ont été employés pour couvrir le déficit de cette 
année. | 

Avant la guerre, environ 20 scieries, situées dans Memel et ses faubourgs {Janisch- 
ken — Schmetz) travaillaient les bois importés de la Lithuanie russe. Actuellement, 
de ces vingt scieries, la moitié environ sont arrêtées, faute de matières premières. 51 
le territoire était proclamé État libre , les scieries encore en activité qui occupent des 
milliers d'ouvriers, seraient immobilisées à leur tour par suite de l'arrêt dans les 
livraisons de matières premières par la Lithuanie, et ces milhers d'ouvriers resteraient 
sans travail et sans pain. 


b) Raisons nationales. — De iout temps, l'administration, l'église et les écoles 
furent utilisées par les Allemands pour germaniser les Lithuaniens par tous les 
moyens. Celte action a continué avec la même intensité pendant la période transi- 
toire actuelle, ou, plutôt, elle devait être encore renforcée par l'introduction de 
l'instruction post-scolaire obligatoire. 

Bien que depuis la séparation du territoire de l'Allemagne, la germanisation ait 
changé de forme et se soit, dans une certaine mesure, atténuée, 1l n’en reste pas 
moins vrai que maints ordres de l'autorité restent lettre morte, attendu que les 
organes administratifs allemands s'efforcent de les tourner par tous les moyens. La 
plupart des fonctionnaires étant prêtés par l'Allemagne, ïls ne manquent pas d'user 
de toute leur action et de toute l'influence que leur donne la situation officielle pour 
renforcer les tendances allemandes. 


Si le territoire était proclamé Etat libre, sa germanisation deviendrait définitive. 


c) Raisons politiques. — Si l'action de germanisation actuelle devait subsister, elle 
aurait pour effet, d'une part, d’affaiblir les tendances lithuaniennes qui se sont 
réverllées et, d'autre part, de renforcer encore davantage l'esprit germanique. 

H est certain qu'une proclamation de l'État libre sigmfierait le retour de Memel à 
l'Allemagne dans un avenir plus ou moins rapproché ; c'est à quoi les Lithuañiens 
ne sauralent consentir en aucun cas. ° 


Le Bureau du Conseil du Cercle de Memel. 


Signé : Brozarris, Dawics, J. Brrszkus. 


OBSERVATIONS. — À cet exposé n'ont pas adhéré deux membres allemands du 
Conseil: MM. FRENZEL-BEYME et KRAUSE et le Président du cercle, le D: Hoxrc. 


L 
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N° 5. 


LETTRE 


de M. Laroche, President de la Commission chargée d'étudier le statut de Memel, 
a M. O. V. de Milosz, Président de la Délégation lithuanienne à Paris. 


CONFÉRENCE DES AMBASSADEURS. + Quai d'Orsay 





Secrétariai genéral. Paris, le 7 novembre 1922. 


Monsieur le Président, 


J'ai l'honneur de vous faire tenir ci-joint un questionnaire établi par la Commis- 
sion chargée d'étudier le statut de Memel. La Commission désire recevoir, dans le 
plus bref délai possible, le mémoire par lequel vous y répondrez. 

Je vous rappelle, d'autre part, que la Commission attache la plus grande impor- 
tance à recevoir des statistiques claires et précises du commerce de Memel afin d’être 
à mème, par la comparaison des chiffres, de se rendre compte de limportance res- 
pective dés divers éléments dont se compose l'activité du territoire et du port de 


Memel. 


Veuillez agréer, Monsieur le Président, les assurances de ma haute considération. 


. Le Président, 


Signé : LAROCHE. 


ANNEXE AU N° 5. 


QUESTIONNAIRE 


remis par la Commission chargée d'étudier le statat de Memel aux Déléqués de Lithnanie. 


1° Si Memel était constitué en État libre, quelles seraient pour cet État les conséquences 
d'une fermeture complète de la frontière lithuanienne ? Memel pourrait-il se passer des élé- 
ments de richesses que représente le trafic à destination et en provenance de la Lithuanie et, 
en particulier, les droits perçus sur les importations destinées à la Lithuanie ? La Commission 
suppose naturellement que la navigation sur le Niémen resterait libre jusqu'à Grodno, con- 
formément aux stipulations du Traité de Versailles. Elle désire, toutefois, que l'on envisage 
aussi la situation qui résulterait de la prolongation de l'état de choses actuel (obstacles 
apportés par le Gouvernement de Kovno à la navigation sur le Niémen). 


2° Quelles conséquences aurait, sur le trafic de Memel, une solution donnant satisfaction 
à la Lithuanie ? Dans quelles proportions ce trafic pourrait:il s'accroitre si le commerce 
lithuanien, dirigé artificiellement sur Kænigsberg et sur Libau, était désormais acheminé 
par la voie de Memel ? 


| tr — 98 — 
3° Au cas où Memel serait uni à la Lithuanie et où le conflit entre la Lithuanie et la 
Pologne se prolongeraït, Memel se trouverait englobé dans ce conflit; quelles conséquences 
aurait une telle situation sur la prospérité de Memel ? Le territoire peut-il se passer des élé- 
ments de richesses que représente le trañc à destination et en provenance de la Pologne? 


4° Le projet d'autonomie de Memel élaboré à Kovno a-t-il prévu un régime spécial pour 
l port » 


5° Que penserait le Gouvernement lithuanien de l'organisation d'un Conseïl pour l'admi- 
nistration de fait, dans lequel seraient représentés les différents intéressés (Memel, Lithuanie, 
Pologne )2 





N° 6. 


LETTRE 


de M. O. V. de Milos:, Président de la Délégation de Lithuanie, à son Excellence 
M. Poincaré, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères, Président de la 
Conférence des Ambassadeurs. 


N° 615. Paris, le 19 décembre 1922. 


Monsieur le Président, 


En réponse à la lettre du 7 novembre dernier, Jai l'honneur de transmettre à 
Votre Excellence le mémoire ci-joint (Annexe n° 1) contenant la réponse au question- 
naire dressé par la Commission d’études du problème de Memel. 

J'\ joms également ; Annexe n° 2}; quelques données statistiques concernant les 
“changes commerciaux de Memel avant la guerre et tirées des sources statistiques 
allemandes et russes. Quant aux renseignements sur le commerce memelois pendant 
la guerre et depuis la signature de la paix, il m'est impossible, à men vif regret, 
d'en fournir à Votre Excellence, en l'absence de publications statistiques suffisantes 
se rapportant à ce sujet. 

Veuillez agréer, je vous prie, Monsieur le Président, les assurances de ma très 
haute considération. 


Signé : O. V. »E Mirosz, 


Président de la Délégation de Lithuanie. 


ah 


ANNEXE N° 1 AU N° 6. 


RÉPONSE 


de la Délégation de Lithuanie au Questionnaire de la Commission 
chargée d'étudier le statut de Memel. 


1° Du temps où le territoire de Memel (Klaïpéda) faisait partie de l'AHemagne, le déve- 
loppement économique de cette région était entravé par nombre de facteurs défavorables. 
Parmi les causes qui contrariaient notamment l'essor commercial du port de Memel, ï 
convient de citer en premier lieu sa position géographique dans un cul-de-sac, à l'extrême 
pointe du Reich, ainsi que son isolement, au moyen d'une frontière, de son plus proche 
hinterland. Cette situation rendait difficile sa lutte contre la concurrence de Kænigsberg et 
des autres ports allemands, lesquels, bénéficiant de la sollicitude du Gouvernement prussien, 
mieux desservis et mieux outillés, attiraient vers eux le trafic au détriment de Memel. La 
guerre de tarifs, suscitée par les junkers prussiens, soucieux de défendre leurs proprittés 
contre la concurrence russe, porta aussi un coup sensible au commerce memelois par suite 
de la fermeture étroite de la frontière. Enfin, Fabsence de voies ferrées reliant le port à son 
hinterland ñaturel — la Lithuanie — avait pour résultat de limiter son moyen d'action à un 
tout petit coin de la Prusse Orientale. 

D'autre part, la Russie, à défaut de contrôle sur le port de Memcl, dut procéder à la 
construction de ses propres ports et établir, en conséquence, le plan de son réseau ferré de 
manière à diriger son trafic maritime sur Libau, Windau et Riga. 

Quant au trafic par voie ferrée entre le nord-ouest de la Russie et l'Allemagne, il emprun- 
tait presque exclusivement la direction de Virbalis (Lithuanie) — Eydtkuhnen (AHemagne) 
sur Kænigsberg et plus loin, en laissant Memel de côté. | 

C'est par l'ensemble de ces circonstances que s'explique le fait que Memel, bien que jouis- 
sant d'une situation exceptionnellement avantageuse, se soit trouvé en dehors des grands 
courants commerciaux et qu'il soit resté jusqu'à ce jour un petit port secondaire mal aménagé 
n'ayant qu'une profondeur inférieure à six mètres et ne possédant qu'un outillage défec- 
tueux. 


+ 


Avant la guerre, Memel trait ses ressources, en dehors de la pêche, surtout du commerce 
de bois qu'il recevait principalement de la Lithuanie (Kovno, Vilna, Grodno), et, en plus 
petite partie, de la Russie blanche (Minsk). Toute son industrie était basée sur les transtor.. 
mations du bois. Si Memel devenait État libre gardant sa frontière avec la Lithuanie, et si 
cette frontière venait à être fermée, la situation du nouvel État deviendrait extrêmement 
difhicile. | 

Le port de Memel qui vit actuellement tant bien que mal, grâce à la partie du commerce 
lithuanien (régulier et de contrebande) qu'il réussit encore à détourner vers lui aux dépens. 
de Kœnigsberg et de Libau, ne tarderait pas alors à péricliter complètement. 

L'industrie du bois, ne recevant plus de la Lithuanie les matières premières qui lui sont 
nécessaires, serait arrêtée à bref délai. De même, les établissements de crédit et autres, dont 
l’activité est fondée sur le commerce et l'industrie du bois, seraient condamnés À disparaître. 
Le port subirait une stagnation encore plus grande qu'au temps de la domination allemande 
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“t les paysans de la région de Memel, obligés de vendre leurs produits à bas prix, se ver- 
raient bientôt plongés dans la misère. 

Dans de pareïlles conditions économiques, il n'y aurait aucune possibilité pour Memel 
de se libérer du mark allemand qui l'entraîne à l'abime, car il ne serait évidemment pas en 
tat d'émettre sa propre monnaie. D'autre part, on ne voït vraiment pas où un État libre de 
Vemel pourrait puiser les ressources nécessaires pour alimenter son budget. En 1921, Îles 
sources principales de revenus du territoire de Merael lui étaient fournies par son commerce 
avec la Lithuanie dont il tirait le bois, les graines de lin, le lin (en contrebande), les 
céréales, etc., et à laquelle, à son tour, il envoyait, en qualité de transitaire, les objets 
manufacturés , les cigarettes et l'alcool (ces deux derniers produits surtout en contrebande). 
\lais aussitôt que s'exerça du côté lithuanien une surveillance plus active de la frontière, et 
plus efficace à réprimer la fraude, et que la vérification des prix déclarés pour les marchan- 
dises Hnportées devint plus effective (les droits étant perçus ad valorem \, les commerçants 
miwrnelnis se mirent à pousser les hauts cris et à accuser la Lithuanie de vouloir les boycotter, 
les ruiner, etc. . 

[est inesmtestable que la fermeture de la frontière lithuanienne aurait pour conséquence 







sévilable d'amener une décadence rapide du commerce memelois. La crise économique qui 


“retiens la construction de ses voies ferrées complémentaires. Si peu rationnelle 
PS a Ppariiser au premier abord une telle entreprise et si {lourdes que soient les charges qui 
en résulleraivut pour le pays, il est hors de doute que la Lithuanie y serait impérieusement 
poussée par liniérel national et le désir naturel de posséder son propre port. Entre temps, 
le commerce lithuanieo continuerait, comme par le passé, à emprunter les chemins battus 
de KRanigsberz, Libau, et autres ports. | 

\ eôté des considérations d'ordre économique, des raisons d'ordre national militent 
peut-être avec plus de force encore en faveur de la réunion de Memel à la Lithuanie. 
Ce sont d'ailleurs ces raisons qui ont motivé la séparation du territoire de Memel de l’Alle- 


ge. 


2° La suppression des frontières politique et économique entre le territoire de Memel et 
la Lithuanie modifierait immédiatement, dans un sens favorable, la situation de Memel, 
En eflet, Memel récupérerait ainsi son hinterland naturel dont il demeura privé durant 
pinsienrs siècles. Îl est certain qu'alors l'industrie du bois tout entière, actuellement disperséc 
dans les différents coins de la Lithuanie (occupée et non occupée), ne tarderait pas à se 
concentrer à Memel. TH en serait de même en ce qui concerne le commerce d'exportation 
et d'importation. Une partie importante du trafic lithuanien qui se dirige actuellement sur 
Kanissberg ct Libau, prendrait le chemin de Memel, qui deviendrait ainsi l’entrepôt de la 
Lithuanie pour Îe lin, Îles graines de lin, le bois, les céréales, le bétail, les objets manu- 
facturés, le charbon, les pétroles, ete. La construction des voies ferrées reliant \emel à 
Kovno, Ghavli, etc.. aurait pour résultat non seulement de drainer vers Memel presque 
tout le commerce de la Lithuanie, mais encore d'y attirer une part notable du trafic de 
marchandises en provenance ou à destination de la Russie blanche et de T'Ükraine. Ces der- 
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nières régions obtiendraïent ainsi une communication avec la mer par la voie la plus courte, 
ce qui aurait pour effet de contribuer considérablement au relèvement de ces pays plongés 
actuellement dans une profonde détresse. 

De son côté, la Lithuanie y trouverait un nouvel élément de for et de progrès, tant 
économique et culturel que politique et national. 

Quant au territoire de Memel, il acquerrait, par sa réunion à la Lithuanie, un riche 
hinterland et une monnaie saine, et verrait s'ouvrir devant lui une ère de prospérité qu'il n’a 
pas connue dans le passé. En même temps, des conditions propices pour sa renaissance 
nationale se trouveraient réalisées, ce qui aurait pour effet d'effacer rapidement les traces 
de la germanisation séculaire. 


3° C'est à la violation par la Pologne des engagements pris envers la Société des Nations 
ct la Lithuanie (Convention de Souvalki du 7 octobre 1920) et à la non-réparation de 
cette violation malgré l'interverition de la Société des Nations et des Grandes Puissances, 
notamment à la Conférence de Spa , qu'est due la situation actuelle, situation qui se traduit 
par le fait que la Pologne occupe militairement le tiers du territoire de la Lithuanie et sa 
capitale Vilna. Tous les efforts du Gouvernement lithuanien en vue d'amener le Gouver- 
nement polonais à conclure la paix et à résoudre 1e conflit en conformité du droit (nous ne 
citerons que le dernier en date — la proposition de soumettre le différend à la Cour perma- 
nente de Justice Internationale —\ ont échoué devant la volonté de la Pologne de s'en tenir 
au fait accompli et de n'user que des moyens de force, au nombre desquels il faut ranger les 
élections faites sous la pression des baïonnettes. 

Tant que subsistera la situation actuelle, aucune relation normale ne pourra être établie 
entre la Lithuanie et la Pologne; par conséquent, ïl ne saurait être question, dans ces condi- 
tions, de communications de la Pologne avec la Lithuanie ou à travers la Lithuanie. C'est 
pourquoi le territoire de Memel, privé aujourd'hui de communications avec les régions de 
la Lithuanie occupées par la Pologne, demeurera séparé de ces provinces pendant un temps 
indéterminé, et cela indépendamment du statut dont il sera pourvu. Certes, une pareille 
situation a une répereussion fâcheuse sur l’activité du port de Memel, et notamment en ce 
qui concerne son commerce de bois dont une partie importante, dans le passé, lui arrivait 
des régions de la Lithuanie actuellement occupées par les voies du Niémen et de la Vilüa. 
Toutefois, la Lithuanie, même sans l'appoint des régions occupées, sufhirait largement, 
à elle seule, pour alimenter le trafic de Memel. Au contraire, on peut plutôt douter que son 
petit port, dans l'état actuel de son aménagement, soit à même de satisfaire tous les besoins 


du commerce lithuanien. 


4° Le régime spécial que le Gouvernement lithuanien serait disposé à envisager pour le 
port lui-même, ne devrait porter atteinte au droit de souveraineté de la Lithuanie ni sur 
le port ni sur le territoire. L'administration du port s'occuperait des tra aux d'agrandissement 
et d'aménagement, de l'entretien, de l'organisation et de l'exploitation du port. En vue de 
satisfaire aux besoins commerciaux des pays intéressés, des emplacements, sur terre et sur 
ea1, leur'*pourraient être concédés pour l'installation de quais supplémentaires, de docks, 
magasins , appareils de manutention, etc. Dans le statut spécial du port, on pourrait prévoir 
la création d'un Comité dont les membres seraient désignés par les pays ou établissements 
intéressés et qui, tout en agissant sous le contrôle du Gouvernement central, fournirait de 
larges garanties au point de vue de la satisfaction des besoins de tous les intéressés. Ce régime 
spécial du port pourrait étre fondé sur les mêmes principes généraux que ceux dont s'inspire 
la loi française de 1912 sur le régime des ports, laquelle loi, appliquée depuis dix ans, a, 
à notre connaissance, donné des résultats hautement satisfaisants. 
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5" L'expérience a surabondamment démontré que l'exercice collectif ou collégial du 
pouvoir administratif ne donna jamais de résultats satisfaisants. [] est, en effet, impossible 
dans la pratique de définir exactement les droits et la sphère de compétence de chacun des 
membres d'une pareïlle administration et d'éviter les frictions et les conflits d'influence. Cela 
est vrai à un degré encore plus accusé quand il s'agit, comme dans le cas présent, d'un 
organisme administratif ayant un caractère international. L'établissement à Memel d'un tel 
organe d'administration prêterait matière à des discussions sans fin touchant les droits et les 
attributions des intéressés et serait une source de difficultés pratiques insurmontables tant en 
ce qui concerne l'exploitation du port que le financement des travaux et la répartition des 
recettes. Considérant qu'une administration de cette nature ne saurait satisfaire les intérêts 
vitaux de la Lithuanie, il serait impossible à cette dernière, en pareille éventualité, d'orienter 
sa politique économique du côté de Memel. 

Enfin, le Gouvernement lithuanien ne saurait admettre que le fait de l'occupation illégale 
actuelle des territoires lithuaniens de la région de Vilna par la Pologne püt être considéré 
comme un titre légitime à invoquer par cette Puissance en vue de se poser en partie inté- 
ressée d'une manière permanente à Memel et prétendre de ce chef à la participation, sur un 
pied d'égalité, à l'administration de ce port. Il en est de même en ce qui concerne les terri- 
tuires de l'ancienne Russie, se trouvant temporairement sous l'administration polonaise, 
atiendu que la possession de ces territoires par la Pologne n'a pas encore été sanctionnée 
par les Grandes Puissances, comme l'exige l'article 87 du Traité de Versailles. 

La Gouvernement lithuanien estime que le moyen le plus rationnel de donner satisfaction 
à tous les intérêts en présence, consisterait dans la création d'un Comité spécial du port, 
cependant que le territoire de Memel lui-même, pourvu d'un régime d'autonomie locale, 
serait incorporé à J'État lithuanien. Le Comité du port pourrait être formé des représentants 
des grands services publics de la Lithuanie (tels que chemins de fer, communications fluviales 

et maritunes, commerce, industrie, etc.) et de ceux de la ville et de la campagne de Memel; 
ä pourrait comprendre en outre des représentants des grandes Sociétés industrielles et com- 
merciales privées, locales et étrangères, et, enfin, ceux des États riverains du bassin du 
.-Niémen, notamment de la Pologne, qui y a accès par le canal d'Augustovo, de la Russie 

*, blanche ct de l'Ukraine, qui peuvent l'atteindre par les affluents du Niémen et le système des 
canaux Oginski. Ce Comité, présidé par le directeur du port, formerait l'organe chargé de 
l'administration du port, sous le contrôle du gouvernement central de Lithuanie et dans 
les cadres des lois lithuaniennes. Les attributions d’un tel organe étant faciles à définir, 
l'administration du port se trouverait, de la sorte, considérablement simplifiée. 


ANNEXE N° 2 AU N° 6. 





RÉPONSE 


de la Délégation de Lithuanie au Questionnaire de la Commission 
chargée d'étudier le statut de Memel. 


DONNÉES STATISTIQUES. 
Le mouvement du port de Memel, pour les cinq dernières années précédant la guerre , 
est donné par le tableau suivant : 


Entrées pour 1g0g................,... 742 bateaux jaugeant 244.097 Reg. To. 
Fe OLO es Ses ee a 892 — — 291.458 — 
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Entrées pouri1g11..................,. 874 —  — 305.855 — 
— 101 de ue 820 — — 299.203 — 
— LÉ PR 709  -- — 310.360 — 
Sorties pour 1909.................... 737 — — 277.886 — 
— OO nes mme Le 853 — — 282.204 — 
ee LOS na esse ue. 87 — — 307,214 — 
— LOT nest seriece 813%  — — 296.866 — 
— RES RE 790  — ne” 306.049 — 


Parmi les bateaux sortis de Memel en 1913 avec chargement, 416 avaient pour desti- 
nation l'AHemagne, 78 la Hollande, 43 l'Angleterre (au lieu de 8o en 1910), 18 ie Dane- 
mark, 10 la Norvège, 6 la Suède {au lieu de 12 en 1910), 10 la Russie et 1 la Belgique. 

Parmi les bateaux entrés au port en 1913, 583 battaient le pavillon allemand, 
51 hollandais, 34 anglais, 46 danois, 41 norvégien, 12 suédois, 7 belge et 16 russe. 

La valeur des importations, pour l’année 1913, se chiffrait ainsi : par mer, 19,6 millions; 
par chemin de fer, 14,5 millions; par voies fluviales et routes, 23,7 millions; au total : 
57,8 millions de marks. Valeur des exportations : par mer, 29,3 millions; par chemin de 
fer, 30,4 millions; par voies fluviales et routes, 5,8 millions; au total : 55,5 millions. 
de marks. ” 

Le commerce total de Memel, importation et exportation, pour les cinq années en question, 
se présente ainsi : 


UM TLOOQ SE Aie M Dai dard Reda co 82,3 millions de marks. 
Es OC PT ET ET ER 7 90,09  — — 
LU NE D ET ET TT UT 102,0%  — — 
AE D D 130,4 — — 
LS A EE RE 113,4 — — 


La diminution du commerce en 1913 par rapport à l'année précédente s'explique 
par la situation économique générale et, en particulier, par le resserrement du commerce 
de bois. 

Le commerce de Memel était tout particulièrement lié avec l'étranger. À ce point de vue, 
la place la plus importante était occupée par l'importation, la transformation et l'expor- 
tation du bois de Lithuanie. La plupart du bois exporté était à destination de l'Angleterre; 
une partie seulement était dirigée sur les régions rhénanes par l'intermédiaire des ports 
hollandais. En 1913, dans la valeur totale de 57,9 millions de marks des importations, le 
bois figure pour 18,9 millions, soit 32,8 p. 100, et sur les 55,4 millions des exportations, 
le bois représente 22,9 millions, soit 41,8 p. 100. De 790 bateaux jaugeant 306.000 Reg. 
To, sortis du port en 1913, 386 jaugeant au total 131.890 Reg. To, étaient chargés 
exclusivement de bois ou d'objets de bois fabriqués, 103 bateaux à vapeur, avec 40.348 Reg. 
To, emportaient bois et cellulose; enfin, 43 bateaux, avec 10.179 Reg. To, avaient un 
chargement mixte, bois et autres marchandises. 

Parmi les autres marchandises importées, la place la plus importante était occupée par le 
charbon anglais. L'importation des engrais chimiques (destinés principalement à la Lithuanie), 
au cours des dernières années avant la guerre, prenait aussi une extension de plus en plus. 
grande. 

Le commerce de bois avait pour effet d'abaisser le prix du fret, grâce au chargement que 
les bateaux venus à Memel y trouvaient pour leur retour. 

Dans le total de 19,6 millions des importations par mer, pour l'année 1913, le charbon 
figure pour 3,4 millions et les matières premières pour la fabrication des engrais chimiques 


(destinées principalement à l'usine de « l'Union ») pour 9,7 müllions. 
f 
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La spécialité la plus importante du commerce memelois — Île commerce de bois — 
avait pour source exclusive la Russie. Dans les dernières années d'avant-guerre, la Russie a 
fait des efforts sérieux pour créer chez elle une industrie de transformation du bois et 
exporter le bois par ses propres ports. Aussi, l'exportation par Memel, à destination de 
l'Angleterre, en ce qui concerne par exemple les troncs de chêne, a commencé à baisser 
considérablement. En 1890, Memel exportait 4og.o00 troncs de chêne; en 1909 
126.000; en 1910, 313.000; en 1913, 269.000 et en 1912, seulement 179.000, 
tandis que l'exportation par Libau atteignait pour cette dernière année, 5€4.000 troncs de 
chêne. 


Le commerce de lin, de provenance presque exclusivement lithuanienne, représentait 
également un chiffre d'affaires considérable : 


En 1909, 19.900 quintaux métriques, valant.............. 049.000 marks. 
En 1910, 50.400 — — Éd, Die cine 2,524.000 — 
En 1911, 31.900 — — ae 1.598.000 — 
En 1912, 23.800 — — nn nn Lie 1,193.800 — 
En 1913, 27.100 — — DS  jeééihetentiee 1.357.000 — 4 
Ensuite, vient l'importation des harengs : 
En 1g11, 14.200 tonnes valant. .......................... 393.000 marks. 
En 1919, 31.500 — — ,...:......,.:...4. Ds ane 341.000 — 
En i9tds 13000 = es sieste ee 457.000 —- 


dont la majeure partie venait d'Écosse et de Yarmouth, une quantité moindre d'Allemagne, 
Norvège, Hollande et Suède. 


le charbon constituait un article d'importation considérable. 


En 1909, il a été importé 168.700 tonnes valant. ........... 4.234.000 marks. 
En 1912, — 169.500 — — ....,........ Â.730.000 — 
En 1913, — 1000 a = Lien idra 3.903.000 — 


Sur 142.000 tonnes importées en 1913, 170.000 venaient d'Angleterre. 


À propos du mouvement commercial du port de Memel, il convient de rappeler une 
fois de plus que la majeure partie du commerce que la Lithuanie, alors partie de la Russie, 
faisait avec l'Angleterre et les Pays scandinaves, passait par les ports baltiques russes. 

En ce qui concerne l'industrie de Memel, la plus importante avant la guerre était celle du 
hais. On comptait 31 scierics occupant ensemble jusqu'à 2,000 ouvriers. Une fabrique de 
cellulose universellement connue faisait travailler 5 à 600 ouvriers et produisait jusqu'à 
3,000 wagons par an. L'industrie chimique, notamment la fabrication des engrais artificiels, 
lormait également une branche importante de l'activité industrielle de Memel. L'usine 
« l'Union» a produit, en 1910, 59,000 tonnes d'engrais d'une valeur de 5,3 millions de 
tuarks. Ensuite, viennent les fabriques de savons, brasseries, briqueteries, fabriques de ma- 
chines et chantiers de constructions navales. 
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N° 7. 


LETTRE 


de M. Laroche, Président de la Commission chargée d’étadier le statut de Memel, 
à M. Gaïgalaüis, Déléqué du Conseil National des Lithuaniens de la Prusse. 


CONFÉRENCE DES AMBASSADEURS. 
QUAI D’ORSAY. 


Secrétariat général. Paris, le 4 novembre 1922. 





Monsieur, 


J'ai l'honneur de vous faire tenir ci-joint le questionnaire établi par la Commission 
chargée d'étudier le statut de Memel. La Commission désire ne recevoir que deux 
mémoires dont chacun représentera l'un des points de vue déjà soutenus devant elle. 

Je vous prie, en conséquence, de vouloir bien vous concerter avec tous les délégués 
memelois dont l'opinion est conforme à la vôtre pour établir une réponse commune. 

Je vous rappelle, d'autre part, que la Commission attache la plus grande impor- 
tance à être renseignée de façon précise sur l'importance respective des groupes des 
ressortissants memelois que représente chacun des délégués qui ont été entendus par 
elle. Enfin, elle tient essentiellement à connaître les chiffres détaillés du commerce de 
Memel avant la guerre, en 1920-1921, avant la conclusion de l'accord commercial 
entre le territoire et la Pologne, après la conclusion de cet accord, et après la fer- 
meture de la frontière lithuanienne. : 

Agréez, Monsieur, l'assurance de ma considération distinguée. 


Pour le Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 


Le Ministre Plénipotentiaire, 
Directeur adjoint des Affaires politiques et commerciales, 


Signé : LAROCHE. 


ANNEXE AU N° 7. 


QUESTIONNAIRE 


remis par la Commission chargée d'étudier le stutnt de Memel à la Délégation de Memel. 


1° Si Memel était constitué en État libre, quelles seraient pour cet État les conséquences 
d'une fermeture complète de la frontière lithuanienne ? Memel pourrait-il se passer des 
éléments de richesses que représente le trafic à destination et en provenance de la Lithuanie 
et, en particulier, les droits perçus sur les importations destinées à Ja Lithuanie ?-La Com- 


nl == 


mission suppose naturellement que la navigation sur le Niémen resterait libre jusqu'a 
Grodno, conformément aux stipulations du Traité de Versailles. Elle désire, toutefois, que 
l'on rnvisage aussi la situation qui résuiterait de la prolongation de l'état de choses actuel 
{obstacles apportés par le Gouvernement de Kovno à la navigation sur le Niémen). 


2° Quelles conséquences aurait sur le trafic de Memel une solution donnant satisfaction 
a la Lithuanie? Dans quelles proportions ce trafic pourrait-il s'accroitre si le commerce 
lithuanien, dirigé artificiellement sur Kænigsberg et sur Libau, était désormais acheminé par 
la voie de Mernel ? 


%' Au cas où Memel serait uni à la Lithuanie et où le confit entre la Lithuanie et Ia 
Pologne st prolongerait, Memel se trouverait englobé dans ce conflit; quelles conséquences 
aurait uue telle situation sur la prospérité de Memel? Le territoire peut-il se passer des 
éléments «1: richesses que représente le trafic à destination et en provenance de la Pologne ? 


4 Dans l'hypothèse où Memel constitué en Fitat libre se trouverait privé de la possibilité 
de commercer à la fois avec la Pologne et la Lithuanie, le territoire pourrait-il prospérer et 
par quels moyens ? 


5° (Juvlle est dans la richesse de Memel la part qui revient à l'activité du port, celle qui 
revient à la production locale et celle qui revient au commerce extérieur ? Donner à cet 
“gard, notamment, les explications permettant de se rendre compte de la mesure dans 
laquelle le port contribue à l'équilibre budgétaire et à la prospérité générale du territoire. 





N° 8. 


RÉPONSE 


des Représentants des Organisations lithuaniennes de Memel 
au Questionnaire de la Commission chargée d'étudier le statut de Memel. 


1° Au cas où Memel devenu État libre se trouverait entièrement coupé de la 
Lithuanie, le commerce et l'industrie de cetle région seraient frappés de paralysie 
cormplèlo et seules subsisteraient, à la rigueur, quelques grosses firmes commerciales 
et industrielles dans la mesure, naturellement où elles satisferaient aux besoins du 
terntoire et à la transformation des produits locaux. Mais ce sont surtout les petits 
et moyens commercants et industriels qui auraient à souffrir de cet état de choses, 
leur activité consistant surtout dans un échange douanier avec la Lithuanie, à l'ex- 
clusion de tout autre pays étranger. Et ce sont précisément ces groupes qui constituent 
la majeure partie des contribuables et en quelque sorte l’assise financière du 1erri- 
torre. Nombre de ces firmes, surtout les plus récentes, se voient déjà contraintes, en 
raison des restrictions douanières actuelles pourtant très modérées, de réduire leur 
activité ou de la transporter en [üthuanie. Dans l'intérêt de son existence même, 
Memel ne pourra donc jamais renoncer à son commerce avec la Lithuanie et à ses 
droits d'importation dans ce pays, car 1 est démontré que la Lithuanie est le dé- 


bouché principal pour l'ensemble du commerce memelois, à l'exception des produits 
agricoles dirigés sur l'Allemagne. L’internationalisation du Niémen n'a que peu d'im- 
portance au point de vue de l'exportation et de l'importation de produits autres que 
le bois, le trafic fluvial par le moyen des chalands, etc., devenant impossible au delà 
de la frontière lithuanienne. Ce trafic, d’ailleurs, est des plus difficiles sur toute la 
longueur du Niémen non aménagé à cette fin. Le bois lithuanien est dirigé sur Memel 
principalement par les deux voies d'eau de la Minge et de la Jura ou par voie de 
terre. Une prolongation de l'état de choses actuel, dans lequel le Niémen est fermé 
au transit et l'exportation du bois brut lthuanien défendue, menacerait le commerce 
et l'mdustrie memelois d'une ruine complète, car le bois d'autre provenance ne 
pourrait être importé qu'en petite quantité et par la voie de fer si dispendieuse. Ces 
temps derniers, 27,000 stères de bois furent importés de la Soviétie et de la Pologne 
par la Prusse Orientale, mais pour des raisons politiques plutôt que commerciales. 
Les assertions ci-dessus sont basées sur les données statistiques officielles sui- 
vantes : 


Le commerce extérieur (importation et exportation) du terntoire de Memel état 
représenté d'après sa valeur par les chiffres suivants : 


1921 {de janvier à décembre) : 


ADO AUONS ES Ua Ne ne ess ou 372,354,980 marks. 
dont, pour la Lithuanie........................... 69,488,961 — 
SOI TES en dis desrimeeries 10.57 P. 100. 
ÉS ROMAROR 2e ces es ne did eus 505,391,386 marks. 
dont, pour la Fithtame.. se. sss ses 74,714:119 — 
0) GP Er 14.78 p. 100. 
1922 (de janvier à juillet) : 
HMPOTAUON LS NE Rainer een 834,369,955 marks. 
dont, pour la Lithuanie... ....,................... 115,191,459 — 
DOIT HS ss dei enhi irons 13.81 p. 100. 
EXpOratONs is betises ethnies 654,282,36y marks. 
dont,‘pour Ja Lithuanie. ester ciatonde: 122,682,698 — 
DOI EU UMA Rester te 18.79 p. 100. 
Le transit s'éleva en 1921 à........,.......,......... 334,244,926 marks. 
(dans la statistique les quantités citées sont traduites en va- 
leur), dont, pour la Lithuanie. ............,........, 188.,681,260 — 
DOI iii too dus dus 56.45 p. 100. 


1422 (de janvier à juillet) par rapport à 1921, approximative- 


ment 31 p. 100 de l'importation et de l’exportation, environ. 


dont, pour la Lithuanie. ........ Di on Des 


ane nm am + 


460,000,000 marks. 
25g,900,000 — 


56,5 p. 100. 


he 


Si lon additionne le commerce extérieur et le commerce en transit proprement 
dit, on obtient les chiffres suivants : 


Pour 1921 : 
IMPpOAOR LH eNN Res li siR es Liu 572,334,980 marks. 
LOS 60) ME LA T0) DÉS 505,391.386 — 
MAD nee ee dit nel es als ui da 334,244,936 — 


HOME tete roues 1,Â11,979,302 marks. 


dont, pour la Lithuanie : 


HMPOTÉAON EE EE HERVE MATIN NAS did des 60,468,961 marks. 
PÉDOLAHON 0 ir cum etienne 74,714,119 — 
EM SE EE Sent ee 188,681,260 — 
TOP. ea a 523,864,340 marks. 
0) 0 RS TR LT 22,0/ P- 100. 
Pour 1922 : 
LEE Eee LT à DE 834,369,995 marks. 
ÉXDOTAHOR oem Mio ii tin 654,282,369 — 
Transit D RL D eh do na re cn ie in k60,000,000 — 
ÉOTAL Er imite snuite. … 1,948,652,324 marks. 
dont, pour la Lithuanie : 
LÉ US CE PER EE 119,191,499 marks. 
PXDOHIAUOD: 2252543 seen eme terre 122,682,698 — 
SU TE RTS DE 259,900,000 — 
HOTAL He ea use 497:774,157 marks. 
SOIT ENS Adi re 25.44 p. 100. 


En 1920, le commerce extérieur du territoire de Memel, d'après l'estimation de 
la Chambre de Commerce, était représenté par 460,000,000 de marks pour l'impor- 
lation et 375,000,000 pour l'exportation. Le pourcentage de la participation des 
diverses contrées ne peut malheureusement être établi faute d’une statistique. 

Tels sont les chiffres officiels. Mais un commerce assez actif se fait, en outre, avec 
la Lithuanie à travers la « frontière verte », c’est-à-dire en contrebande, dont les prin- 
cipaux objets sont : les textiles, les cigarettes, les denrées coloniales et l'alcool, 
ce qu ressort également des statistiques officielles. Pour ne citer que quelques 
exemples, la quantité de café importée en 1921 dans le territoire de Memel s'é- 


JON A de du ne nca peu .... 212,900 kïogrammes 
et la quantité exportée à.......................... 11,700 — 
ce qui nous donne pour la consommation du territoire. . .. 201,150 — 


La population urbaine consomme surtout du café de blé. Quant à la population 
rurale, elle s’abstient presque entièrement de cette boisson. La consommation du café 
proprement dit ne s’étendrait donc, au maximum, que sur un tiers de la population 
totale, soit 50,000 habitants. En comptant par personne et par jour 5 grammes 
environ, nous obtenons une consommation annuelle totale de 90,000 kilogrammes. 
La différence d'environ 1 11,150 kilogrammes a donc été réexportée par voie illégale. 
Cet état de choses est encore plus nettement accusé dans le commerce de l’eau-de-vie. 


es HA — 

En 1921, on importa de ce produit, d'après les staustiques, 1,850,000 kilo- 
grammes, et exporta 493,600 kilogrammes. Consommation locale : 1,356,400 kilo- 
grammes, ce qui donnerait, en tenant compte du fait que l'usage de l'alcool est 
moins répandu encore que celui du café, une consommation d'environ g kilogram- 
mes par individu, femmes et enfants compris. H est inutile de souligner l’invraisem- 
blance de la chose. H est donc évident que la majeure partie de l'eau-de-vie passe en 
fraude par-dessus la frontière. 

Ün compte rendu publié par la Chambre de Commerce au sujet du commerce 
et du trafic par voie d’eau en 1920, constate également que 10 p. 100 seulement 
de la quantité totale de l'alcool imposé dans le territoire y est consommé. La contre- 
bande s'exerce également sur diverses autres marchandises, notamment le lin et la 
semence de lin, qui passent de Lithuanie dans le territoire de Memel. 

On peut donc considérer comme établi qu'en 1921 et 1922, plus de la moitié du 
commerce extérieur de Memel prit le chemin de la Lithuanie. 

Le mouvement des étrangers est étroitement associé avec l'exportation. Le nombre 
des étrangers enregistrés à Memel-Ville s’éleva en 1921 (de janvier à décembre): 


Pour les arrivées, à. ...,........... 10,646 
Pour les déclarations de séjour, à..................... 9,907 
dont, pour les voyageurs originaires d'Aîlemagne. ....... 5,685 5,271 
— «dé ÉHQUABIR Lean seins Net à 2,702 2,593 
— des autres pays étrangers. .................... 2,179 2,043 
dont de POlDpne.). 42320 en hes@uehitetaec: 361 245 
La participation de la Lithuanie s'élève donc à......... ... _26.13p.100 26.17 p. 100 
NIOYENNE. huis eau tue 26.15 p.100 
En 1922 (de janvier 4 JHlét 44e aa ss Se 8,768 7,162 
dont, d'Allemagne. :.2,:2,3412%2 64e 3,258 2,634 
= ide Lithuanie. 5.6 update rhin ei 3,300 3,262 
— des autres pays étrangers ..................... 2,210 1,263 
dont, dé Pologne: 5.55 tener ete ni ess 170 108 
La participation de la Lithuanie s'élève donc à............ 37.64p 100 45.85 p. 100 
MOYENNE: à 52 eine 41.6 p. 100 


Un pareil mouvement de marchandises et de voyageurs entre Memel et l'étranger 
ne peut naturellement qu'exercer une influence des plus favorables sur toutes les 
branches de l'économie memeloise. S'il ne nous est pas donné d'avancer ces chiffres, 
la faute en est à l'absence de statistiques officielles. Nous ne possédons de champs 
de comparaison qu'en ce qui concerne les hôtels et les auberges, portant sur les 
dates du 1-12 1921 et 1-8 1914. Le terntoire possédait : 


Au 1-8 1914: 2145 auberges avec 325 employés. 
Au 1-12 1991: 167 —  — 410 — 


Le développement rapide de cette industrie dans une région si calme naguère, 
n'a été possible que grâce aux facilités assurées au passage de la frontière vers la 
Lithuanie, et à la conviclion générale que le district serait réumi à son hinterland 
naturel lithuanien. 

Si donc la Lithuanie fermait sa frontière à un État libre éventuel de Memel, le 
commerce extérieur du territoire et son mouvement d'étrangers verraient leurs 
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chiffres réduits de moitié. Nous obtiendrions pour cette diminution le tableau 
suivant : 


En 1921, le territoire a prélevé, d'après les publications du 
Directoire, en droits de douane et revenus du trafic et des ports.  93,838,719 marks. 


dont la moitié, pour la diminution............... on h6,919,360 — 
ce qui signifie pour une rentrée totale de........ ode 137,703,408 — 
UN DÉFIGIT DE,.55:456 2064 ce 34.05 p. 100 


Pour 1922, d'après les données officielles, il est prévu en droits 


douaniers, etc., un revenu de. .................,..... 304,035,261 marks. 

dont la moitié, pour a diminution. ................... 152,017,630 — 

ce qui donne pour un revenu total envisagé de...,,...... D10.542,974 — 
Us DEMÉIT DE. 54e ua 29.78 p. 100 


Étant donné que les dépenses, dans leur ensemble, restent les mêmes, la diminution 
ne pourrait être couverte que par des impôts directs et indirects, ce qui ferait peser 
‘sur une population extrêmement affablie au point de vue économique un insuppor- 
table fardeau. 

H convient d'observer 1c1 que la frontière hithuanienne n’a jamais été complètement 
fermée jusqu’à ce jour. Ii n'a été fait application que de certaines mesures qui avaient 
en vue la défense de l'émission récente de monnaie nationale ct qui restreignaient ke 
commerce lithuanien d'importation sur toutes les frontières et non pas uniquement 
celle de Memel. Bien que cette mesure ait été édictée le 12/9 de l’année courante, 
les communiqués de la mission lithuanienne à Memel nous apprennent que de cette 
date à celle du 6/11 de la même année, des marchandises d’une valeur totale de 
274,873,774 marks furent légalisées pour l'exportation du territoire de Memel en 
Lithuanie. Les relations commerciales avec la Pologne n'ont commencé qu’au début 
de Septembre. Il est impossible de dire jusqu'à quel point elles influencent le com- 
merce extérieur de Memel, vu l'absence complète de slatistique pour cette période. 


2° Quand la Lithuanie aura reçu satisfaction dans a quesiion de Memel, sa parti- 
cipation actuelle à l'exportation et au trafic étranger de Memel non seulement 
subsistera, mais augmentera dans une proportion considérable. D'après ces statis- 
tiques, la Lithuanie a importé : 


POUR L'ANNÉE : PAR KOENIGSBERG. PAR LIBAU. 
LONQSNR  d auctos 37:000,000 marks. 9,000,000 marks. 
10702 ratereiaienie tas 287,000,000 — 23,000,000 — 
101L: 5 dite sonucn es 705,000,000 — 29,000,000 — 
1922 (jusqu'en juillet}. ........ 838,000,000 — 36,000,000 — 
1921. — Commerce extérieur de Memel, y compris le 
transit, en chiffres ronds.........,................ 1,412,000,000 marks. 


Importation lithuanienne : 


Par Kænigsberg................. «....  705,000,000 
Par Hiadi ss: chats ass ceci 29,000,000 
! ———_—_———— 734,000,000 — 
plus l'exportation, fpour environ 150 p. 100 de cette | 
somme +=... +... 2." 2. +0 1,101,000,000 EE 


Totaz.........,...........  3.247,000,000 marks. 
Soit un excédent de 129.96 p. 100. | | 


= 6: = 


Uni à la Lithuanie, Memel deviendrait donc, en quelques années, une des cités 
marchandes les plus florissantes de l'Europe orientale, et cela d'autant plus sûre- 
ment qu'aux deux voies ferrées reliant Memel au cœur de ia Lithuame en serait 
ajoutée une troisième d'ores et déjà en voie de construction vers le centre de cet 
État. Si, au contraire, la Lithuanie n'obtenait pas satisfaction, la construction de 
cette dernière ligne si importante serait abandonnée et les deux ports de Libau et de 
Kœnigsberg seraient seuls utilisés, étant donné surtout que l'admimstration des 
chemins de fer allemands assure à la Lithuanie des tarifs réduits. 

Au cas où la Lithuanie et Memel seraient réunis, le fait d'être entraîné dans le 
long conflit Hithuano-polonais ne changeraït rien à la situation du territoire telle qu'elle 
est exposée dans la réponse à la question 2. Le commerce extérieur total de Îa 
Lithuanie par Memel fournirait une compensation plus que suffisante pour la cessation 
du commerce de bois avec la Pologne. 

L'effet de cet événement pourrait être représenté en chiffres de la manière sui- 
vante. Avant la guerre, le commerce extérieur de Memel, importation et exportation , 
et dans sa configuration d'alors, était représenté, d’après les comptes rendus de Îa 
Direction commerciale, par les chiffres suivants : 


OLA ri ide en Mid bind ondrd den 109,022,350 marks. 

OP dis ati lin ia ia etre eine be 130,427,471 — 

1913 vs nn ee nm 0 + + + à 2 ue + 113,970,548 Rionae 
MOTS Anse ad deec (ue 345,820,36g marks. 


D 0 PT 41,536,123 marks. 
DO ea ete di ue eo Nr des 49,059,b11 — 
1019 med cs Hade sales Seeds 41,890,112 — 
OT A 132,485,746 marks. 
MORE sn neue 38.30 p. 100 


D'après un communiqué de la Chambre de Commerce de Memel, le bois acheté 
par l'industrie du bois memeloise provenait, pour une moitié, des districts blanc- 
russiens-lithuaniens actuellement occupés par la Pologne. S1 donc ces contrées 
venaient à se fermer au territoire de Memel réum à la Lithuanie, il en résulterait pour 
le commerce extérieur memelois une perte de la moitié de 38.30 p. 100, par con- 
séquent de 19.15 p. 109. Ce commerce extérieur se maintendrait donc à une 
hauteur lui permettant de remplir 100 — 19.15, par conséquent 80.85 p. 100 du 
bilan d’avant-guerre. Étant donné qu'en 1921 le bois polonais ne figurait pas dans le 
total du commerce extérieur memelois, on pourrait assimiler le chiffre de ce total 
à 80.85 p. 100 du commerce extérieur des années 1911-1913 (en tenant compte 
naturellement des changements survenus dans la devise et dans d’autres conditions, 
comme, par exemple, l'échange intensifié avec la Lithuanie). Si, au contraire, l'ou- 
verture de la frontière vers la Lithuanie, telle qu'elle est suggérée dans la réponse à 
la question 2, provoque une augmentation du commerce extérieur memelois de 
130 p. 100, celui-ci s'élèvera à 185.95 p. 100 du bilan 1911-1923. La diminution 
de 19.15 p. 100 est donc largement compensée par l'excédent de 85.95 p. 100 sur 
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le commerce extérieur d’avant-guerre. Memel peut donc parfaitement renoncer aux 
profits de son commerce avec la Pologne. 

h° Avant sa séparation d'avec l'Allemage, Memel a toujours été un territoire 
déficitaire, c’est-à-dire que le Reich se voyait contraint de lui consacrer annuellement 
des sommes considérables, surtout pour l'entretien du port, le perfectionnement des 
voies de communication, le développement culturel, etc. Toutefois, un certain 
commerce se poursuivait avec le territoire russe voism. Après la séparation, Memel 
s'eforça d'équiibrer son budget, principalement par les revenus douaniers pour le 
transit légal et illégal avec la Lithuanie et par une taxation spéciale de la propriété 
rurale et urbaine. Les budgets pour les exercices de 1919 (depuis le commence- 
ment de l'occupation militaire jusqu'au 31 mars 1920) et de 1920 accusent même 
des excédents de 293,939.21 et de 3,981,477.92 marks. Celui de l'année 1921 
nest pas encore établi. Mais les deux budgets précités n’embrassent pas les dépenses 
pour les troupes d'occupation, dépenses qui seront sans doute considérables. H n'est 
dont que trop certain que le bilan du territoire est d'ores et déjà en déficit. La 
situation se compliquera encore quand f« État libre » exploitera à son compte les 
chemins de fer aujourd’hui encore administrés par l'Allemagne, et se verra contraint 
de combler les vides qui sont aujourd’hui le souci du Reich. Le budget de 1922 
prévoit, dès à présent, un surcroît de dépenses de 3,247,000 marks pour l'adminis- 
tration des chemins de fer. Il en est de même du transfert de l'assurance sociale, et 
mème des écoles et des églises. Ces dernières ont constamment occasionné à la Prusse 
des dépenses extraordinaires, et c'est à cause de ces dépenses, auxquelles notre Clergé 
ne croit pas pouvoir renoncer, que fut retardée, au point de vue de l'administration 
ecclésiastique, la séparation de notre territoire d'avec la Prusse. Le territoire ne 
possède n1 université, n1 écoles spéciales supérieures. « L'État libre » serait donc obligé 
soit de créer ces institutions, soit de confer aux écoles d'Allemagne l'éducation de 
ses fonctionnaires, de son clergé et, en général, de ses classes instruites, ce qui le 
maintiendrait inévitablement sous l'influence germanique. 

Le territoire de Memel érigé en État libre ne serait pas en mesure de subvenir aux 
frais de toutes ces installations, surtout si ses relations commerciales avec la Lithuanie 
sont entravées. Quant à un commerce avec la Pologne, on a déjà vu qu'il ne méritait 
aucune considération. 

La réponse à la question 4 est donc nécessairement la suivante : sans possibilités 
commerciales avec son hinterland, Memel ne peut exister comme État autonome. 


5° Fn 1921, le territoire de Memel retira des droits de douane sur les marchau- 
dises importées : 


D'anril a Mrs 10922 as iheséeessrs TT 58,834,279 marks. 
dont, suivant le communiqué des autorités compétentes, 
environ un tiers pour le transport par rail (un contrôle précis 


fait défaut} ............ PR TT 19,611,426 — 
Marchandises exportes par le port.................. …..  939,212,853 marks. 
À quoi ül faut ajouter le total des revenus du port........... 343,324 — 


Les bénéfices que le territoire retira du commerce extérieur du 
port s'élèvent donc pour 1921 à..................... 39,566,177 marks. 


HS = 
Étant donné que l'exportation de l'excédent des produits agricoles, exportation 
dont les droits furent augmentés, a lieu exclusivement par rail, ül n'y a pas eu heu 
d'enregistrer de revenus du port en ce qui concerne la production intérieure. 


En 1922 (d'avril à août), les droits d’importations s’élevèrent à.  42,727,277 marks. 


dont environ un tiers de transport par rail.............. 14,242,426 — 
Importé par le port.......... D 28,484,851 marks. 
Plus les revenus du port.............................. 196,417 — 


Le bénéfice retiré par le territoire du commerce extérieur du 
# — POLE NA ONG di sen ne inerte directes 28,681,268 marks. 


Parmi Îles produits nationaux exportés par le port, ceux du bois furent frappés 
depuis 1922 d'un droit de sortie. Celui-ci s’éleva d'avril à août 1922 à un total de 
3 mihons 416,187 de marks, somme représentant le bénéfice retiré par le port de 
la production intérieure. 

Étant donné que le revenu total du territoire s'élève en 1921, d'après les comptes 
de la Caisse principale du Territoire de Memel à 137,788,408 marks, le bénéfice du 
port atteint, pour l'année financière précitée, 28.71 p. 100 du revenu total du terri- 
toire. 

Le pourcentage de 1922 ne peut pas être établi, étant donné que le total des 
revenus est encore 1gn0ré. 

La réumon du territoire de Memel à la Lithuanie aurait pour eflet de combler 
entièrement le déficit du transport par rail. Et, comme la majeure partie du commerce 
extérieur lthuanien se dirigerait vers le port de Memmel, celui-ci prendrait une 
importance considérable pour l'État pris dans son ensemble. 

Qu'il nous soit permis de prier la Haute Commission de vouloir De excuser le 
retard qui a été imposé à notre réponse par la réumion et l'élaboration difficultueuse 
des matériaux statistiques. 


Memel, le 21 novembre 1922. 
Les Déléques des Organisations lithuaniennes. 


Pour copie conforme : Signé + E. SIMoxaArTIs. 





N° 9. 


LETTRE COLLECTIVE 


des Délégués des Organisations lithuaniennes du terriloire de Memel, 
adressée à la Conférence des Ambassadeurs, Paris. 


Memel, ie 21 novembre 1922. 


Conformément à la demande de la Commission chargée de l'élaboration du statut 
de Memel, nous avons l'honneur de porter à la connaissance de M. le Président de la 
Commission Îles renseignements ci-après concernant les organisations en qualité de 
délégués desquelles nous avons été entendus à Paris. 


—. h9 -— 
1° « Le Conseil National de l'Union des Lithuaniens de la Prusse ». L'Union compte 
31.076 membres; elle fut créée après la révolution allemande, est organisée en sections 
par cercles ou paroisses et s'étend sur tout le pays. À sa tête se trouve un Directoire. 
A côté des buts économiques, elle s'occupe surtout d’mtérêts nationaux en vue de la 
sauvegarde de l'élément lithuanien contre sa complète germanisation. Elle intervient 
aussi fermement pour l'union du territoire à la Lithuanie, sur la base de l'autonomie. 
Délèque : Dr. GaïGaLArTIs. 


2° « Le Parti Économique » pour la défense des intérêts économiques du territoire 
de Memel, sans préoccupations nationales, a été fondé en 1921 et compte 1 8.740 mem- 
bres. Demande la réunion à la Lithuanie pour des raisons purement économiques. 
Délégué : E. Simonarris. 


3° « L'Union des Commerçants Lithuamiens » s'occupe du commerce du territoire 
de Memel, plus particulièrement avec la Lithuanie. I compte comme membres 
74 firmes inscrites (commerçants indépendants, Sociétés par actions ou Compagnies). 
Les Sociétés adhérentes comptent ensemble plus de 2.500 membres. Demande 
instamment la réunion du territoire de Memel à la Lithuanie. 

| Déléque : I. Srixcorius; Raszavirz, de Memel. 

© Hy a lieu de mentionner que le délégué Raszavitz est membre de la plus grande 

Compagnie des détaïllants du territoire de Memel et se trouve en rapports étroits tant 
avec Îes groupes qu'avec la Chambre de Commerce dont le délégué auprès de la 
Conférence des Ambassadeurs était M. Jahn. Mais ce monsieur n'avait pas été désigné 
par les organisations précitées et 1l n’a pas fait connaître ses intentions avant de partir 
pour Paris. Aussi, y at-il maintenant une grande excitation et un mécontentement 
parmi les groupements dont M. Jahn se disait le représentant. Car les commerçants 
détaillants craignent que le teïritoire de Memel, s'il est séparé de la Lithuanie, soit 
exposé à l'effondrement. 


4° «Le Groupe National”lithuanien de la Chambre d'Agriculture du territoire de 
Memel » auquel adhérent environ la moitié des représentants de l’agriculture (7.000). 
Demande également la réunion à la Lithuanie. 

Délégué : LABRENZ, propriétaire à Vitinia. 

5° « L'Union Paysanne des Petits Propriétaires du territoire de Memel». À été 
organisée seulement l'été passé. Actuellement, compte déjà 2.800 membres. Demande 
la réunion à la Lithuanie. 
Délégué : Rerseys, de Jurgiai. 

6° « L'Union de la Jeunesse » « Santara », embrasse les organisations de la jeunesse 
lithuanienne et compte 1.500 membres. Demande la réunion à la Lithuanie pour des 
raisons d'ordre national. - 
Déléque : Braxs, de Memel. 

L'Union de la Jeunesse a été créée avant la guerre et'a beaucoup fait pour lutter 
contre la germanisation. Elle enverra une notice à part sur son action et ses buts. 


Signé : Dr. GatGararris, Simonarris, REISGYS, Raszavrrz, 
LABRENZ, BRAKS, STIKLORIUS. 





ANNEXE AU CHAPITRE II 


CORRESPONDANCE ENTRE LA CONFÉRENCE DES AMBASSADEURS 
ET LE GOUVERNEMENT LITHUANIEN 


RELATIVE 


À LA RECONNAISSANCE «DE JURE» DE LA RÉPUBLIQUE DE LITHUANIE 


A. 


NOTE COLLECTIVE 


adressée par la Conférence des Ambassadeurs à M. de Milosz, 
Président de la Délégation de Lithuanie. 


CONFÉRENCE DES AMBASSADEURS. 


Le Président. 
Paris, le 13 juillet 1922. 


Monsieur Îe Président, 


Les soussignés, représentant les Gouvernements de la France, de la Grande-Bretagne, de 
l'Italie et du Japon à la Conférence des Ambassadeurs et dûment mandatés à cet effet, ont 
l'honneur de faire savoir que les Gouvernements susdits ont décidé de reconnaître de jure le 
Gouvernement lithuanien, à la condition que celui-ci s'engage à agréer purement et simple- 
ment et à observer les dispositions du Traité de Versailles en tant qu’elles concernent le 
régime de navigation sur le Niémen et, par les présentes, déclarent reconnaître de Jure ledit 
Gouvernement sous les conditions sus-énoncées. 

La présente reconnaissance prendra date et effet du jour de l'accusé de réception contenant 
l'engagement ci-dessus visé, que les soussignés vous prieni d'adresser au nom du Gouverne- 
ment Jithuanien au Président de la Conférence des Ambassadeurs. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, les assurances de notre haute considération. 


Signé : PorncaRé, HARDINKGE or PEnsaursr, C. Srorza, K. Isa. 


B. 


NOTE 


de Son Excellence M. Jargutis, Ministre des Affaires étrangères de Lithuanie, 
à Son Excellence M. Poincaré, Président de la Conférence des Ambassadeurs. 


N° 18.525. 


Kaunas, le 4 août 1922. 


Monsieur le Président, 


Le Gouvernement lithuanien a pris connaissance, avec la plus vive satisfaction, de la note 
le la Conférence des Ambassadeurs lui annonçant la décision des Gouvernements de la 
France, de Ja Grande-Bretagne, de Italie et du Japon, de reconnaître de jure le Gouverne- 
ment lithuanien. 
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En ce qui concerne les conditions auxquelles la Conférence a cru devoir subordonner cette 
reconnaissance, j'ai l'honneur de déclarer ce qui suit : 


Le Gouvernement lithuanien qui a signé la Convention et le statut de Barcelone sur le 
régime de voies navigables d'intérêt international est pénétré de la nécessité de la liberté de 
la navigation et de l'égalité des pavillons sur ces voies d'eau. Aussi, s'engage-1-il à agréer pure- 
ment et simplement et à observer les dispositions du Traité de Versailles en tant qu'elles 
concernent le régime de navigation’ sur le Niémen. 

Les susdites dispositions du Traité de Versailles n'étant applicables qu'en temps de paix, le 
Gouvernement Hthuanien ne manquera pas de s'y conformer, dès que la Pologne qui, en 
dépit de ses engagements solennels envers la Lithuanie, détient actuellement des territoires 
lithuaniens, aura fait honneur à sa signature et aura ainsi permis à la Lithuanie de nouer 
avec elle des relations amicales et d'ouvrir 1c Niémen à la libre navigation. 

Le Gouvernement lithuanien est, en même temps, convaincu que, après sa reconnaissance 
de jure, les Puissances alliées et associées ne verront plus aucun obstacle à la réunion du 
territoire de Memel à la Lithuanie. Le Gouvernement lithuanien rappelle avec reconnaissance 
la réponse des Puissances à ia Délégation allemande à la Conférence de la Paix du 16 juin 
1929, déclarant que «la région en question a toujours été lithuanienne » et que « Memel et 
la région avoisinante seraient remis aux Puissances alliées et associées parce que le statut du 
territoire lithuanien n'est pas encore déterminé ». Cette détermination devant être considérée 
comme effective par la reconnaissance de jure du Gouvernement lithuanien , ce dernier espère 
que les Puissances alliées et associées voudront bien prendre une décision relative au transfert 
à la Lithuanie de tous droits et titres sur les territoires de Memel qu’elles détiennent en vertu 
de l’article 99 du Traité de Versailles. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance de ma plus haute considération. 


Signé : V. Jureuris, 


Ministre des Affaires étrangères de la République 


de Luhaanic. 


C. 


NOTE 


adressée par Son Excellence M. Poincaré, Président de la Conférence des Ambassadeurs, 


à M. de Milosz, Président de la Délégation de Lithuanie à Paris. 


CONFÉRENCE DES AMBASSADEURS. 


— 


Le Président. | 
- Paris, le 13 octobre 1922. 


Monsieur le Président, 


En accusant réception à la Conférence de la lettre du 13 juillet par laquelle les représen- 
tants de 1a France, de 1a Grande-Bretagne, de l'Italie et du Japon ont fait savoir au Gou- 
vernement lithuanien à quelles conditions leurs Gouvernements respectifs étaient prêts à le 
reconnaître de jure. M. Jurgutis a présenté certaines observations relatives à l'internationa- 


 — 
lisation du Niémen et au statut de Memel. Aussi, les Gouvernements énumérés ci-dessus ne 
sauraient voir dans la Note du 4 août l'acceptation pure et simple des conditions du 
13 juillet. Désireux cependant de donner à la Lithuanie un témoignage de leur bienveillance 
et tenant compte, d'autre part, de diverses déclarations faites, aussi bien à Kovno que dans 
différentes capitales, par les représentants autorisés du Gouvernement lithuanien, ces Gou- 
vernements, avant de répondre à la Note du 4 août 1922, souhaiteraient savoir quelle 
portée le Gouvernement lithuanien attribue aux réserves qu'il a formulées ; ils doivent, à ce 
propos, faire remarquer que Îa question de la reconnaissance de jure du Gouvernement 
lithuanien ne saurait être confondue avec celle du statut de Memel. | 

En vous faisant cette communication au nom des signataires de la Note du 13 juillet, j'ai 
l'honneur de vous prier de bien vouloir insister auprès de votre Gouvernement pour qu'il 
vous mette en mesure de répondre dans le plus bref délai à la présente lettre. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, les assurances de ma haute considération. 


Signé : Poincaré. 


D. 


NÔTE 


de Son Excellence M. Galvanauskas, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères de 
Lithuanie, adressée à Son Excellence M. Poincaré, Président du Conseil, Ministre des Affaires 
étrangères, Président de lu Conférence des Ambassadeurs. 


N° 26.505 
Le Kaunas, le 18 novembre 1922. 


Monsieur le Président, 


Par votre lettre du 13 octobre 1922, Votre Excellence a bien voulu faire connaître au 
Gouvernement lithuanien qu'en présence des observations relatives à l’internationalisation du 
Niémen et au statut de Memel, contenues dans la Note du 4 août au Gouvernement lithua- 
nien, les Gouvernements de la France, de la Grande-Bretagne, de l'Italie et du Japon ne 
sauraient voir dans ce document l'acceptation pure et simple des conditions du 13 juillet 
et qu'avant de répondre à ladite Note, ces Gouvernements souhaiteraient savoir quelle 
portée le Gouvernement lithuanien attribue aux réserves qu'il a formulées. 

En déférant au désir des Gouvernements énumérés ci-dessus, j'ai l'honneur d'exposer 
à Votre Excellence ce qui suit : 


Le Gouvernement lithuanien ne peut que réitérer la déclaration contenue dans sa Note 
du 4 août 1922 par laquelle il s'est engagé à agréer purement et simplement et à observer 
les dispositions du Traité de Versailles en tant qu’elles concernent le régime de navigation 
sur le Niémen. Cette déclaration ne comporte aucune réserve. En rattachant l'application de 
son engagement au temps de paix, le Gouvernement lithuanien n'a fait qu y ajouter une pré- 
cision entièrement conforme à l'esprit du Traité de Versailles. 

Ce Traité part en effet, sans nul doute possible, du principe que les accords collectifs 
réglant la navigation sur les fleuves internationaux ont été abrogés du fait de la guerre et 
que, par conséquent, leur remise en vigueur doit être expressément stipulée. Ainsi l'article 346 - 
du Traité porte que « la Commission européenne du Danube exercera de nouveau les pôu-” 
voirs qu'elle avait avant la guerre ». Et l'article 354 dispose que « dès la mise en vigueur du 
présent Traité, là Convention de Manheim du 17 octobre 1868, y compris son protocole 
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de clôture, continuera à régler la navigation du Rhin, dans les conditions fixées ci-après. » 
D'autre part, le Traité de Versailles ne contient aucune disposition spéciale étendant, au 
delà de l'état de paix, les règles qu'il édicte sur le futur régime des fleuves internationaux. Le 
Gouvernement lituanien croit donc pouvoir affirmer qu'en liant son engagement à l'état 
de paix, il n'a formulé aucune réserve à sou acceptation des conditions du 13 juillet, mais 
a seulement exprimé son intention de rester dans le droit commun. 

D'un autre côté, le Gouvernement lithuanien est persuadé que l'état actuel des relations 
entre la Lithuanie et la Pologne ne saurait être considéré par la Conférence des Ambassadeurs 
comme l'état de paix permettant l'application des conventions collectives sur le régime des 
fleuves internationaux. 

Ces relations anormales sont la conséquence du manquement de la Pologne aux engag e- 
ments envers la Société des Nations ainsi qu'envers la Lithuanie. La Société des Nations n'a 
pas manqué d'infliger à l'occupation par la Pologne du territoire de Vilna le blâme mérité. 
M. Léon Bourgeois, Président du Conseïl de la Société des Nations, dans sa lettre du 
14 octobre 1920 adressée au Gouvernement polonais, a déclaré notamment : « L'occupa- 
tion de Vilna est donc une violation des engagements pris vis-à-vis du Conseil de la Société 
des Nations, et il est impossible à celui-ci de ne pas demander au Gouvernement polonais 
quelles mesures immédiates il compte prendre pour assurer le respect des engagements. » 
(Voir «Société des Nations, Journal officiel, Supplément spécial n° 4, décembre 1920, 
pages 23-23 »). D'autre part, l'accord lithuano-polonais de Souvalki (du 7 octobre 1920, 
voir « Société des Nations, Recueil des Traités et des Engagements internationaux enregis- 
trés par le Secrétariat de la Société des Nations, volume VITT, 1922 n° 1, 2, 5, 4, 
pages 174-185 »}, qui mettait fin au conflit entre la Lithuanie et la Pologne a été violé par 
cette dernière, le lendemain de sa signature. Cet accord n'a été jusqu'ici remplacé par aucun 
autre acte international et cela malgré tous les efforts déployés par la Lithuanie, aussi bien 
pendant la procédure de conciliation instituée par la Sociétés des Nations que dans la suite, 
directement auprès de la Pologne, en vue d'arriver à une solution équitable du confit existant 
entre les deux pays. Par conséquent, le Gouvernement lithuanien ne peut déclarer derechef 
que le régime de navigation sur le Niémen institué par le Traité de Versailles, régime qu'il 
accepte sans la moindre réserve, recevra son application dès que la Pologne qui, en dépit 
de ses engagements solennels envers la Lithuanie, détient actuellement des territoires lithua- 
niens, aura fait honneur à ses engagements envers la Lithuanic et aura ainsi permis au Gou- 
vernement lithuanien de nouer avec elle des relations de paix et d'amitié. 

À cette déclaration le Gouvernement lithuanien se plait d'ajouter qu'il serait particulière- 
ment reconnaissant aux Puissances alliées et associées, si, en vue de hâter l'avènement de 
l'ère de paix et d'amitié entre la Lithuanie et la Pologne, ces Puissances voulaient bien user 
du droit que leur confère l'article 87 du Traité de Versailles et fixer les frontières orientales 
de la Pologne en tenant compte des engagements solennels de cet État envers l'État lithua- . 
nien, ainsi que des intérêts vitaux et des droits de la Lithuanie. | 

= En ce qui concerne la question du territoire de Memel, le Gouvernement lithuanien n'a 
pas le sentiment d'avoir confondu cette question avec celle de sa reconnaissance de jure, 
comme le semble supposer la Note de la Conférence des Ambassadeurs. La Note des Puis- 
sances alliées ct associées à la Délégation allemande en date du 16 juin 1919 indiquait clai- 
rement que la non-détermination du statut de la Lithuanie était la raison de la remise aux 
Puissances de la région de Memel, région reconnue par la même note comme ayant été 
toujours lithuanienne. 11 à donc semblé au Gouvernement lithuanien que la question de a 
remise du territoire de Memel à la Lithuanie devrait se poser immédiatement après la recon- 
naissance de jure de la Lithuanic. C’est pour ce motif que le Gouvernement lithuanien a cru 
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et croit encore pouvoir exprimer son ferme espoir en une prochaine décision des Puissances 
transférant à la Lithuanie tous les droits et titres sur les territoires de Memel qu'elles 
détiennent en vertu de l’article 99 du Traité de Versailles. | 

Le Gouvernemerit lithuanien se permet d'exprimer la conviction que par les explications 
qui précèdent, il a réussi à établir que les observations présentées dans la Note du Gouver- 
nement lithuanien du 4 août 1922 n'avaient pas le caractère de réserves que leur attribue 
la Note de la Conférence du 13 octobre. Aussi, le Gouvernement lithuanien se flatte-il de 
l'espoir que ces explications donneront satisfaction aux Gouvernements de la France, de la 
Grande-Bretagne, de Italie et du Japon et que la Conférence des Ambassadeurs voudra 
bien considérer comme réalisées les conditions posées par sa Note du 13 octobre 1 922 à la 
reconnaissance de jure du Gouvernement lithuanien. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance de ma très haute considération. 


SIgNnÉ : GALVANAUSEAS, 


Président du Conseil des Ministres de Lithuanie, 
Ministre des Affaires étrangères. 


E. 


NOTE 


collective de la Conférence des Ambassadeurs adressée à. Son Excellence M. Galvanauskas, 
Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères de Lithuanie. 


CONFÉRENCE DES AMBASSADEURS. 





Paris, le 20 décembre 1922. 
Le Président. 


Monsieur le Président, 


Par lettre n° 26,505, en date du 1 8 novembre 1922, Votre Excellence a bien voulu faire 
connaître au Président de la Conférence des Ambassadeurs que le Gouvernement lithuanien 
s'engageait, sans aucune réserve, à accepter et à observer les dispositions du Traité de Ver- 
sailles relatives au régime de la navigation sur le Niémen. 

Les soussignés ont l'honneur de faire connaître à Votre Excellence que les Gouvernements 
britannique, français, italien et japonais, prenant acte de cet engagement du Gouvernement 
lithuanien, ont décidé de reconnaître de jure la République de Lithuanie à dater de la pré- 
sente communication. 

En prenant cette décision, les Gouvernements ci-dessus mentionnés, n'entendent cepen- 
dant pas se prononcer sur diverses observations présentées par Votre Excellence dans sa 
Note du 18 novembre 1922 et, en particulier, sur les points suivants : l'état de guerre 
existe-t-il ou non entre la Lithuanie et la Pologne, un tel état de guerre justifierait-il l'ajour- 
nement des mesures à prendre en vue d'assurer effectivement l'internationalisation du 
Niémen, quelle est la valeur des griefs invoqués par le Gouvernement lithuanien contre le 
Gouvernement polonais à l'occasion du conflit qui divise actuellement ces deux Gouverne- 
ments. 


Veuillez agréer, Monsieur le Président, les assurances de notre très haute considération. 


Signé : Éric Parers, Pomncaré, Romaxo Avezzana, S. Okuyama. 





CHAPITRE II 


INSURRECTION DE MEMEL (9 JANVIER-15 FÉVRIER 19923.) 


GE 


N° 10. 


TEXTE 


du Manifeste adressé par le Comité de Salut de la Lithuanie Mineure 
(Territoire de Memel) aux habitants du Territoire de Memel(à). 


a ——— 


Texte allemand {2 
MANIFEST., 


An die Bewohner des Memelgebiets. 


Lange Jahrhunderte hindurch trug unser Gebiet das Joch fremder Herrschaft. 
Durch den F riedensvertirag zu Versailles wurden wir von Deutschland abgetrennt, 
weïl unser Gebiet seit Urzeiten litauisch ist. Bis heute aber smd wir von den Eindring- 
lingen bedrücktund verfolgt worden, nur deshalb, weil wir uns an unsere aiten 
Sitten und Gerbräuche bielten und nicht verschwiegen uns Litauer zu nennen. 

Unsere Repierung arbeitete mit allen erdenkbarén Mitteln daran, das Memelgebiet 
zum Freistaate zu machen und mit Hilfe desselben und in ewige Sklaverei zu stür- 
zen. Die bisherige Regierung war nahe daran, unser Gebiet wirtschaftlich zu Grunde 
zu richten. Auf uns lasten Schulden, welche eine Milliarde übersteigen, ausschliess- 
ich die Besatzungskosten. Die erdrückende Steuerlast und das daraus entstandene 
kaum ertragbare Wirtschaftsleben, machen das weitere Zusehen dem Laufe der 
Dinge unmôglich. 

Nur noch einige Tage und wir wären wirtschafthch und national vernichtet. In 
der Geschichte unseres Gebiets schlägt nun die zwôlite Stunde. 

[m letzten Augenblicke ertüllen wir, Oberster Ausschuss zur Errettung des Memel- 
gebiets, gewissenhaft die uns von Euch auferlegte Pflicht, wie Ihr durch die Zwei- 
gausschüsse im ganzen Gebiete in grossen Versammlungen und Protesten kundgetan 
habt. 

Der Zeitpunkt ist sekommen, wo wir das Trachten des seit uralten Zeiten ansäs- 
sigen litauischen Volkes verwirklichen und die drohende Polengefahr ablenken. 


Deshalb geben wir der ganzen Welt folgendes kund : 


1. Von heute nehmen wir die Macht und die Regierung im Memelgebiet in 
unsere Hände. 

2. Das bis heute gewesene Landesdirektorium unter der Leitung Stepputats, wie 
auch der Staatsrat smd mit dem heutigen Tage abgesetzt und niemand darf 1hren 
Anordnungen Folge leisten. | 





(1) OBSERVATIONS. — Les pièces émanant des autorités insurrectionnelles ont été reproduites sans aucune 
correction de langue ni même d'ortographe. 
(2) Le Manifeste a été publié dans les deux langues , lithuanienne et allemande. 
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3. Den gewesenen Landesdirektor Simonaitis beauttrangen wir, die Geschäfte 
des Präsidenten zu führen und nicht später wie in drei Tagen ein neues Direktorium, 
bestehend aus fünf Personen, zu bilden. 


h. Ab heute gelten als gleichberechtigt beide hier gebräuchlichen Sprachen. 


5. Alle, von der alten Regierung politisch Verurteilten, werden in Freiheit 
geselzl. 


6. Der Ausschuss wird dafür sorgen, dass die Wahlen 1m Parlament bald ge- 
schehen nach demokratischem Walrechi. 


7. Ale Bewohner des Memelgebiets werden ersucht, die allgemeine Ruhe nicht 
zu stôren. Die Beamten bekleiden weiter ihre Stellen und sind verpflichtet, gewissen- 
haîft 1hre Pflicht zu tun. Gehälter und Lôhne werden in Goldwährung ausgezahit 


werden. 


8. Damit die Ordnung im Memelgebiete aufrecht erhalten bleibt und Leben und 
Besitztum der Bewohner mcht gefährdet wird, ebenso als Schutz gegen innere 
Feinde, wird über das Gebiet der Ausnahmezustand verhängt. 


9. Während der Zeit des Ausnahmezustandes wird der Verkauf alkoholhscher 
Getränke streng verboten. 


10. Für Vergehen gegen unsere Bestimmungen wird ein Ausnahmegericht ge- 


bildet. 


11. Alle, welche die Ordnung im Gebiete stôren und staaliches Eigentum, wie 
Telegraphen, Brücken, Eisenbahnen und anderes vernichten oder sich der neuen 
Regierung widersetzen, werden dem Ausnahmegericht übergeben und von drei 
Monaten bis zur lebenslänghichen Zuchthausstrafe verurtelt. Für schwere Verbrechen 
droht die Todesstrafe. 


12. Wir erledigen diese grosse Aufgabe im Nahmen des Rechtes zum Wohle der 
Einwohner und für die bessere Zukunft unseres Gebiets. Alle, denen das Wohl 
unserer Heimat am Herzen liegt, bitten wir, uns darin zu unterstützen und die heiige 
Gerechtigkeit sei bei diesem Unternehmen unsere Stärke. 


Heydekrug, den 9, Januar 1923. 


Der Vorsitzende des Ausschusses zur Errettung des Memelgebiets, 
Martin Janxus. 


E Stellverträter, IL. Stellvertreter, 
Jurgis STREKYS. Jurgis LEBARTAS. 
Sekretär, 


Wilius SCHAULINSKIS. 


Mitglied des Ausschusses und Leiter der Angelegenheïten, 
Jurgis BRUWELArTIS. 
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N° 15. 


APPEL 


du Comité de Salut de la Lithuanie Mineure aux officiers et soldals 
de la garnison française de Memel. 


Orriciers ET SOLDATS DE FRANCE ! 


‘Après la conférence de la paix de Versailles, Monsieur Clemenceau, le Représen- 
tant de votre noble nation et Président de cette conférence a déclaré que la grande 
_ majorité de la population du territoire de Memel était toujours lithuanienne, qu’elle 
a gardé ce caractère jusqu’à présent, et que le port de Memel est l'unique issue à la 
mer de la Lithuanie. Vous avez vu clairement, de vos propres yeux, que ces consta- 
tations sont absolument vraies et justes. 

Vous avez eu la possibilité de vous persuader vous-mêmes que cette maorité était 
accablée sans cesse, poursuivie et oppressée dans son propre pays par les autorités 
allemandes. 

Vous pouviez vous-mèmes vous convaincre que les autorités allemandes se sont 
données la peine, contrairement aux promesses de la Conférence de la Paix, moyen- 
nant d'orgamisations spéciales, d'empêcher l'union du territoire de Memel à la 
Lithuanie. 

Le résultat de leurs efforts est que Îe pays subit une pauvreté et une disette 
extrêmes. L'établissement d'un «Freistaat» nous menace d’une situation tragique 
sans 1ssue. 

En vue de remédier à cette insupportable situation, le « Comité des Sauveurs du 
territoire de la Lithuanie occidentale », basé sur la volonté et le désir de la popu- 
lation, exprimé dans ses résolutions et protestations dans de nombreuses assemblées, 
saisit le Gouvernement du territoire de Memel. 

Soldats français! Vous vous êtes rendus célèbres dans le monde entier comme 
combattants glorieux pour les idées de liberté, d'égalité et de hbération des nations 
oppressées. 

” À cette heure historique nous nous adressons à vous en vous priant instamment 
de ne pas nous empêcher de nous gouverner nous-mêmes et de décider, conformé- 
ment à nos désirs, sur Île sort de notre territoire. Que vos mains ne se lèvent point 
contre le pouvoir de la volonté de la population de ce pays! 

Qu'aucune goutte de sang ne soit versée de cette branche de la Lithuanie qui est 
en train de gagner sa liberté ! 


S1 vous restez neutres, nous ne permettrons à personne de vous atlaquer soit ver- 
balement soit activement ! 


Siluté (Heydekrug), le 9 janvier 1922. 


Le Comité de Salut de la Lithuanie Mineure : 


Martynas Janxus, Président ; 
Jurgis Srrexis, Vice-Président ; 
Vilius Sauzinsxis, Secrétaire : 


Jurgis BruvezaiTis, Membre et gérant 
des affaires du Comité. 





N° 12. 


NÔTE 


de M. Padovani, Déléqué français en Lithuanie et M. Dilley, Consul de S. M. Britannique 
en Lithuanie a Son Excellence le Ministre des Affaires étrangères de Lithuanie. 


RéFéRENCE N° 1/25. 


Kaunas, January 10th 1923. 
Monsieur ie Mimistre, 


We have the honour to draw Your Excellency's attention to the fact that, accord- 
ing to a public telegram a Revolutionary Committee has today taken control of the 
management of the Memel Territory and has at the same time issued an invitation to 
the Lithuanian Partisans to assist them in their work. 

We have the honour to point out to Your Excellency that the Memel Territory is 
under the administration of the Aîlies according to the Treaty of Versailles and in 
view of this fact we protest in the name of our Governments against the suggested 
assistance whether official or unoffical of the Lithuanian Partisans in this movement. 

Whiïle refusing to recognize the Revolutionary Committee which is now in power 
at Memel we, nevertheless, in the interests of humanity request Your Excellency's 
Government to use any influence which you may possess through the offices of” 
Monsieur Zilius, your ofhcial Representative at Memel to prevent any excesses 
against persons or property. Û 

We aval ourselves M. le Ministre of this opportunity of renewing to Your Excel- 
lency the assurances of our highest consideration. 


Signé : G. PADOvant, Délégué français ; 
Arthur Drccey, His Britannic Majesty's oi 1 for re 
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N° 13. 


NOTE 


de Son Excellence M. Galvanauskas, Président du Conseil, Ministre des Affaires Étran- 
géres de Lithuanie, à M. Padovani, Déléqué français, et Arthur Dilley, Esq., Consul 
de Sa Majesté Britannique en Lithuanie. 


No 511. 


——.… 


: : Kaunas, January 11, 1923. 


Gentlemen, | | ‘ 


Îl have the honour to acknowledge the receipt of your collective note dated 
January 1oth 1923, Reference No 1/25, wherein you call the attention of the 
Lithuanian Government to the ‘Revolutionary Committee” which is said io have 
taken control of the management of the Memel Territory and to have issued an 
appeal to partisans m tres caling for assistance. 

* The Lithuanian Government takes note of the protest made in the name of your 
respective Governments against the suggested assistance ,.official or unofficial, of the 
Lithuanian partisans in this movement, the said protest bemg based on the fact that 
the Memel Territory is under the administration of the Allies, according 1o the 
Treaty of Versailles. 

In reply t6 the above I beg to inform you that the Lithuanian Government does 
not intend to solve the Memel question by force because it firmly believes that this 
question cannot possibly be solved in any way contrary to the motives which determ- 
ined the separation of this part of ethnographic Lithuania from Germany. 

For the further information of your respecive Governments, I have the honour to 
communicate Lo you that the Lithuanian Government, upon receiving the first 
rumors of the outbreak in the Memel Territory promptly took measures to prevent 
the crossing of any armed partisans from Lithuania into Memel. These measures 
arc now mm force and the Lithuanian Government at present foresee no circumstances 
which could change this attitude. 

At the same time, the Lithuanian Government feel it to he their duty to call to the 
attention of the interested Powers the reasons which, in the opinion of this Goveru- 
ment, led the population of the Memel Territory to this act. 

You will remember, Gentlemen, that the Lithuanian Government has had the 
opportunity to call ÿour altention on many occasions to the abnormal situation 
existing in the Memel Territory, which, growing worse from day to day, finally resulted 
in a complete economic and financial crisis.  Ît must also be borne in mind that the 
Lithuaman majority of the population was not only not accorded the rights duc it, 
but was, on the contrary, exposed 10 national oppression by an insignificant group of 
Germans, conspiring for their narrow personal ends at the expense of the interests 


of the country,:a feature which HS added 10 the bitterness against the existing 
order. | 
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The tension of such à situation had been felt here for some time, and ihcLithuan- 
an Government has reason to believe that only the hope of the final solution of 
the Memel question in the near future, coupled with repeated assurances on the part 
of this Government that this solution could not be other that that indicated in the 
declaration of June 16, 1919, made by M. Clemenceau, Président of the Peace 
Conference to the German Delegation, induced the people of the Memel Territory 
to remain patent. 

We cannot help presummg that the latest news to the elfect that a so-called 
“Freistaat” or a new prouisional status, with all the attendant abnormalities already 
experienced, was about to be forced upon them, is responsible for the desperate 
action taken by the people of Memel. : ë 

The Lithuanian Government would fau to be sincere 1f they did not stale that, 
aitho regretuing the methods chosen by the people of Memel, they fully understand 
and sympathize with the natural desire of the people to be united with Lithuania 
and to work out their destiny in common with their bretheren. 

In conclusion, permit me to inform you, Gentlemen, that instruclions have been 
given to our representative at Memel to use all the influence of his authority towards 
the prevention of all acts of violence against persons and property. 

On other hand, the Lithuanian Government trust that the ABied Powers will not 
fail to give necessary instructions to their Commissioner in Memel to prevent the 
shedding of blood. 


Please accept, Gentlemen, the assurance of my high estem. 


Signed : GALVANAUSKAS, 


Prime Minister, Mirister for Foreign Affairs. 





N° 14. 


COMMUNICATION 


de la Conférence des Ambassadeurs remise à Son Excellence M. Galvanauskas, Président 
da Conseil, Ministre des Affaires Étrangères de Lithuanie, par M. Padovani, Déléqué 
français, et M. Dilley, Consul de Sa Majesté Britannique en Lithuanie, le 11 jan- 
vier 1923. 


La Conférence des Ambassadeurs, qui est chargée actuellement de préparer la 
décision des Puissances Alées sur le sort du Territoire de Memel, apprend que des 
éléments lithuaniens viennent de franchir la frontière et marchent sur la ville même. 

La Conférence des Ambassadeurs regrette d'avoir à constater que te Gouvernement 
hithuanien dont le soin était de veiller tout particulièrement dans les circonstances 
actuelles afin qu'aucune tentative ne s'organise sur son territoire contre Memel, n'a 
pas, malgré les avertissements des Représentants britannique et français, et contraire- 


ment aux promesses qu'il leur avait solennellement faites, pris des mesures suscep- 
tibles d'arrêter les mouvements en question. 
La Conférence des Ambassadeurs croit donc devoir faire toute réserve relativement 
à la responsabilité qui peut incomber au Gouvernement lithuanien, par suite des 
événements qui ont lieu en ce moment dans le territoire de Memel. Elle attire son 
attenüon sur l'impression défavorable que ces événements sont de nature à produire 
sur les Gouvernements alliés à l'heure où elles préparent en toute impartialité leur 
décision relative au sort du Territoire de Memel. La Conférence des Ambassadeurs 
compte que le Gouvernement lithuanien s’'emploiera immédiatement à faire réintégrer 
le territoire lithuanien à tous ceux de ses ressortissants qui participent en ce moment 
_au coup de force contre Memel, sans d’ailleurs en prendre prétexte pour faire 
franchir la frontière aux troupes lithuaniennes, 


Signé : POINCARÉ. 


N° 15. 


TÉLÉGRAMME 


de Son Excellence M. Galvanauskas, Président du Conseil, Ministre des Affaires 
Étrangères, envoyé à M. de Milosz, Chargé d'Affaires de Lithuanie à Paris, le 
12 janvier 1923. 


Communiquez à M. le Président de la Conférence des Ambassadeurs : 


Bruits que partisans hthuaniens se préparent occuper Memel sont sans fondement. 
D'ailleurs Gouvernement lithuanien prit mesures nécessaires pour empêcher passage 
frontière. D'après renseignements notre possession population territoire Memel 
désespérée par situation politique et économique intolérable se soulève contre 
Directorium allemand qu'elle accuse ouvertement contribuer à compliquer et 
retarder solution question Memel en exploitant situation politique actuelle dans 
intérêts personnels. Gouvernement lithuanien donne instruction à son représentant 
Memel user son influence afin prévenir tous excès contre personnes et biens. De son 
côté Gouvernement lithuanien ne doute pas que Puissances Alliées voudront bien 
donner imslrucuions nécessaires leur commissaire Memel pour éviter effusion sany. 


GALVANAUSKAS. 
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N° 16. 


NOTE 


de Son Excellence M. Poincaré, Président de la Conférence des Ambassadeurs, 
remise à Son Excellence M. Galvanauskas, Président du Conseil, Ministre des 
Affaires Étrangères, par M. Padovani, Représentant de France en Lithuanie, 
le 13 janvier 1928. 


Les Gouvernements Alliés sont obligés d'attirer une nouvelle fois l'attention du 
Gouvernement lithuanien sur la responsabilité qu'il peut encourir à la suite des 
incidents qui ont lieu sur le territoire de Memel. Des informations qui concordent 
affirment en effet que des éléments importants arrivés du territoire de Lithuanie 
prennent part à la directign et à l'exécution du mouvement. 

Les Puissances Alliées ne peuvent croire que le Gouvernement lithuanien manque 
de moyens d'action sur les dirigeants de ce mouvement. Ils invitent donc à agir sans 
délai et énergiquement en Îui rappelant que ce mouvement viole la-souveraineté 
détenuè par les Puissances Alhées jusqu'au moment où elles prendront une décision 
sur le sort du territoire et qu'il constitue envers elles une tentative de pression 
violente, à l'heure où la décision relative au sort du territoire était imminente. Les 
Gouvernements Alliés se déclarent résolus à maintenir l'autorité qui leur appartient 
en vertu du Traité de Versailles et à faire respecter la décision qu'ils prendront en 
toute liberté. 


Signé : POINCARÉ. 





N° 17. 


NÔTE 


da Gouvernement lithuanien en date du 15 Janvier 1923, transmise à Son Excellence 
M. Poincaré, Président de la Conférence des Ambassadeurs, par M. de Milosz, Chargé 
d'Affaires de Lithuanie à Paris. 


En réponse aux notes de Votre Excellence concernant le mouvement sur le ierri- 
toire de Memel qui m'ont été transmises par M. Padovani, Délégué Français en 
Lithuanie, j'ai l'honneur de vous communiquer que le Gouvernement lthuamen ne 
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possède pas de données précises sur les éléments qui seraient venus du territoire 
de Lithuanie et prendraient part au mouvement dans le territoire de Memel. 

La frontière entre la Lithuanie et le territoire en question s'étendant sur 
200 kilomètres environ et ne demandant jusqu'à présent d'autre surveillance que 
celle du service douanier, le Gouvernement lithuanien ne pourrait assumer la respon- 
sabiité pour des personnes qui auraient pu lraverser en fraude cette frontière. 
Toutefois, comme ja eu l'honneur de le communiquer à Votre Excellence dans ma 
note précédente, le Gouvernement lithuanien a pris en temps utile les mesures 
nécessaires pour renforcer la surveillance de ladite frontière par l'envoi de nouvelles 
troupes. Votre Excellence a bien voulu attirer l'attention du Gouvernement lithuanien 
que ce mouvement violerait la souveraineté détenue par les Puissances Alliées jusqu'au 
moment où elles prendraient une décision sur le sort du territoire. En ce qui 
concerne le Gouveriement lithuanien j'ai l'honneur de déclarer à Votre Excellence 
qu'il a pleiñe confiance dans la décision que voudront bien prendre les Puissances 
Alliées, cette décision ne pouvant être que conforme à l'esprit du Traité de Versailles, 
d'après lequel ce territoire reviendrait à la Lithuamie. Ainsi le Gouvernement 
lithuanien n’a aucune intention d'exercer une pression sur la décision des Puissances 
Alliées. D'autre part, le Gouvernement lithuanien considère de son devoir de porter 
à la connaissance de Votre Excellence que les renseignements en sa possession, savoir 
le manifeste et d’autres documents et déclarations adressées par les chefs du mouve- 
ment à la population et au Haut Commissaire des Puissances Alliées, témoignent que 
ce mouvement n'est pas dirigé contre la souveraineté des Puissances Alhiécs mais 
exclusivement dirigé contre le régime introduit par le Directoire du territoire de 
Memel qui pendant irois années a administré le pays contre les intérêts vitaux de la 
majorité de la population. 

Le territoire de Memel n'étant pas sous l’ administration du Gouvernement lithuanien 
et son représentant à Memel étant séparé du reste dudit territoire, le Gouvernement 
lithuanien ne possède pas de moyens d'action sur les dirigeants du mouvement 
comme le semblent supposer les Puissances Alliées dans leur communication. 

Toutefois en prenant en considération le désir à maintes fois exprimé par la 
population du territoire de Memel de s'unir à le Lithuanie, le Gouvernement 
hihuanien espère pouvoir exercer une influence heureuse pour l'apaisement des 
esprits si des circonstances favorables se présentaient. 

Le Gouvernement lithuanien ne manquerait pas d'intervenir de toute l'autorité 
morale que lui donnent les aspirations nationales des dirigeants et des auteurs du 
mouvement, s1l lui était possible de calmer leur agitation en leur assurant que les 
satisfactions sero it accordées à la réalisation de leurs desiderata. 


Signé : GALVANATSEAS. 
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N° 18. 


PROCÈS-VERBAL 


concernant une communicalion des Puissances Allees et la réponse 
du Président du Conseil de la République lithuanienne. 


M. Padovam, Délégué français en Lithuanie a fait, oralement, de la part de la 
Conférence des Ambassadenrs, à S. E. M. Galvanauskas, Président du Conseil, 
Ministre des Affaires étrangères, la communication suivante qu'il a confirmée plus tard 
par écrit : 


Paris, le 17 janvier 1923. 


« En même temps qu'ils donnent communication du télégramme adressé par la 
Conférence des Ambassadeurs au Haut-Commissare Allié à Memel, les Gouverne- 
ments alliés aturent l'attention du Gouvernement lithuanien sur l'importance qu'ils 
attachent à voir l'ordre rétabli et leur autorité restaurée sur le Territoire, en lui 
rappelant que si toutes les mesures avaient été prises et s'il avait su se servir à temps 
de son autorité, 11 lui aurait été possible de s opposer au cours d'événements qui ont 
coûté la vie à des soldats français. 

« Le Gouvernement lithuanien encourrait à plus forte raison devant les Gouverne- 
ments alliés, une très grande responsabilité s’il ne s'employait pas par tous les moyens 
à sa disposition à faciliter les travaux de la Commission extraordinaire. 

« Dans ce but. les Puissances de l’Entente lui demandent d’user de toute son influ- 
ence pour faire réintégrer son territoire aux nationaux hthuaniens qui l'ont quitté 
afin de participer à l'insurrection ainsi que pour intervenir auprès des Lithuaniens 
memelois de façon à ce qu'ils aident la Commission extraordinaire en facilitant la for- 
mation d’un Gouvernement provisoire. Ce dernier comprendra les deux principales 
parties de la population de Memel et sa mission sera de restaurer le calme et l’ordre 
sous l'autorité du Haut-Commissaire Allié et des Commissaires locaux. 

« Les Puissances de l’Entente ne prendront une décision sur le Territoire qu'après 
le rétablissement du calme et la restauration de leur autorité. 

« Les Gouvernements alliés demandent au Gouvernement lithuanien de leur don- 
ner à ce sujet les assurances les plus explicites. » 


M. le Président du Conseil de Lithuanie a donné, oralement, la réponse suivante : 


« Le Gouvernement lithuanien tâchera de faciliter le travail de la Commission 
extraordinaire des Alliés et a, dans ce but, délégué {à Memel) un Représentant spé- 
cial. Quant aux personnes qui ont passé clandestinement dans le Territoire de Memel, 
le Gouvernement lithuamien ne dispose d’aucuns moyens pour les obliger de rentrer. » 


OT 
ANNEXE AU N° 18. 


TEXTE 


du télégramme adressé au Haut-Commissaire des Alliés à Memel 
* de la part de la Conférence des Ambassadeurs. 


Paris, le 17 Janvier 1923. 


Les Gouvernements alliés déplorent et condamnent les événements qui viennent 
de se produire et qui ont coûté des pertes aux troupes françaises chargées d’assurer 
le maintien de l’ordre et cela an moment même où la Conférence des Ambassadeurs allait 
se prononcer sur le sort du Territoire conformément aux dispositions du Traité de Ver- 
saïlles. Quel que soit teur désir de s'acquitter le plus rapidement possible de leurs 
obligations en réglant le sort de Memei, les Gouvernements alhés se voient dans Fim- 
possibilité de le faire tant que leur autorité ne sera pas restaurée et tant que l'ordre 
et Le calme ne seront pas rétablis sur l'ensemble du Territoire. Ils adressent done un 
appel pressant à la population memeloise tout entière et lui font connaître qu'ils ont 
décidé l'envoi à Memel d'une Commission extraordinaire; elle aura pour mission de 
constituer, après avoir entendu les différents partis un gouvernement provisoire où 
seront représentés les principaux éléments de la population et dont la première tâche 
consistera , d'accord avec le Haut-Commissaire, à rétablir l’ordre et à réinstaller dans 
leurs fonctions les commissaires de districts. La Commission extraordinaire adressera 
sans délai et par télégramme un rapport à la Conférence sur la situation actuelle. Dès 
que le Gouvernement provisoire sera en fonctions et que le rapport de la Commussion 
extraordinaire sera parvenu, la Conférence des Ambassadeurs prendra sa décision. 
Les Gouvernements alliés animés du désir de garantir à l’ensemble de là population 
de Memel l'exercice de ses droïts et la satisfaction de ses intérêts sont convamcus que 
leur appel sera entendu et que la pepulation du Territoire en factlitant l'œuvre de la 
Commission extraordmaire contribuera ainsi elle-même à hâter la solution qu'elle 
attend avec une légitime impatrence. Je vous prie de purter ce qui précède à la con- 
naissance de tous les éléments de la population memeloise y compris le Comité dit 
du Salut public par tous les moyens dont vous pouvez disposer. 


Signé : POINCARÉ. 
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N°..19. 


NOTE 


de M. Simonaïtis, President du Directoire du Territoire de Memel à Messieurs 
les Ministres des Affaires Etrangères de France, de Grande-Bretagne et d'Italie. 


Siluté-Heidekrug, le 17 janvier 19258. 


J'ai l'honneur de porter à la connaissance de Votre Excellence ce qui suit : 


On a imposé au peuple du territoire de Memel, lequel dans sa grande majorité est 
de nationalité hthuanienne, un {directoire, composé d’éléments'allemands ou allema- 
uisés. Ce directoire a su prendre entièrement sous son influence le Haut Commissaire 
M. Petisné. Le directoire avec M. Petisné, sans avoir consulté la population et s’'ap- 
puyant uniquement sur quelques industriels et gros marchands tous allemands, 
menaient une politique, laquelle tendait à former Îe territoire de Memel en un état 
indépendant, ce qut est très avantageux à la dite groupe, mais entièrement contraire 
aux intérêts politiques et économiques du pays. | 

La population avait s'adressé plusieurs fois par ses représentants aux aulorités com- 
pétentes des Alliés, mais sans résultat. Enfin elle a perdu patience et avait se constituée 
em une organisation, dite « Comité du Salut du Territoire de Memel» sous la prési- 
dence de M. Jankus et se soulevée pour renverser le directoire allemand. Cette 
imsurrection a été rencontrée par tous les habitants avec grande joie et le Comité a été 
reconnu sans contradiction, comme porteur de la souveraineté du pays. Toutes les 
autorités locales sont se mis à sa disposiion. Seul M. Petisné a décidé d’abuser des 
soldats français pour défendre l'ancien directoire. Les forces armées du Comité s’ef- 
forçaient à tous prix d'éviter un conflit avec des troupes françaises. Le commandant 
des insurgés a s’adressé deux fois par écrit à M. Petisné en lui garantissant la pleine 
inviolabilité et liberté pour les troupes françaises et ne demandait que la déposition 
d’ancien directoire et l'admission des insurgés dans fa ville. Mais M. Pestiné refusa 
purement et simplement cette proposition et ordonna aux troupes françaises et à la 
milice locale de défendre l'accès en ville par force d'armes. Quand les insurgés, le 
quatorze courant, ont s’approchés a la ville, ils ont été rencontrés par le feu le 
plus violent de manière que plus d’une dizaine ont été tués et plusieurs blessés. 
Exaspérés par ce procédé les insurgés ont se mis en assaut et ont pris la ville, épar- 
gnant autant que possible les soldats français. Je regrette infiniment au nom du 
Directoire ce triste incident, mais la responsabilité pour le sang versé des deux côtés 
retombe entièrement sur M. Petisné. 

Le Comité du Salut du Territoire de Memel m'a chargé de former un nouveau 
directoire, lequel se compose de soussigné comme Président et de MM. Respys et 
Toleikis comme membres. 

En portant à la connaissance de Votre Excellence les faits précités, j'ai l'honneur 
de vous prier de bien vouloir faire des démarches nécessaires pour faire nommer un 
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nouveau Haut Commissaire et de faire reurer les troupes françaises, parcé que leur 
séjour ultérieur pourrait causer de nouveaux conflits et l'effusion du sang. 

Le Directoire, qui déjà administre le-pays et maintient l’ordre et sécurité publique, 
pourra s'acquitter de cette tâche sans difficulté. : - 


. 


Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'expression, de ma très haute considération. 


Le 12 


Signé : Erpmonas SIMONAÏTIS, 


Président da Directoire du Tarnos de Memel. 


N.-B. Dans là note adressée à M. le Ministre des Affaires étrangèr es de la Répu- 
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blique française se trouve la variante suivante : 


« Je regrette oo au nom du Directoire ce triste incident, d'autant plus que 
les nobles troupes françaises qui ont tant de fois versé leur sang pour la libération des 
opprimés, cette fois-ci ont été abusées pour défendre l'oppression. La responsabilité 
pour le sang versé des deux côtés retombe entièrement sur M. Petisné. » 





N° 20. 


… NOTE 


de M. Simonaitis, Président da Directoire du Territoire de Memel aux Messieurs 
les Ministres des Affaires étrangères de France, de Grande-Bretagne et d'Italie. 


Memel, le 19 janvier 1925. 


Dans ma note du 17 courant, jai eu honsoue d'exposer les faits qui ont amené 
à l'insurrection dans le territoire du Memel ainsi que Le renversement d'ancienne 
formation du nouveau directoire. Des i insurgés, qui ont pris les armes uniquement 
pour se débarrasser d’ancien. directoire et faire accentuer le désir de la population 
de disposer de son sort, ont pris tous égards envers les troupes françaises. Décimés 
par le feu français et pourtant victorieux, les : insurgés ont laissé aux soldats français 
la pleine hberté et mème leur a rendu les armes conquises. Dans le pays règne 
tranquillité et l'ordré parfait, mais M: Petisné prétend toujours exércer les fonctions 
du Haut Commissaire et les troupes françaises ne veuillent pas respecter les conditions 
d’armistice. Au surplus, dans le port de Memel ont entré trois vaisseaux de guerre : 
un anglais et deux français, qui ont débarqué une quantité de troupes. Tous ces faits 
irritent la population et les troupes insurgées de mamière que nouveaux conflits 
menacent sécurité du pays. La population est décidée de défendre la liberté 
conquise par tous les moyens. | | 
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Prenant en considération les fait exposés, J'ai l'honneur de prier instamment 
Votre Excellence de bien vouloir faire des démarches nécessaires pour : 

1° Faire sortir du port tout de suite les vaisseaux de guerre; 

2° Révoquer M. Petisné; 

3° Retirer les troupes françaises. 
. Le Directoire garantit de son côté l'ordre, la tranquillité et l'inviolabilité des 
étrangers. 


Enfin je tiens de mon devoir de préverir Votre Excellence que le débarquement 
des troupes scra considéré comme un attentat contre la liberté du pays et sera 
empêché par tous moyens. 


Veuillez agréer, Excellence, l'expression de ma très haute considération. 


Signé : E. SimonaïiTIs, 


Président du Directoire du Territoire de Memel. 





N° 21. 


NOTE 
de M. Simonaïtis, Président du Directoire du Territoire de Memel aux Messieurs 
les Ministres des Affaires étrangères de France, de Grande-Bretagne et dTialie. 


Memel, le 21 janvier 1923. 


Son Excellence Monsieur le Ministre des Affaires étrangères. 


J'ai l'honneur de porter à la connaissance de Votre Excellence que fa conférence 
des trente-deux comités locaux du Salut du territoire de Memel, à laquelle ont | 
participé soixante-quatre députés, ce qui représente trois quarts de toute la population 
du pays, a accepté à l’unanimité le 20 courant la résolution, que le peuple du 
Territoire de Memel désire l'incorporation du Territoire de Memel dans la Lithuanie. 

Cette résolution a été noüfée au Gouvernement de la Lithuanie. 


Veuillez agréer, Excellence, l'expression de ma très haute considération. 


Signé : SIMONAÏTIS, 
President du Directoire du Territoire de Menel. 





N° 922. 


DÉCLARATION 
de l'Assemblée générale du Territoire de Memel, en date du 19 Janvier 1925. 


Nous, membres des sections du Comité central du Salut du Territoire de Memel, 
élus à l'unanimité par tout le pays, et représentants des organisations politiques et 
économiques dudit territoire, nous étant réunis aujourd'hui, le 19 janvier 1923, 
à Heydekrug (Siluté) en Assemblée générale, nous nous mclinons avec le plus pro- 
fond respect, au nom de da populauen locale, devant les héros volontaires, libéra- 
teurs du Territoire de Memel, qui ont répandu leur sang et ont péri pour conquérir 
l'unité de notre pays. Nous saluons aussi la jeune armée qui est en train d’être orga- 
nisée par nos volontaires et qui est toute prête à défendre dans l'avenir la volonté des 
habitants locaux, 

En approuvant l'activité antérieure du Comité central du Salut du Territoire de 
Memel quant à la direction et à la réorganisation du pays sur de nouvelles bases, 
et en lui exprimant notre plus profonde reconnaissance et notre entière confance, 
nous proclamons solennellement devant tout l'univers croyant encore en la justice ce 


qui suit : 


1. Nous décidons, à l'unanimité, de nous unir à la République lthuanienne 
comme sa parlie autonome, reslant par cela même complètement indépendants dans 
les questions suivantes : contributions directes et accises, iustruclion et cultes, ju:- 
uce, agriculture et sylviculture, défense sociale et autres questions se rapportant au 
domaine de l'administration intérieure, comme ïil est d’ailleurs littéralement déclaré 
par les organisations du Territoire de Memel et confirmé par la résolution du 11 no- 
vembre 1921 de l'Assemblée constituante de Lithuanie. 


9. Le Comité central du Salut du Territoire de Memel est chargé de faire tout le 
nécessaire afin que celte union s'accomphsse le plus promptement possible et qu’elle 
soit juridiquement reconnue par les Puissances Aîhées et autres Etats. 


3. Nous nous adressons au Gouvernement de Lithuanie et nous Île prions d'aider 
par tous les moyens qui sont en son pouvoir et surtout par son apptu militaire et 
financier à la réalisation des vœux énoncés par notre peuple. 


h. Nous chargeons le Comité central du Salut du Territoire de Memel de rester 
dans l'avenir le représentant principal de notre pays. 


5. Le Comité central du Salut du Territoire de Memel est chargé d'organiser, dans 
le plus bref délai possible, le Conseil du Territoire de Mewel, composé de représen- 
tants des organisations et des groupes les plus considérables du Territoire. 


La présente déclaration est signée par ious les présidents du Comité central du 


Salut du Territoire de-Memel ainsi que par les autres membres de l'Assemblée. 


Sitaté-Heydekrug, le 19 janvier 1923. 


Comite central du Salut da ii toire de Memel : 


Présidents : Martynas Janus, Vilius Sauces. 


Membres : Jonas VANAGAITIS  Jurgis BRUVELAITIS, je LEBARTAS. 


| Membres représentants des sections de villes, de paroisses et de leurs districts 
7 du Territoire de Memel : 


Section de Siluté-Ileydekrag : Albertas Joxuéarris, Katrè Meyzyre, Jurgis RuPxaLvis, 
Jonas TaLerris, Vihius Baïoras, Jonas Auëra, Jurgis KeRatis. 


Section de Pagègiai : Ewald KaspErarTis, Jonas Kowran. Jurgis Jacomasr, Rudolf 
Marks, Mikehs Maëruers , Martynas Jankus, Kristups Rin@is IT, Augustas MrSkarTis. 


Section de Katyüai : Ermonas BroZarris, Jurgis Marors. 
Section de Lauksarqiai : Jurgis Laurarris, Jonas SKERIs. 


Section de Plaskiai : Martynas Gauxus, Jurgis Koëusas, Kristups KaLniSxis, Jurgis 
AUGUSTAITIS. 


Section de Rdkai : Mikelis Dauscarras, Mikas Derwirs. 
Section de Natkiskiai : Bernards AnersenGer, Martynas Szauris, Mikelis Sruxus. 


Sections de Prickulé et de Lankunaiï : Jurgis Nauzoks, Martynas Kuréus, Mikas Simrus, 
Jocubs LABRENCAS. 


Section de Vanagai : Martynas Perererr. 

Section de Rasné : Mikelis Garcius, Martynas Jurkair, Anskis Lexas. 

Section de Kintai : Adam Merékis, Ana Drerzyre. Jurgis KRauLeïDis. 

Section de Vyäai : Mikehs Gruziss, Johan Laerr, Jons Kixicüs, Jons Partrnus. 


Section de Povilai : Jokubas Bogis, Müikas JaxErxIs, Jurgis Meraus, Jurgis Daviss, 
Jurgis KeLURIS, Martynas REiseys, Michel Saxinis. 


Section de Kretingalé : Martins LaBreNz. 


Section de la ville de Memel : Jokubas PrterarTis, Jonas Woyris, Jurgis GELEZINIS, 
- Ansas SZELWIS. 


Section de Smellé : Mikelis Bertusairis, Knistups Kixuris, Mikehs Lauxzims. 
Section de Bomelvité : Jurgis Wesozs, Endrutis Pons. 

Seclion de Kairiné : Ansus Joxezerr, Jons Woyre, Jurgis GLAZE. 

Section de Smaleninkai : Ertman Szuxs, Heinrich GunTer. 


Section de Saugai : Jonas Uzpurvis, Mikelis KzerSrus, Adolfs Pussariëkis, Jons 
LaciSris. | | 
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Représentants autorisés des organisations politiques et économiques 
du Territoire de. Memel : 


Martynas Retsys, Jokubas Srixciorius, Dr. GarGaLarris. 


Représentant de la Société « Dainos » (Chant) de Siluté-Heydekrug : 


Richard Srorosras. 


Pour copie conforme : 


Premier Secrétaire du Comité central du Salut 
du Territoire de Memel. | 


N° 23. 


RÉSOLUTION 


du Seimas Lithuanien au sujet de la Déclaralion de l’Assemblée générale du Territoire 
de Memel, en date du 19 janvier, votee le 24 janvier 1923. 


Le Seïmas Lithuanien, après avoir entendu la communication de M. le 
Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères, au sujet de la résolution de 
l'Assemblée générale des membres des sections du Comité de Salut du Territoire 
de Memel et des représentants des organisations politiques et économiques dudit 
Territoire qui a lieu à Heidekrug {Siluté) le 19 janvier 1923, de s’unir à la Répu- 
blique Lithuanienne comme sa partie autonome, et après avoir pris connaissance de 
la déclaration de l’Assemblée générale des membres du Comité de Salut du Terni- 
toire de Memel et des représentants des organisations politiques et économiques 
dudit Territoire, salue les habitants de ce Territoire qui ont proclamé en face du 
monde entier leur ferme volonté de s'unir pour toujours à la République Lithuanienne, 
et, de son côté, confirme solennellement la résolution prise, le 1 1 novembre 1921, 
par l'Assemblée Constituante de la République de Lithuanie par rapport à ses rela- 
tions avec le Territoire de Memel. 

Le Seimas Lithuanien exige que le Gouvernement de la République prête la plus 
grande attention aux événements se passant dans le Territoire de Memel et emploie 
tous ses efforts à aider les habitants dudit Territoire à réaliser le plus promptement 
possible leur ferme résolution amsi que celle de la République Lithuanienne de 
s'unir en un seul Etat mdépendant : la République de Lithuanie. 
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COMMUNICATION 


de la Conférence des Ambassadeurs transmise au Gouvernement Lithuanien, 


par M. Padovani, Délégué français en Lithuanie, le 22 janvier 1923. 


La Conférence des Ambassadeurs a pris acte des déclarations de M. Galvanauskas 
d'après lesquelles le Gouvernement lithuanien donnera tout le concours possible 
à la Commission extraordinaire. 

M. Simonaïtis vient d'adresser à la Conférence des Ambassadeurs un télégramme 
rédigé en termes inacceptables qui demande : | 


De révoquer sans délai le Haut-Commissaire ; 


De rappeler les troupes françaises ainsi que les bateaux de guerre. 


Les Puissances Alliées n’ont pas l'intention de ui répondre directement et ne 
peuvent examimer ces réclamations. Les forces alliées respecteront la suspension 
d'armes et ne veulent pas avant l’arrivée de la Commission extraordinaire modifier 
la situation actuelle. De graves conséquences résulteraient de la reprise des hostilités 
de la part des insurgés et le Gouvernement lithuanien saisira l'urgente nécessité de 
s'efforcer par tous les moyens à obtenir que la suspension d'armes soit respectée 
jusqu'à l'arrivée de la Commission extraordinaire qui entrera en contact avec la 
population. 

La Conférence compte sur le Gouvernement Laithuanien et sur l'autorité de son 
nouveau représentant pour exercer immédiatement une influence bienfaisante dans 
ce sens. 


L'arrivée de la Commission extraordinaire à Memel est prévue pour mercredi. 





N° 25. 


DÉCLARATION 


de la Commission extraordinaire des Puissances alliées à Memel, transmise au Gou- 
vernement lithaanien par M. Smelona, Délèqué extraordinaire du Gouvernement 


liihaanien à Memel, le 26 janvier 1925. 


La Commission extraordinaire envoyée à Memel par les principales puissances 
allées qui détiennent à Memel. . . . : elle a pour mission de rétablir l’ordre et après 
avoir entendu les différents partis instituer un Gouvernement provisoire, où seront 
représentés les divers éléments de la population, enfin, d'éclairer la Conférence des 


Ambassadeurs qui doit se prononcer sur le sort futur de Memel au mieux des intérêts 
de tous. La Conférence des Ambassadeurs a le plus vif désir de prendre très rapide- 
ment cette décision mais en aucun cas ÿ ne pourrait être question pour elle de le 
faire sous la pression d'un coup de force. C’est pourquoi la Commission extraordi- 
naire, interprète fidèle de la pensée de la Conférence, déclare formellement ne 
reconnaitre aucune des modifications apportées au statut de Memel et, confante 
dans le bon vouloir de la population, elle invite les différents éléments du Territoire 
à collaborer avec elle à l'œuvre commune. 


La Commission extraordinaire, 


CimcHanr, ÂLoisr, FRE. 





N° 26. 


COMMUNICATION 


de M. Smetona, Délégué extraordinaire du Gouvernement lithuanien à Memel, 
remise à M. Clnchant, Président de la Commission extraordinaire des Alliés 


à Memel, le 27 janvier 1923. 


Le Gouvernement lithuanien n’a pas envoyé au Territoire de Memel des cioyens 
armés. S1, malgré la défense du Gouvernement lithuanien, quelques ressortissants 
de la Lithuanie avaient réussi à franchir la frontière, le Gouvernement lithuanien 


n'a pas de possibilité de les éloigner du pays, dans lequel 1l n’exerce pas de 
contrôle. 


N° 27. 


NOTE 


du Président du Comité central du Salat du Territoire de Memel à M. le Président 
de la Commission extraordinaire des Alliés à Memel. 


Memel, le 29 janvier 1923. 


Le Comité central du Salut du Territoire de Memel, après avoir considéré votre 
ulimatum qui exige de donner la réponse jusqu’à dix heures du soir d'aujourdhui, 
si ledit Comité est prêt de retirer et démobiliser sans délai l'armée du Territoire de 
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Memel, a décidé de vous demander de bien vouloir lui répondre si cet ultimatum 
doit être compris comme rupture de l'armistice conclu le 15 janvier courant avec le 
Commandant des troupes françaises à Memel. 

Le Comité central du Salut du Territoire de Memel attendra la réponse jusqu'à 
onze heures du soir d’ aujourd hui. | 

La réponse non parvenue jusqu'à onze heures du soir d’ aujourd hui, le Comité 
central du Salut du Territoire de Memel autorisera le Haut Commandement de 
l'armée du Territoire de Memel de prendre les mesures nécessaires pour sauvegarder 
les intérêts du pays. La Commission d’enquête des Aïliés portera toute la respon- 
sabuité pour les conséquences provenant de la rupture de l'armistice. | 

La réponse verbale par une Délégation du Comité central du Salut du Territoire 


de Memel, comme ïl a été convenu, après la présente note doit être considérée 
comme superflue. 


Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'expression de ma très haute considé- 
ration. 
Signé : .JANKUS. 


Président du Comité central du Salat 
du Territoire de Memel. 





N° 28. 


NOTE 


de la Commission extraordinaire des Alliés à Memel au Comité central da Salat 
da Territoire de Memel. 


= + #3 


Memel, le 27 janvier 1923. 


En réponse à la note de MM. Martynas Jankus et Vidus Saulinsky, la Commission 
extraordinaire considère que la suspension d'armes du 15 janvier reste toujours en 
vigueur. | 

Le refus formel opposé par le Comité à la demande de la Commission extraordi- 
naire de dissoudre les troupes insurgées fera l'objet d'une communication télégr a 
phique aux Gouvernements allés qui en décideront. 


Signé : CLINCHANT, ALoisr, FREY. 
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N° 29. 


NOTE 
de M. Budrys, Commandant en Chef de l’armée du Territoire de Memel, 


à M. le Colonel Trousson, Commandant les troupes interalliées à Memel. 


Memel, le 26 janvier 19928. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître ce qui suit : les derniers jours on a aperçu 
dans la ville un nombre considérable des soldats français en civil. Au surplus, les 
rumeurs circulent que les troupes françaises préparent un renversement de 1a situa- 
tion établie dans le Territoire de Memel. Dans ce but, les soldats français déguisés 
en civils, aidés par les Allemands attaqueraient la nuit le commandement de l'armée 
du Territoire de Memel et les officiers logés aux hôtels, et de cette mamière rédu- 
raient les troupes du Territoire de Memel à l'impuissance. Après cela suivrait un 
débarquement des nouvelles troupes pour restituer le régime renversé par l'insur- 
rectlon. 


e 


Il est évident que ie Haut Commandement de l'armée du Territoire de Memel, 
sans préjuger la réalité de ces rumeurs, en se basant sur le droit d’état de guerre a 
pris toutes les mesures pour neutraliser un plan pareil. Entre autres J'ai fait publier 
un ordre d’après lequel toutes les personnes chez lesquelles seront trouvées les 
armes doivent être jugées par une cour martiale, et celles prises avec les armes à la 
main doivent être fusillées sur place. 


Signé : BUDRYS, 


Commandant en Chef de l’armée du Territoire de Memel. 


N° 30. 


NOTE 
de M. Budrys, Commandant en Chef de l'armée du Territoire de Memel, 


à M. le Colonel Trousson, Commandant les troupes interalliées à Mémel. 


Memel, le 26 janvier 1925. 


j'a l'honneur de vous faire connaître ce qui suit : les troupes interalhiées arrivées 
avec Îes bateaux de guerre achètent en grande quantité toutes les marchandises 
possibles : denrées alimentaires, chaussures, vêtements, etc. Prenant en considération 
que le territoire et la ville de Memel ne sont que petites umités et ont les marchan- 
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dises en quantité très restreinte, ces achats ont haussé les prix des marchandises de 
telle manière qu'elles sont devenues tout à fait inaccessibles pour la majorité de la 
population. Cet état de choses irrite les habitants dans telle manière, que je ne peux 
pas à présent garantir l'ordre public et la sécurité des troupes interalliées. Surtout 
les denrées alimentaires font défaut de telle mamère que l'approvisionnement du 
pays est menacé. | 

Tenant compte de faits exposés, j'ai l'honneur de vous prier instamment de faire 
sortir les bâteaux de guerre du port de Memel parce qu'ils sont ici tout à fait super- 
flus et nuisibles au pays. Dans le cas contraire, je serai contraint de prendre les 
mesurés nécessaires pour défendre les intérêts de la population. 
Signé : Bubrts, 


æ 


Commandant en Chef des armées du T'erritoire de Memel. 





N° 81. 


.NOTE COLLECTIVE 


des Gouvernements de Grande-Bretagne, de France et d'ltalie remise à Son Excellence 
M. Galvanauskas, Président du Conseil, Ministre des Affaires Ë trangères de Lithuanie, 
par les Représentants de France, de Grande-Brelagne et d'Italie, à Kaunas, le 
2 février 1923. 


Paris, le 1° février 1923. 


Lès Puissances constatent que le Représentant lithuanien à Memel, contrairement 
aux engagements de son Gouvernement a opposé réponse dilatoire à la Commission 
extraordinaire qui lui demandait de s’employer à faire rappeler en Lithuanie les 
éléments lithuaniens se trouvant sur le territoire de Memel ; d'autre part, M. Simo- 
naitis et le Président du Comité de Salut Public ont refusé de dissoudre les forces 
dont la présence en armes est incompatible avec la restauration de l'autorité des 
Puissances et le rétablissement de l’ordre, conditions préalables mises par les Gou- 
vernements alliés à leur décision concernant le Territoire. Or, la Commission Extra- 
ordinaire a acquis par des informations nombreuses et concordantes la certitude que 
le coup de force qui a permis aux bandes lithuaniennes de se rendre maïtres de 
Mewmel, a été préparé en Lithuanie, que le Gouvernement lithuanien a donné ses 
directives, fourni de l'argent et des armes et a envoyé dans le territoire des soldats 
et des officiers de l'armée régulière. Dans ces conditions, les Gouvernements alliés 
considèrent que le Gouvernement lithuanien est entièrement responsable des événe- 
inents qui ont porté le trouble dans le Territoire de Memel, 1e somment de prendre 
toute mesure nécéssure (à l'exclusion de l'énvoi de nouvelles troupes lithuaniennes) 
pour assurer dans les sept jours le retrait de tous Îes éléinents armés venus de 
Lithuame, la dissolution des bandes armées sur le Territoire de Memel, le retrait 
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du Gouvernement Simonaitis et la dissolution du Comité de Salut Public, le nou- 
veau Gouvernement que les Gouvernements alliés entendent constituer avec les deux 
éléments de la population ne devant comprendre aucut membre du soi-disant gou- 
vernement dirigé par M, Simonaitis, ni du Comité du Salut Public que les Gouyerne- 
ments alliés ne peuvent considérer en aucune façon comme représentant la volonté 
hbrement exprimée des habitants, Les Puissances répêtent à cette occasion qu'elles 
n'entendent user de leur autorité que pour prendre, conformément aux obligations 
qu résultent pour elles de l’article 99 du Traité de Versailles, une décision sur le 
sort du Territoire, décision qui serait déjà prise sans l'intervention violente dont le 
Gouvernement lithuanien est responsable. Si dans les sept jours à dater de la remise 
de la présente communication ces conditions ne sont pas remplies, les Gouvyerne- 
ments alliés signaleront au Conseil de la Société des Nations l'attitude du Gouvernement 
lithuanien en vue des conséquences qu'elle peut comporter et qui, en ce qui concerne 
les principales Puissances Afliées, pourraient les amener à rompre leurs relations diplo- 
matiques avec la Lithuanie. 


Remis à Son Excellence Monsieur Ernest Galvanauskas, président du Conseil et 
Ministre des Affaires Etrangères, par les Représentants de France, de Grande-Bre- 
tagne et d'Italie à Kovno, le deux février mil neuf cent vingt-trois, à douze heures. 





N° 52. 


NOTE VERBALE 


remise à M. Galvanauskas, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères de 
Lithuanie, par les représentants de France, de Grande-Brelagne et d'Italie à Kaunas, 


le 4 février 1923, 


Les démarches germano-russes ont pour but de pousser le Gouvernement lithua- 
nien à s'opposer aux Gouvernements de l'Entente. La crainte des Gouvernements 
Alliés empêche l'Allemagne de s'attaquer à la Pologne mais Berlin espère qu'une 
attitude peu réfléchie, de la part du Gouvernement lithuanien, créera le désordre 
général qu'il a eu vue. Au cas où la Lithuanie resterait à Memel tout en restant en 
opposition avec les Puissances de l'Eutente, le Gouvernement allemand qui serait 
alors certain de ne pas s'opposer de front aux Alliés pourrait facilement reprendre le 
Territoire. Ï1 en serait autrement si le Gouvernement lithuanien se voit attribuer le 
territoire de Memel grâce à une décision émanant des Gouvernements Alliés. Dans 
ce cas, l'Allemagne hésiterait et réfléchirait avant de se lancer dans une attaque di- 
rigée contre la Lithuanie et qui aurait pour but de lui enlever le Territoire. 

Dans le cas où la Lithuanie continuerait à me pas prêter son concours aux Puis- 
sances, cette attitude resterait encore plus incompréhensible car le seul résultat qu'elle 
entrainerait serait d'entraver les Gouvernements Alliés dans la décision qu'ils désirent 
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e 
prendre sur le Territoire et qui réaliserait les aspirations du Gouvernement lithua- 
nien. Îl est sûr que la décision des Puissances Alliées transférera la souveraineté de 
Memel à la Lithuanie avec les seules conditions d'autonomie et d'exercice libre du 
transit fluvial et maritime. Dans plusieurs de ses déclarations le Gouvernement lithua- 
mien a, en effet, reconnu la nécessité de ces conditions. Ï n’y a pas que le Gouver- 
nement italien, amsi qu'on l'a dit à Rome, qui soit favorable à cette solution et à 
son adoption dans un très court délai ; l’ensemble des Gouvernements Alliés, et le 
Gouvernement français en premier lieu, partagent le même avis. Aussi, est-il essen- 
tellement de l'intérêt du Gouvernement lithuanien que ce transfert de souveraineté 
puisse s'accomphr d’une façon solennelle avec calme et ordre et que Îles Puissances 
qu l'ont en garde puissent, en le remettant, accomplir cet acte en toute hberté et 
justice conformément à l'autorité qu'elles détiennent. Le Gouvernement lithuanien 
comprendra ce point de vue. 

Guidé par les intérêts véritables du pays le Gouvernement lithuanien est sûrement 
en état de provoquer l'exécution des demandes qui lui ont été faites. S1 les bandes 
sont dispersées, si les éléments armés lithuaniens sont retirés et si des éléments du 
Territoire qui ne sont pas compromis font partie du Gouvernement provisoire, les 
Alliés considéreraient aussitôt que l’autortié dont elles sont dépositaires a été res- 
taurée. I est important pour le Gouvernement lithuanien de ne pas compromettre 
un tel résultat car à lui serait possible d'oblenir vite une décision qui lui donnerait 
un titre juridique qui ne pourrait pas être contesté. En le compromettant, outre 
qu'il pourrait s'opposer Îes Gouvernements Alliés, 11 serait lui-même le propre in- 
strument de la politique destructrice et de désordre dont le seul résultat final serait 
d'enlever à la Lithuanie le Territoire. 

Ces considérations qui sont celles du Gouvernement français correspondent pleine- 
ment à celles des autres Gouvernements Alhés. 





N° 53. 


TÉLÉGRAMME 


de M. Simonailis, Président du Directoire du Territoire de Memel 
à S. E. M. le Président de la Conférence des Ambassadeurs. 


| Memel, le 3 février 1923. 


La Commission extraordinaire d'enquête envoyée à Memel par la Conférence des 
Ambassadeurs au lieu de faire l'enquête sur les causes qui ont amené à l'insurrection 
dans le Territoire de Memel, a commencé son activité par la publication des procla- 
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mations qui tendent à renverser l’ordre établi et provoquent ainsi des troubles et des 
désordres. | 

Le Gouvernement du Territoire de Memel en garantissant la plemne lhberté 
pour faire l'enquête, ne peut pas tolérer les actes qui menacent l'ordre et la sécurité 
du pays. En protestant contre les procédés de ladite Commission, j'ai l'honneur de 
prier Votre Excellence de bien vouloir donner l'instruction nécessaire afin que ladite 
Commission s’abstienne de l’activité susexposée. | 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'expression de ma très haute considé- 
ration. 


Erdmonas SIMONAITIS, 


Président du Directoire du T'erritoire de Memel. 





N° 34. 


TÉLÉGRAMME 


de M. Simonaitis, Président du Directoire da Territoire de Memel adressé à S. E. \I. le 
Président de la Conférence des Ambassadeurs, S. E. M. le Secrétaire général de la 
Société des Nations et L. E. MI. les Ministres des Affaires étrangères de France, de 
Grande-Bretagne et d'Italie, le 3 février 1925. 


J'a l'honneur de notifier à Votre Excellence que la Conférence de trente-deux 
Comités locaux du Salut du Territoire de Memel qui avait été tenue à Siuté le 
19 janvier 1923 a voté à l'unanimité la résolution soutenue par les soixante-quatre 
délégués, représentants de trois quarts de la population du Territoire de Memel, 
dans laquelle ils expriment sa décision d’être incorporés sur la base d’autonomie à 
la Lithuanie. La Conférence a chargé le Comité central du Salut du Territoire de 
YMemel de réaliser dans le délai le plus bref cette résolution qui a été déjà notifiée 
au (souvernement de Lithuame. 


Veuillez agréer, Excellence, l'expression de ma très haute considération. 


Memel, le 3 février. 


Erdmonas SIMONarTis , 


Président du Directoire. 
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N° 35. 


NOTE VERBALE 


remise par M. Galvanauskas, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères de 


Lithuanie aux Représentants de France, de Grande-Bretagne et d'Italie, à Kaunas, 
le 8 février 19253. 


Après avoir pris connaissance de la communication collective des Puissances de 
l'Entente en date du 1% février 1923, remise le 2 février 1923, à midi, par les 
Représentants de la France, de la Grande-Bretagne et de l'Italie, le (Gouvernement 
Lithuanien a l’honneur de les prier de vouloir bien accorder leur bienveillante 
attention aux assurances ainsi qu'aux observations qu'il a l'honneur de leur soumettre 
ci-après. 

Le Gouvernement Tüthuamen considère en ce qui concerne les événements 
regrettables qui se sont déroulés dans le Territoire de Memel et dont la responsa- 
biité est rejetée sur lui par les Puissances, que leur cause ne réside pas dans ses 
actes. Le. Gouvernement Lithuanien verrait plutôt l'origine des troubles récents dans 
les atermoiements apportés à la solution de ce grave problème national, ainsi que 
dans les imperfections d'une administration, qui pendant quatre ans, n'a tenu aucun 
compte de la légitimité des aspirations de la majorité lithuanienne du Territoire et 
n'a pas opposé l'énergie nécessaire aux menées du « Directorium » composé unique- 
ment d'allemands. | 

La participation au mouvement insurrectionnel de volontaires originaires de l'État 
Lithuanien s'explique par l'impossibilité où se trouvait le Gouvernement Lithuanien 
surpris par lirrésistible élan national, de contrôler la frontière de deux cents kilo- 
mètres, non desservie par des voies de communication, qui sépare la République 
lithbuanienne du Territoire de Memel. Pour ce qui est de l'argent qui a pu être fourni 
aux insurgés, le Gouvernement Lithnanien se trouve dans une absolue impossibilité 
matérielle d'empêcher les populations de Lithuanie ainsi que les nombreuses et riches 
colonies lithuaniennes à l'étranger d'envoyer des dons à leurs compatriotes de Memel. 

Le Gouvernement Lithuanien est animé du plus profond désir de voir l'autorité de 
l'Entente rétablie le plus promptement possible dans le Territoire de Memel ce qu 
est d’ailleurs conforme aux intérêts de la Lithuanie. 

C'est dans cet esprit qu'a été promulgué dès la réception de la communication en 
date du 1° février, le décret gouvernemental enjoignant aux volontaires de réintégrer 
leurs foyers avant l'expiration du délai étabh. Cette mesure sera suivie de toutes celles 
que pourrait éxiger le développement ultérieur de la situation et que le Gouvernement 
Lithuanien estimera conformes à la volonté qui l'anime d'exercer une influence apai- 
sante sur la population de Memel en s’efforçant de la persuader de l'accord qui existe 
entre les vues des Alliés et son aspiration à être réunie à la Lithuanie. 

D'autre part, le Représentant de la République de Lithuanie à Memel déploie toule 
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a. RE 
son activité auprès des Chefs du mouvement (Comité du Salut et Directoire) en fai- 
sant appel à leur sentiment patriotique en vue de rétablir l'autorité des Puissances 
Alliées d'accord avec la Commission extraordinaire, et le Gouvernement Lithuanien 
est heureux de constater que ses efforts ainsi que ceux de la Commission extraordi- 
naire ont déjà donné des résultats permettant d'espérer un rapide rétablissement de 


l'ordre légal. 





l N° 36. 


NOTE VERBALE 


remise par les Représentants de Franèe, de Grande-Bretagne et d'Italie, à Kaunas, 
à M. Galvanauskas, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères de Lithna- 
nie, le 11 février 1993, 


Suivant les télégrammes envoyés par la Commission extraordinaire, les conditions 
des Puissances au Gouvernement Lithuanien sont accomplies ou en train de s accomplir. 

Les Gouvernements Alliés ont pris acte avec satisfaction de ces faits et ils sont heu- 
reux de constater que le Gouvernement Lithuanien a fait ce qui dépendait de son 
pouvoir pour satisfaire à ce qu'ils ont demandé. Aussi la Conférence des Ambassa- 
deurs qui a recu un mandat à cette intention va-t-elle pouvoir prendre sous peu sa 
décision. Elle aura sans doute lieu dans le courant de la semaine qui va venir dans les 
conditions suivantes : 

Déclaration de la part de la Conférence d'après laquelle la souveraineté sur le Ter- 
ritoire est donnée à la Lithuanie avec la réserve de l'autonomie et de l'organisation de 
liberté du transit fluvial et maritime après avoir consulté le Gouvernement Lithuanien 
etle Gouvernement provisoire qui dans ce but enverront des délégués à Paris. 





CHAPITRE IV. 


DÉCISION DE LA CONFÉRENCE DES AMBASSADEURS 
RELATIVE AU TRANSFERT À LA LITHUANIE 
DE LA SOUVERAINETÉ SUR LE TERRITOIRE DE MEMEL 


ET ACCEPTATION DE CETTE DÉCISION PAR LE GOUVERNEMENT LITHUANIEN 
(16 FÉVRIER - 14 MARS 1923.) 


= OÙ == 


N° 37. 


NOTE COLLECTIVE 


des Représentants de France, de Grande-Bretagne et d'Itahe, à Kaunas, 
a S. E. M. Galvanauskas, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères 
de Lithuanie. 


Kovno, le 18 février 1923. 
Monsieur le Ministre, 


Les SOUSSIgNnÉS , Représentants de Grande-Bretagne , France et Italie, se référant à la 
déclaration qu'ils ont eu l'honneur de faire ce matin à Votre Excellence en Lui remet- 
tant le texte de la Décision prise par la Conférence des Ambassadeurs au sujet du Ter- 
ritoire de Memel, la prient de vouloir bien leur donner acte de cette commumiation 
et de Îles mettre à même, le plus tôt possible, de faire connaître aux Gouvernements 

Alliés la date à laquelle le Gouvernement Lithuanien sera en mesure d'envoyer à Paris 

le ou les Représentants dont la désignation est prévue par le paragraphe final de Îa 
_ décision en vue de l'élaboration du statut organique et de la conclusion d'une con- 
vention. 


is prient Votre Excellence de vouloir bien agréer, les assurances de leurs senti- 
ments de très haute considération. 


Signé : G. Papovanr, J. C. T. Vauean, G. Miccioro-Vivarsa. 


ANNEXE AU N° 37. 


TEXTE 


de la décision de lu Conférence des Ambassadeurs uu sujet de Memel. 


Paris, le 16 février 1923. 


* L'Empire Britannique, la France, l'Italie ct le Japon, signataires avec les États-Unis 
d'Amérique, comme Principales Puissances Alliées et Associées du Traité de Paix signé à 
Versailles le 28 juin 1919 | 

” Considérant qu'aux termes de la Section X « Memel», article 99 dudit Traité, il a él 
stipulé : « L'Allemagne renonce en faveur des Principales Puissances AHiées et Associées à 
tous droits et titres sur les territoires compris entre la mer Baltique, la frontière Nord-Est 
de la Prusse Orientale décrite à l'article 28 de la Partie IT (frontières d'Allemagne \ du présent 
traité et les anciennes frontières entre l'Allemagne et la Russie. | 


où 

L'Allemagne s'engage à reconnaître les dispositions que les Principales Puissances \liées 

et Associées prendront relativement à ces territoires «notamment en ce qui concerne la 
nationalité des habitants ». 


Considérant que Memel ct la région avoisinante ont été détachés de l'Allemagne en raison 
de leurs liens ethniques et économiques avec les territoires lithuaniens ; 


Considérant que, lors de la signature du Traité de Versailles le statut des territoires 
lithuaniens n'était pas définitivement déterminé; que la République lithuanienne a été 
reconnue le 20 décembre 1922 ; qu'il y a donc lieu de consacrer entre le Territoire de Memel 
et la Lithuanie un rattachement auquel rien ne s'oppose plus aujourd'hui ; 


Considérant, toutefois, que le Territoire de Memel et la Lithuanie se sont trouvés jusqu'ici 
séparés et de plus soumis à une souveraineté et à un gouvernement différents ; qu'il importe 
en conséquence de pourvoir ledit territoire d'une administration autonome et d'un régime 
représentatif en même temps qu'il lui sera donné des institutions respectant le principe 
moderne de l'égalité de traitement entre tous les habitants quelles que soient leur race, leur 
langue et leur religion ainsi que l'égalité de traitement entre nationaux et étrangers quant 
à l'exercice des droits civils et quant au commerce ; 


Considérant que la région de Memel est au point de vue économique le débouché naturel 
des régions lithuaniennes et polonaises avoisinantes et qu'il est nécessaire d'organiser au 
profit de ces régions la liberté du transit maritime, fluvial et terrestre conformément aux 
principes consacrés dans l'article 23 du Pacte de la Société des Nations et dans les dispo- 
sitions du chapitre 3 de la partie 12 (ports, voies d'eaux et voies ferrées) du Traité de Ver- 
sailles visant le Niémen : 


Considérant que conformément à la pratique précédemment suivie pour les territoires 
déjà détachés de l'Allemagne il est équitable de laisser à charge du territoire cessionnaire les 
frais auxquels ont donné lieu, à la suite de la renonciation de l'Allemagne à sa souveraineté, 
l'administration et l'occupation dudit territoire; qu'il convient d'assurer l'application des 
articles 254 et 256 du Traité de Versaïlles relatifs aux charges résultant pour les Puissances 
cessionnaires de l'acquisition de territoires détachés de l'AHemagne, décident de transférer à 
la Lithuanie la souveraineté sur le territoire de Memel dans les conditions ci-après : 


1° Renonciation en faveur de la Lithuanie à tous droits et titres sur le territoire décrit 
à l'article 99 du Traité de Versailles du 28 juin 1919; 


2° Établissernent sur le Territoire de Memel d'un régime d'autonomie et d'une représen- 
tation populaire, ainsi que d'institutions respectant, avec la reconnaissance offhcielle des deux 
langues en usage, le principe de l'égalité entre tous les habitants quelles que soient leur 
race, leur langue et leur religion, et l'égalité de traitement entre nationaux et étrangers 
quant à l'exercice des droits civils et quant au commerce ; | 


3° Organisation de la liberté de transit maritime, fluviai et terrestre, de manière à tenir 
compte des intérêts des régions lithuaniennes et polonaises dont Memel est le débouché 
naturel, et création d'une administration économique du port de Memel appropriée à son 
développement et donnant, notamment par l'établissement d'une zone franche et par la pré- 
sence de représentants qualifiés, toute garantie que lesdites régions intéressées de la 
Lithuanie et de la Pologne trouveront dans ce port les facilités à leur commerce ; 


4° Remboursement par le Territoire de Memel, sous la garantie de la Lithuanie, des 
dépenses avancées au nom du chef de son administration et de son occupation et non encére 
recouvrées ; 
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9° Transfert à la Lithuanie ou au Territoire de tous les biens et propriétés qui apparte- 
naïent à l'Empire ou autres États allemands sur ledit Territoire, la Lithuanie devant en son 


nom, et au nom du Territoire assumer les charges BIÈRE es par les articles 254 et 256 du 
Traité de Versailles. - 


6° Dès l'acceptation par la Lithuanie de la souveraineté sur le Territoire de Memel dans 
les conditions ci-dessus énoncées, élaboration à Paris par la Conférence des Ambassadeurs, 
avec le concours de représentants de la Lithuanie et du Territoire intéressé, d’un statut orga- 
nique du Territoire de Memel, et conclusion avec la Lithuanie d'une convention en confor- 
mité de Îa présente décision. 


Poincaré. 


N° 38. 


NÔTE 


de M. Galvanauskas, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères de Lithuanie, 

à M. Padovani, Déléqué français, M. J. T, GC. Vaughan, Ministre Plénipotentiaire de 

Sa Majesté Britannique, et M. G. Macchioro-Vivalba, Ministre Plénipotentaire de 
Sa Majesté le Roi d'Italie en Lithuanie. 


N° 2778. 


gt 


Kaunas, le 19 février 1923. 


Monsieur, 


En accusant réception de la lettre collective adressée par les Représentants de la 
Grande-Bretagne, de la France et de ftalie en date du 18 février courant, j'ai 
l'honneur de vous faire connaître que le Gouvernement lithuanien a pris acte de la 
décision du Conseil des Ambassadeurs en date du 17 février concernant le Terri- 
toire de Memel. 

En ce qui concerne l'envoi des Délégués par le Gouvernement lithuanien à Paris, 
j'aurai l'honneur de vous en faire connaître dès que j'aurai pris contact avec le 
Gouvernement Provisoire de Memel, 


Veuillez agréer, Monsieur ..... , les assurances de ma très haute considération. 


Signé : E. GALVANAUSKAS, 


Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 
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N° 39. 


TÉLÉGRAMME 


de la Conférence des Ambassadeurs au Représentant français à Kaunas 


en date du 7 mars 1993. 


La Conférence des Ambassadeurs estime qu’elle ne peut rester plus longtemps 
dans l'incertitude en ce qui concerne l'attitude que le Gouvernement lithuanien a 
l'intention d'adopter comme conséquence de la communication qui lui a été faite 
de la décision de la Conférence du 15 février dernier relative au sort du Territoire 
de Memel. 

La Conférence vous prie donc de vous concerter avec vos collègues anglais et 
italien, pour faire savoir au Gouvernement lithuanien, au nom des Gouvernements 
alliés, qu'il ait à vous remettre avant le dimanche 11 mars une déclaration écrite 
spécifiant qu’il accepte sans réserve la décision du 16 février et s'engage à faire 
partir pour Paris avant le 15 mars ses Délégués, ayant les pouvoirs nécessaires pour 
l'exécution imtégrale du paragraphe 6 de la décision en ce qui concerne aussi bien 
l'élaboration du statut que la conclusion de la Convention à intervenir. 

Vous ajouterez que si le Gouvernement lithuanien ne donne pas salisfaction à 
ces deux demandes dans les délais prévus, les Puissances alhées se réservent de 
prendre les décisions qu’elles jugeront utiles, en considération de l'attitude du Gou- 
vernement lithuanien dans la question de Memel, et rompront toute négociation 
avec lui à ce sujet. 

Vous rappellerez expressément au Gouvernemsnt lithuanien que la souveraineté 
sur le territoire de Memel n’est pas transférée, et qu'il ne peut être question de 
la transférer à la Lithuanie que dans les conditions prévues par la décision du 


16 février. 
Signé : Poincaré. 





N° 40. 


TÉLÉGRAMME 
du Représentant français à Kaunas, en date du 8 mars 1998. 


La réponse que nous donnera M. Galvanauskas avant le 11 mars sera négative car 
il nous a répété que le Gouvernement lithuamien considérait la décision de la Confé- 
rence des Ambassadeurs cemme inacceptable. 

Le Président du Conseïl considère la question de Memel comme se trouvant dans 
une impasse; afin d'en sortir, il propose d'aller le plus tôt possible à Paris pour 
exposer sa manière de voir et donner lui-même la réponse du Gouvernement de 
Kovno. 
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Ce déplacement paraît présenter un caractère dilatoire; il serait peut être néan- 
moins de nature — et là-dessus mon Collègue britannique et moi nous sommes 
d'accord — à apporter quelques éclaircissements à la situation actuelle; M. Galva- 
nauskas n'irait d’ailleurs pas à Paris en qualité de délégué ‘ayant pour mission de 
négocier. Je serais reconmaissant à Votre Excellence de me faire connaître son senti- 
ment sur le déplacement envisagé par M. Galvanauskas. 


SIgné : PADOvANI. 





N° 41. 


COMMUNICATION 


de la Conférence des Ambassadeurs remise à M. Galvanauskas, Président du Conseil, 


Ministre des Affaires Étrangéres de Lithuanie, par les Représentants Alliés à Kaunas, 
le 8 mars 1923. 


La Conférence des Ambassadeurs désirant connaitre l'attitude que le Gouverne- 
ment hthuanien adoptera à la suite de la décision du 16 février concernant 
le sort de Memel, demande au Gouvernement lithuaniten de remettre, ayant le 
dimanche 11 mars, une déclaration écrite spécifiant l’acceptation sans réserve de la 
décision du 16 février et s’engageant à envoyer à Paris, avant le 15 mars, des 
délégués munis des pouvoirs nécessaires pour l'exécution du paragraphe 6 (élabo- 
ration du statut et conclusisn de la Convention. 

En égard à l'attitude du Gouvernement hthuanien dans la question de Memel les 
Puissances se réservent de prendre toutes les décisions qu’elles jJugeront utiles et 
rompront toutes négociations avec le Gouvernement lithuanien au sujet de Memel si 
le Gouvernement hthuanien ne satisfait pas à ces deux demandes dans le délai prévu. 

La souveraineté sur le territoire de Memel n’est pas encore transférée et elle ne 
saurait l'être en dehors des conditions de la décision du 16 février. 





N° 42. 


TÉLÉ GRAMME 
de la Conférence des Ambassadeurs au Représentant français à Kaunas 


en date du 9 mars 1995. 


Réponse à votre télégramme du 8 mars 1923, de la part de la Confé- 
rence des Ambassadeurs : 


Puisque le (rouvernement lithuanien considère comme imacceptable la décision du 
16 février, le voyage à Paris de M. Galvanauskas n'aurait évidemment d'autre but 
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que de chercher à la faire modifier, et constituerait sans doute aussi une manœuvre 
dilatoire. 

Les instructions qui vous ont été envoyées par la Conférence du 16 février 
dernier, en vue de la notification à faire au Gouvernement de Kovno, spécifaient 
que la décision, étant un acte de souveraineté des Puissances, ne saurait être 
modifiée, et le Gouvernement lithuanien ne l'ignore certainement pas. 

La venue à Paris du Président du Conseil lithuanien n'aurait, dans ces conditions, 
aucune raison d'être. | 

Veuillez vous concerter avec vos collègues alliés pour le faire savoir à 
M. Galvanauskas, en ajoutant que les Gouvernements alliés ne peuvent que maintenir 
intégralement les termes de la communication que vous avez été chargé de lui faire 
et qui ont fait l'objet des télégrammes de la Conférence en date du 7 mars. 

D'autre part, dès que M. Galvanauskas vous aura confirmé officiellement celte 
réponse négative à la communication du 7 mars, vous vous concerterez avec vos 
collègues alliés pour lui noulier qu'en présence de sa déclaration aux termes de 
laquelle la décision du 16 février est inacceptable, les Gouvernements alliés, confor- 
mément à leur communication précitée, se refusent désormais à toute négociation 
avec le Gouvernement lithuanien au sujet de la question de Memel et considéreront 
comme nul et non avenu tout acte accompli sans leur assentiment sur le territoire 
de Memel. 

Dans le cas où vous n’auriez reçu aucune réponse officielle de M. Galvanauskas 
avant le 11 mars, vous lu ferez spontanément cette notification dès l'expiration 


du délai. 
Signé : Porncaré. 





N° 45. 


COMMUNICATION 


du Gouvernement lithuanien remise aux Représentants des Gouvernements Alliés 


à Kaunas le 10 mars 1923. 


En réponse à la communication de la Conférence des Ambassadeurs du 8 mars a. c., 
le Gouvernement lithuanien se permet de rappeler que, par la lettre de son Pré- 
sident du Conseil du 19 février a. c. aux Représentants à Kovno de la France, de la 
Grande-Bretagne et de l'Itahe, 11 avait déjà pris acte de la décision du Conseil des 
Ambassadeurs en date du 17 février concernant le territoire de Memel et avait fait 
prévoir l'envoi des délégués à Paris dès qu'il aurait pris contact avec le Gouver- 
nement provisoire de Memel. Ce contact étant aujourd’hui établi, le Gouvernement 
lithuanien ne manquera pas d'envoyer à Paris, avant le 15 mars, des délégués munis 
des pouvoirs nécessaires pour l'élaboration d’un statut organique du territoire de 
Memel et la conclusion d’une Convention sur la base des principes de la décision 
du 17 février. 





N° 44. 


TÉLÉGRAMME 


da Représentant Français à Kaunas en date du 11 mars 19283. 


J 


Mou collègue britannique et moi, conformément aux instructions de la Conférence 
des Ambassadeurs, nous avons fait ce malin une nouvelle démarche auprès de 
M. Galvanauskas et nous avons insisté pour qu'il donnat la réponse du Gouverne- 
ment lithuanien dès aujourd'hui amsi, d'ailleurs, que nous le lui avions demandé en 
lui donnant connaissance des téléorammes qui nous ont été adressés le 7 mars par la 
Conférence des Ambassadeurs. 


- Le Président du Conseil vient de nous faire parvenir la déclaration écrite sui- 
vanic : 

« En réponse à la communication de [a Conférence des Ambassadeurs du 8 mars 
courant, le Gouvernement lithuanien se permet de rappeler que, par la lettre de son 
Président du Conseil du 19 février dernier aux représentants à Kovno de la France, 
de la Grande-Bretagne et de T'Itahe, 11 avait déjà pris acte de la décision du Conseil 
des Ambassadeurs en date du 16 février concernant le territoire de Memel et avait * 
fait prévoir l'envoi des délégués à Paris dès qu'il aurait pris contact avec le Gouverne- 
ment provisoire de Memel. 

Ce contact étant aujourd'hui établi, le Gouvernement lithuanien ne manquera pas 
d'envoyer à Paris, avant le 15 mars, des Délégués munis des pouvoirs nécessaires 
pour l'élaboration d'un statut organique du territoire de Memel et la conclusion 
d’une convention sur la base des principes de la décision du 16 février ». 

\L. Galvanauskas nous a fait savoir que le Ministère démissionnaire depuis 
quelques heures, resterait en fonctions jusqu'au moment où serait réglée la crise 
intérieure qui semble devoir se terminer par la dissolution du Seim ou par la démis- 
sion du Président. H nous a fait remarquer que, étant donné cette situation et la dif- 
liculté des communications à travers l'Allemagne, le délai imparti au Gouvernement 
lhthuanten pour l'envoi à Paris de délégués était court. 

Nous lui avons répondu que nous ne saurions provoquer aucun prolongement de 
ce délar. oo 

Au cours de nos derniers entretiens, M. Galvanauskas a fait preuve d'un caline qui 
contraste avec son attitude antérieure que j'avais signalée à Votre Excellence ; il 
compte se rendre lui-même à Paris. | 


Signé : Papovaxt. 
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N° 45. 
TÉLÉGRAMME 


De la Conférence des Ambassadeurs au Représentant Français à Kaunas, 


en date du 11 mars 1993. 


La déclaration de M. Galvanauskas que vous m'avez communiquée, par votre télé- 
gramme du 11 mars 1923, appelle les observations suivantes : 


La Conférence a demandé à M. Galvanauskas de lui faire savoir par écrit : 


1° Si le Gouvernement lithuanien acceptait sans réserve la décision du 16 février ; 

2° S'il s'engageait à envoyer à Paris, avant le 15 mars, des Délégués ayant les 
pouvoirs nécessaires pour l'exécution intégrale du paragraphe 6 de ladite décision. 

M. Galvanauskas répond le 10 mars que le Gouvernement lithuanien avait déjà 
pris acte le 19 février de la décision. Mais la Conférence n'avait point trouvé cette 
formule suffisamment explicite puisqu'elle avait prescrit la démarche précise du 
7 mars. Ên outre, avant de vous donner sa réponse écrite, M. Galvanauskas nous avait 
déclaré verbalement que la décision du 16 février élait inacceptable. Il y a donc con- 
tradiction et équivoque sur ce point essentiel. 

M. Galvanauskas, dans sa note, annonce d'autre part que les délégués partiront 
pour Paris avant le 15 mars et qu'ils seront munis de pouvoirs nécessaires pour l’éla- 
boration du statut et la conclusion de la convention sur la base des principes de la 
décision. Là encore, une telle formule laisse place à l'équivoque. Le paragraphe 6 
prévoit, en effet, que les tractalions en question auront lieu en conformilé de la déci- 
sion. Les discussions de Paris ne pourraient donc porter que sur les modalités d'exé- 
cution et non sur les principes eux-mêmes. Îl faut qu'il n'y ait à ce sujet aucun 
malentendu. 

Veuillez vous en expliquer d'urgence avec M. Galvanauskas et lui dire qu’il impor- 
terait que sa note du 10 mars füt immédiatement précisée par écrit en spécifiant, que 
le Gouvernement Lithuanien entend bien accepter sans réserve la décision du 16 fé- 
vricr et que ses Délégués auront les pouvoirs nécessaires pour donner leur concours à 
l'élaboration du stalat et pour conclure la convention prévue par la décision, le tout en con- 
formilé avec cette dernière. 

La Conférence des Ambassadeurs se réumissant le mercredi 14 mars, 1 serait 
nécessaire que cette double déclaration lui parvint auparavant. Cette démarche ne 
doit pas être faite au nom de la Conférence que je n’ai pas eu le temps de consul- 
ter, mais j'ai pu me mettre pleinement d'accord à son sujet avec l'Ambassade d'An- 
oleterre. 

Veuillez enfin vous assurer que le changement de Gouvernement ne peut infirmer 
en rien les engagements pris par M. Galvanauskas ou ceux qu'il prendrait avant la 
constitution du nouveau cabinet. | 

Je vous prie de communiquer ce télégramme à vos collègues allés. 


Signé : P. O. DE PERETTI DELLA Rocca. 
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N° 46. 


COMMUNICATION 


de la Conférence des Ambassadeurs, remise à M. Galvanauskas, Président du Conseil, 
Muuistre des Affaires Etrangères, par les Représentants alliés à Kaunas, le 12 mars 


1993. 


La Conférence désirait connaitre : 


1° Si la décision du 16 février était acceptée sans réserves par le Gouvernement 
lithuanien : 


2° S'il prenait l'engagement d'envoyer avant le 15 mars, à Paris, ses délégués 
qui auraient les pouvoirs nécessaires pour l'exécution intégrale de cette décision. 


La Conférence n'avait pas estimé que la réponse du Gouvernement lithuanien du 
19 février était suffisamment explicite et elle avait prescrit une nouvelle démarche. 

De plus, la décision était considérée auparavant comme inacceptable. 

‘Enfin, la réponse du 10 mars annonce l'envoi à Paris des délégués munis de pou- 
voirs nécessaires pour élaborer le Statut et conclure la Convention sur la base des 
principes de la décision. 

Le paragraphe 6 de la décision prévoit que les négociations auront lieu en confor- 
mité de la décision du 16 février. Ces négociations ne pourront donc porter que sur 
des modalités d'exécution et non pas sur les principes. 

Afin d'éviter toute contradiction et équivoque qui pourraient prèter à un malen- 
tendu, il importerait que la réponse du 10 mars reçût immédiatement, par écrit, les 
précisions suivantes : | 

Le Gouvernement lithuanien accepte bien sans réserves la décision et il enverra 
des délégués qui auront les pouvoirs nécessaires pour préter leurs concours à l'élabora- 
lion du Statut ainsi que pour conclure la Convention qui est prévue par la décision, le tout 
en conformilé avec cetie décision. | 

Il serait nécessaire de connaître ces précisions avant le mercredi 14 mars, date 
à laquelle se réunit la Conférence des Ambassadeurs. 





N° 47. 


COMMUNICATION 


du (iouvernement lithuanien remise aux Représentants alliés à Kaunas, 


le 13 mars 1995. 


Par les termes de sa commumication du 10 mars, le Gouvernement hithuanien 
n’entendait aucunement réserver son adhésion aux principes de la décision du 
16 février. 

ri À 


…— 100 — 
Aussi, désireux d'éviter tout malentendu, déclare-t-1l volontiers qu'il enverra 
à Paris des délégués munis des pouvoirs nécessaires pour prêter leur concours à l’éla- 
boration du Statut organique de Memel ainsi que pour conclure la Convention 
prévue en conformité de Îa décision du 16 février dont il accepte, sans réserve, les 


princi pes. 





N° 48. 


, 
pm 


TÉLÉGRAMME 


"| du Représentant français à Kaunas, en dale du 13 mars 1993. _. 


Le Président du Conserl vient de me remettre la communication écrite suivante : 


« Par les termes de sa communication du 10 mars, le Gouvernement lithuanien 
n’entendait aucunement réserver son adhésion au principe de la décision .du 
16 février. Aussi, désireux d'éviter tout malentendu, déclare-t-il volontiers qu'il 
enverra à Paris des délégués munis des pouvoirs nécessaires pour prêter leur concours 
à l'élaboration du Statut organique de Memel, ainsi que pour conciure la Conven- 
tion prévue en conformité de la décision du 16 février dont il accepte, sans réserve, 


les principes. p 


En me remettant cette déclaration revèlue du sceau du Ministre des Affaires 
Étrangères, M. Galvanauskas m'a dit qu'il espérait ainsi répondre aux demandes de 
la Conférence des Ambassadeurs et que, ainsi, l'objet du voyage à Paris des Délé- 
gués lithuaniens était bien précisé. : | 

Il a ajouté que le pays ne connaissait pas cette déclaration et qu'il craignait les 
répercussions possibles, particulièrement dans la politique intérieure. 

Ces répercussions sont en effet possibles et peuvent être dangereuses, mais rien 


n’a été fait depuis deux mois par le Président du Conseil pour calmer l'opinion 


publique. | 

M. Galvanauskas m'a dit, d'autre part, que la Diète était dissoute et que les nou- 
velles élections auraient lieu le 12 et le 13 mai. S1, avant cette date, un remaniement 
ministériel doit avoir lieu, M. Galvanauskas gardera le portefeuille des Affaires 
Etrangères. En attendant la réunion de la Diète, il a l'intention de réunir auprès de 
lui un Conseil consultatif comprenant les Chefs des divers partis qui seraient ainsi 
mis en mesure de connaître les difficultés auxquelles se heurte le Gouvernement. 

La Délégation envoyée à Paris comprendra : M. Galvanauskas, M. Smetona et 
M. Sidzikaukas. Son départ est retardé et aura lieu probablement jeudi. Les Repré- 
sentanis memelois arrivent demain ici. 

Signé : PADovANI. 


* 
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N° 49, 


RÉSOLUTION 


de la Conférence des Ambassadeurs, en dute du 14 mars 1923. 


Il est décidé : 


1° De faire connaitre au Gouvernement lithuanien que la Conférence considère 
la déclaration de M. Galvanauskas, du 13 mars, comme une acceptation de fa déci- 
sion de la Conférence au sujet de Memel et que le délai pour l'envoi à Paris des 
Délégués hthuaniens est prorogé de quelques jours; 

2° Que les D‘légués du Gouvernement provisoire memelois seront priés de se 


faire accompagner par le premier Bourgmestre et les Présidents des Chambres de 
commerce et d'agriculture de Memel. 


N° 90, 


NOTE 


de Son Excellence M. Poincaré, Président de la Conférence des Ambassadeurs, 
a M. le Président de la Délégation lithuanienne. 


Paris, le 14 mars 1925. 
Monsreur LE PRÉSIDENT, 


La Conférence vient d’être informée que le Président du Conseil lithuanien a remis, 
hier, aux Représentants alliés à Kovno, la communication écrite suivante : 


a Par les termes de sa communication du 10 mars: le Gouvernement hthuanien 
n'entendait aucunement réserver son adhésion au principe de la décision dü 16 fé- 
\rier. Aussi, désireux d'éviter tout malentendu, déclare-t-il volontiers qu'il enverra 
à Paris des délégués munis des pouvoirs nécessaires pour prêter leur concours à 
l'élaboration du Statut organique de Memel, ainsi que pour conclure la Convention 
prévue en confornnité de la décision du 16 février dont il accepte, sans réser\e, 
les principes. » 


La Conférence considère que cette déclaration constituc une acceptation, sans 
aucune réserve, de sa décision du 16 février, dans les conditions indiquées le 8 mars 
à M. Galvanauskas par les Représentants alliés à Kovno. Dans celte situation, la Con- 
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férence ne voit pas de difficultés à faire droit à la demande que vous lui avez adressée 
à la date du 13 mars et à prolonger de quelques jours le délai qu’elle avaït fixé pour 
le voyage à Paris de la Délégation lithuanienne. 
J'ai l'honneur, au nom de la Conférence, de vous prier de bien vouloir transmettre, 
sans retard, à votre Gouvernement, le texte de la présente note. 


Veuillez agréer, Monsieur le Président, les assurances de ma considération la plus 
distinguée. 


Signé : Porncaré. 





CHAPITRE V 


RAPPORT ADRESSÉ À LA CONFÉRENCE DES AMBASSADEURS 


PAR LA COMMISSION EXTRAORDINAIRE DE MEMEL 
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N° 51. 


RAPPORT 


adressé à la Conférence des ambassadeurs 
par la Commission extraordinaire de Memel. 


La Commission extraordinaire envoyée à Memel par la Conférence des Ambassa- 
deurs ne se propose pas, dans ce rapport, de revenir sur les laborieuses négociations 
poursuivies avec les Chefs des insurgés, à l'effet de permettre aux Principales Puis- 
sances alliées de se prononcer librement sur le sort du Territoire. Les télécrammes 
qu’elle a adressés à la Conférence l'ont éclairée suffisamment sur les difficultés de sa 
tâche et sur les résultats obtenus, Elle se bornera ici à essayer d’étabhr, à l'aide des 
enquêtes eflectuées sur place, la vérité sur certaines questions irès complexes, rela- 
tives à Memel, que la diplomatie et la propagande lithuaniennes ont volontairement 
obscurcies ou dénaturées, et à soumettre à la Conférence des Ambassadeurs, en 
mème lemps qu'une documentation impartiale, certaimes idées qui lui seront peut-être 
utiles au cours des négociations relatives au statut de Memel. 

En dépit des dénégations des membres du Gouvernement hthuanien et de son 
représentant à Memel, ïl est incontestable que le coup de force du 10 janvier a élé 
conçu, préparé et exécuté par le Gouvernement de Kovno. Les dates méritent d’être 
rappelées : c'est le 3 janvier que M. Zilius, représentant de la Lithuanie à Memel, 
part pour Kovno accompagné par M. Simonaïlis, futur chef du Gouvernement insurgé ; 
c’est dans les entretiens du 4 janvier qu'est décidée l'attaque du territoire. Des ordres 
sont aussitôt donnés par le Ministère de la Guerre lithuanien. Des soldats et des 
ofMiciers de l’arinée régulière quittent leur uniforme pour revêtir des habits civils; ils 
sont embarqués dès le 6 janvier par ordre des autorités militaires pour une destina- 
hon qu'ils ignorent. Le chef des troupes insurgées qui prend le nom de Boudrys 
pour signer les proclamations affichées dans Île « Territoire », s'appelle, en réalité, 
Polowinski: il est colonel. La Commission lui a rappelé son nom et lui a restilué son 
grade; 1] s’est gardé de protester. Il y a licu d'ajouter que les armes, les mumilions, 
le ravitaillement sont fournis aux « volontaires » par le Gouvernement de Kovno. 
L'argent provient en grande partie des Lithuaniens d'Amérique. 

La date à laquelle le coup de force est décidé mérite aussi de retenir l'attention. 
C'est le 4 janvier. À ce moment on est informé à Kovno des premiers résultats de la 
Conférence de Paris relative aux réparations. | 

D'autre part, on peut se demander si le Gouvernement lithuanien aurait osé jeter 
ses troupes sur le territoire occupé par les Puissances s’il n'avait pas reçu des encou- 
ragements. On ne peut négliser, à cet égard, le fait qu'au moment où se produisit le 
conp de force lithuanien à Memel, le Gouvernement allemand accréditait à Kovno 


un Ministre plénipotentiaire attestant ainsi la cordialité des relations germano-lithua- 
niennes. | 
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L'intervention du Gouvernement bolchévique dans la question de Memel et l'envoi 
d'an agent bolchéviste à Memel sont également à retenir. 

Il y a heu de noter que l'effort militaire lithuanien a été dès le début relativement 
assez important. On estime que 2 à 3,000 soldats de l’armée régulière ont franchi 
la frontière du Territoire. Si le Gouvernement de Kovno a cru devoir déployer un 
pareil appareïl militaire contre une simple compagnie de chasseurs français, c'est 
qu'i se rendait compte que ses « volontaires » non seulement ne seraient pas soutenus 
par la majorité de Ïa population du Territoire mais qu'ils ne trouveraient d'appui 
qu'auprès d’une fraction des Lithuaniens de Memel, ceux de la « Taryba» dont le 
nombre, d'après les déclarations que M. Yankus lui-mème, Président du Comité de 
Salut Public et chef moral de la Taryba, a faites à la Commission, ne dépassait pas, 
avant les événements du 10 janvier, le chiffre de 8 à 10,000. 

Pour bien comprendre les sentiments et les aspirations de la population meme- 
loise, un rapide coup d'œil sur l'histoire du Territoire parait nécessaire. 

Memel qui est la ville allemande la plus ancienne de la Prusse Orientale, n'a 
jamais appartenu à la Lithuanie. Des chevaliers de l'Ordre des Frères de l'Épée, 
branche de l'Ordre teutonique, venus de Riga au xur° siècle, établirent sur son em- 
placement une colonie et y construisirent une forteresse. À cette époque, la popu- 
lation du Nord du Territoire était lettonne. celle du Sud lithuanienne. Lithuaniens, 
Lettons, Vieux Prussiens sont du reste frères de race; ils appartiennent tous à la 
même famille balte. H est à peine besoin de rappeler qu'elle n'a rien de commun avec 
les Slaves. La population du Territoire a été fortement germanisée; celle de la ville 
est presqu'entièrement allemande. I ne saurait en être autrement puisque la frontière 
allemande n'a pas été déplacée depuis 500 ans. 

Ce fait a une grande importance. I comporte des conséquences qui avaient été 
signalées à la Commission, mais dont elle a tenu à se rendre compte par elle-même, 
en allant par la route jusqu’à la frontière de la Lithuanie. 

La limite orientale du Territoire de Memel qui est l’ancienne frontière russo-alle- 
mande marque véritablement le passage brusque et sans transition d'une civilisation 
à une autre. Un siècle au moins sépare la première de la seconde. C’est la vraie fron- 
tière de l'Occident et de l'Orient, de l'Europe et de l'Asie. 

Ici, l'instruction a été répandue à tel point qu’il n'y a pas d'illettrés, nrême parmi 
les paysans dont un grand nombre parle le hthuanien en même temps que l'allemand. 
De nombreuses routes bien entretenues sillonnent le pays, conduisant à des villages 
formés de maisons confortables et bien constrimtes. La terre est cultivée ‘suivant les 
méthodes modernes. Le régime de la petite propriété s'est développé à côté de la 
grosse exploitalion agricole. 

Là, les populations des campagnes sont misérables; les hommes seuls qui ont fait 
partie de l'armée russe ont reçu quelques rudiments d'insiruction. Peu ou point de 
routes; le paysan qui ignore le nettoyage et la fumure de la terre, la laisse reposer 
deux ans avant de la cultiver à nouveau. La cabane de bois qu'il habite est petite et 
sale; la réforme agraire a tout désorganisé; si elle est poussée jusqu’au bout, elle 
ruinera la grande propriété lithuanienne déjà très compromise et qui constitue 
actuellement le seul mode d'exploitation agricole à peu près organisé. D'autres diffé- 
rences peuvent être signalées. La population de la Grande Lithuanie est catholique; 
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celle du territoire est protestante. La langue lithuanienne a évolué de façon diffé- 
rente de chaque côté de la frontière, 

Beaucoup de lithuaniens d'origine memeloise redoutent l'annexion à la Grande 
Lithuanie sans garantie sérieuse d'autonomie, car ïüls savent ce qu'elle leur réserve : 
service militaire, lourds impôts, renchérissement de la vie dans la proportion de 
4oo p. °, provenant, en partie, de l'établissement de droits de douane très élevés, 
désorganisation de la vie économique, régime de corraption et de concessions-com- 
mun à tous Îles pays issus de l’ancienne Russie. 

D'autre part, la population allemande de Memel, soit parce qu'elle a été considérée 
comme une parente pauvre par les autorités de la Prusse Orientale qui ont toujours 
favorisé Kænigsberg au détriment de Memel, soit parce que, comme beaucoup de 
villes frontières, elle est composée d'éléments ethniques très différents, semble moins 
attachée que les autres parties du Reich à la Patrie allemande. L'excellente adminis- 
tration du Haut Commissaire des Principales Puissances alliées a aussi montré à 
beaucoup de Memelois qu'ils pouvaient développer leurs affaires, et moins chargés 
d'impôts, s'enrichir plus vite que leurs frères de Kænigsberg, en faisant partie d'un 
petit Etat sagement gouverné. Ces circonstances ont, sans doute, incité la majorité de 
la population du territoire à accepter une solution comportant la constitution du 
Territoire en un État libre, La Commission a pu le constater par elle-même au cours 
de nombreux entretiens. Alors que toutes les personnalités allemandes qu’elle a ren- 
contrées étaient favorables à une consultation populaire sur la question de l'indé- 
pendance du Territoire, aucune personnalité lithuamienne de la Taryba ne se montrait 
disposée à recourir au plébiscite. Ce fait démontre mieux que toutes les statistiques 
que la majorité de la populalion n'est pas lithuanienne. 

D'autre part, du point de vue économique, on peut évidemment dire que Memel 
est le port de la Lithuanie, en faisant toutefois remarquer qu'actuellement en tant 
que des voies ferrées appropriées ne seront pas construites, ce débouché n'est guère 
utilisable que pour la partie du pays qui avoisine le Niémen. Mais Memel est surtout 
le port de l'ensemble du bassin de cet immense fleuve. Une preuve nouvelle de cette 
vérité est donnée par les statistiques. Avant la guerre, alors que le Niémen était 
ouvert aux produit polonais et russes les exportations de bois par Memel se décom- 
posent ainst : 


Minsk Russie hisser semaines RS 20 P. 100 
Dratre  POlObne inner sur lots eme tenus 20  — 
LA PP 20  — 
Vilna......... Huet due Parents mes at 15 — 
AAA UE VE PP PR CN 20  — 


Sans doute, depuis 1920, date à laquelle le Gouvernement de Kovno a empèché 
les bois polonais et russes de transiter par le Niémen, la Lithuanie a augmenté ses 
exportations de bois, ce qu’elle a pu faire d'autant plus facilement qu'elle n'avait pas 
à redouter la concurrence des bois polonais qui sont de meilleure qualité. Mais les 
autorités hthuaniennes ont procédé à une exploitation excessive des forêts déjà sou- 
mises par les Allemands pendant la guerre à des coupes intensives. Elle ne pourra 
pas longtemps supporter un pareil effort et l'on prévoit unie baisse imporlante de 1a 
production et de Fexportation de ses bons. ; 
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Une autre considération mérite de retenir l'attention. Comme la plupart des ports, 
celui de Memel coûte au lieu de rapporter et constitue par suite une charge pour 
l'État. Gräce à l'administration très sage des Alliés, le Territoire a eu cette rare fortune 
de pouvoir non seulement équilibrer son budget, mais encore obtenir des excédents 
qui lui ont permis de procéder à d'important travaux d’approfondissement, d'aména- 
gement, d'agrandissement du port de Memel. Or, parmi les sources de revenus du 
Territoire, les douanes sont les plus considérables. Si donc, Memel perd son auto- 
nomie douanière par suite de son rattachement à la Lithuanie, et si aucune garantie 
n'est prise pour assurer au port certaines sommes nécessaires à son développement ou 
même seulement à son entretien, il y a tout lieu de craindre que le port délaissé ne 
s'ensable rapidement. Du reste, le tarif douanier de Memel sous l'administration alliée 
ne comportait que de très légères taxes d'importation ou d'exportation et les res- 
trictions y étaient très rares. Tout au contraire, le système douanier de la Lithuanie 
est protectionniste à outrance; les droits de douane à limportatioù vont jusqu’à 
90 p. 100 ad valorem. Les exportations sont interdites, sauf autorisauon du Ministère 
du Commerce lithuanien. Elles sont, du reste, toutes taxées : celles du bois de 10 à 
25 tas par stère. Le transit est interdit, sauf autorisation du Ministère compétent. 
En outre, pour toute importation, un certificat indiquant la valeur du produit im- 
porté, établi par le Consul de Lithuanie est nécessaire en pratique. Ce certificat exige 
des précisions de toutes sortes : si l’une d'entre elles fait défaut, le tarif est auzmenté 
de 50 p. 100. Si les marchandises n'arrivent pas à la frontière dans un délai très 
court après l'établissement du certificat, leur valeur n’est plus taxée au prix de l'achat, 
mais au prix du cours du jour. Les agents des douanes ont le droit de confisquer et 
le procéder à une vente aux enchères de tous les produits dont la valeur n'a pas été 
exactement déclarée. Les factures, ceruficats, déclarations, documents presque 
toujours exigés, doivent payer des droits d'enregistrement élevés. Le commerce est 
donc entravé non seulement par ces tarifs de douane, mais par une paperasserie 
particulièrement tracassière. 

Du point de vuc politique enfin , si l'on considère l'intérèt général, 1 eut été pré- 
férable, ce semble, que Memel restat mdépendant sous le contrôle du Haut Com- 
missatre de la Société des Nations. Le portier de l'immense contrée dont Memel est 
le débouché, ne doit pas ètre mêlé aux querelles locales; il doit administrer le port 
avec sagesse et prévoyance dans l'intérêt de tous. 

Amsi, au point de vue de l'intérêt général du bon aménagement du port, du déve- 
loppement et de la prospérité du Territoire, la constitution de Memel en un État 
indépendant, contrôlé par un Haut- Commissaire, aurait été suivant la Commission, de 
beaucoup la meilleure solution. 

Mais la Commission se rend compte que la question de Memel ne peut être réglée 
in abshacto et que les espoirs qu'avait fait naître à Kovno Ja réponse du Conseil 
Suprême au Comte de Brockdorff-Rantzau, en date du 16 Juin 1919 constituaient 
aux yeux prévenus des [ithuaniens hantés par l'idée de reconstituer la Grande 
Lithuanie, une sorte d'engagement concernant le rattachement de Memel à la 
Lithuanie. 

Ce rattachement, à moins que les Alliés ne se fussent décidés à pratiquer vis-à-vis 
du Gouvernement de Kovno une politique très forte qui l'eût obligé à assurer le hibre 
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transit par le Niémen, était une nécessité politique. Mais il est du devoir des Alliés, 
dépositaires du territoire au ütre du Traité de Versailles, de veïller à ce que le ratta- 
chement s'opère dans des conditions permettant à ce port de continuer à jouer. son 
rôle très important de débouché du bassin du Niémen. 

La décision communiquée par la Conférence des Ambassadeurs au Gouvernement 
de Kovno comme au Gouvernement memelois à bien spécifié les conditions auxquelles 
serait transférée la souveraineté de Memel à la Lithuanie, mais elle ne pouvait entrer 
dans toutes les précisions et c'est sur certaines d’entfe elles que la Commission 
voudrait appeler l'attention de la Conférence. 

Le Seym de Kovno a accueilli avec enthousiasme, dans sa séance du 25 Janvier, le 
vote de la Taryba d'Heydekrug, demandant le rattachement du «Territoire» à la 
Lithuame avec garanties au point de vue de l'autonomie lémislative, judiciaire, scolaire, 
cultuelle, agraire, l'autonomie concernant les lois et la prévoyances sociales et les 
affaires intérieures. Mais d’autres questions fort importantes comme celles des douanes, 
de la nationalité, des fonctionnaires, n'ont pas été touchées dans ce manifeste. 

Des dispositions concernant ces questions don ent trouver place dans le statut orga- 
nique du territoire et dans la convention à conclure avec la Lithuanie en conformité 
avec les décisions de la Conférence. La Comnussion voudrait examiner rapidement 
ces questions. ‘ 

Tout d'abord, elle croit devoir rappeler que le Hansfoit de la souveraineté sur un 
pays ne comporte pas nécessairement l'union douamière. C'est ainsi qu'avant Ja 
guerre, la Finlande faisait partie de la Russie, mais jouissait d’une mdépendance 
complèle au point de vue de ses droits de douane. Il serait désirable que le territoire 
pit êlre également maitre de ses tarifs, puisque les douanes sont la principale source 
de sesrevenus et que l'entretien et le développement du port réclament des sommes 
élevées. Si cependant, le Gouvernement de Kovno se refusait, comme il est probable, 
à faire des concessions sur ce point, il y aurait lieu d'insister auprès de lui sur ce 
fait que, pour assurer au port de Memel les sommes nécessaires à son entretien, 1 
est indispensable de prévoir qu'il recevra une partie des recettes douanières. | 

La Convention du 24 novembre 1922 qui fixe les conditions d'entrée de la Ville 
hbre de Dantzig dans l'union deuanière polonaise pourrait être consultée avec profit. 
Par un contrat entre les deux parties, il a été établi que les recettes des douanes de 
la Pologne et de la Ville libre de Dantzig seraient mises en commun, mais la Ville 
recoil une proportion des recettes d'après le nombre de ses habitants multiplié par 5. 
Des calculs ont établi, en effet, qu'un Dantzikois importe plus que 5 Polonais. Pour 
Memel, on pourrait établir également une proportion pour les recettes de douane; 
en tenant compte de la valeur des importations el des exportations par personne 
memeloise et lithuanienne. Si l'on prend l'exemple du premier semestre de 1922, 
la valeur par personne était pour l'importation en Lithuañie de 49go marks ct pour 
l'exportation de 321 marks, alors qu'à Memel la valeur pour l'importation était de 
4,430 marks et pour l'exportation de 3,307 marks. Il s'ensuit qu'un Memelois .a 
importé, dans le semestre ‘en question, autant que 9.4 Lithuaniens et a exporté 
autant que 11,2 Lathbuaniens. Il y aurait lieu de prendre la moyenne approximative 
de ces chiffres, et, par suite, de multiplier la partie memeloise du quotient par 10 
pour obtenir ce qui doit revemir à Memel dans les recettes douamères. 
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La question de la nationalité memeloise est également très délicate. S'il est dif- 
cie d'obtenir pour les Memelois une nationalité différente de la nationalité lithua- 
nienne, il serait possible, en se souvenant de ce qui a été fait pour les Galiciens, d'en- 
visager, tout au moins, l'établissement pour les Memelois, de passeports hthuaniens 
avec la mention d’« origine memeloise ». Ces passeports ne devraient être délivrés 
que par les autorités memeloises qui, seules, sont en situation de vérifer, de façon 
précise, les indications relatives à a naissance et au domicile de leurs ressor- 
üssants. 

La question des biens d'Etat prend également une graude importance par le fait que 
les forêts domaniales représentent, dans le budget memelois, la seconde source des 
revenus du Territoire. Il serait, par suite, désirable que les biens et les propriétés 
qu appartenaient à l'Empire fussent transférés non à la Lithuanie, mais au Territoire. 
I y a lieu de noter, à cette occasion, que l'exploitation des forêts par le Gouverne- 
ment de Kovno s’est faite et se fait encore avec une telle imprévoyance et une telle 
ignorance de la science forestière qu'il serait fâcheux d'appliquer d'aussi mauvaises 
méthodes aux forêts du Territoire. 

Une autre question mérite de retenir l'attention, c'est celle des fonctionnaires. Il 
n'y aurait pas lieu d’empècher que les fonctionnaires lithuaniens pussent être nommés 
à Memel si, par réciprocité, les Memelois ne se trouvaient par cela en droit de ré- 
clamer leur admission dans l'administration lithuanienne. Or, cette admission pour- 
rait avoir certaines conséquences graves. Les Allemands du Territoire, plus instruits 
et plus intelligents que les Lithuaniens, arriveraient très rapidement aux situations 
les plus élevées, augmentant encore la mainmise du Reich sur la Lithuanie. Dans ces 
conditions, il paraît préférable que Memel conserve ses propres fonctionnaires. 
L'entrée dans l'administration du Territoire de fonctionnaires lithuaniens ainsi que 
de fonctionnaires allemands originaires d'Allemagne devrait par suite être interdite 
ou tout au moins très limitée. 

Telles sont les suggestions que la Commission soumet: à l'appréciation de la Con- 
férence des Ambassadeurs. Elle se rend compte que, dans les circonstances actuelles, 
il sera très difficile de faire accepter ces suggestions par les Lithuaniens. Ceux-ci se 
préteront malaisément à une intervention des Alliés dans leurs relations avec le Ter- 
ritoire dont ils poursuivent au fond l’annexion pure et simple. La Commission a été, 
pendant trop de jours, en contact avec les Lithuaniens pour ne pas savoir que toute 
négociation avec eux est particulièrement difficile. Insensibles au raisonnement, ils 
ne connaissent que la force. Défiants et obstinés, ils montrent dans la poursuite de 
leurs intérêts immédiats une âpreté qui leur cache leur intérêt véritable. 

Au surplus, la question de Memel est trop étroitement liée à la question de {a 
frontière lithuano-polonaise pour que la première puisse être réglée avant la seconde 
qui est essentielle aux yeux du Gouvernement de Kovno, même si celui-ci acceptait, 
par extraordinaire, un statut organique de Memel conforme aux vœux exprimés par 
la Commission; celle-c1 peut affirmer, sans crainte de se tromper, que tant que les 
bons rapports ne seront pas rétablis entre Kovno et Varsovie, tous les engagements 
pris par le Gouvernement lithuanien au sujet du Territoire et du libre transit resteront 
lettre morte. 

C'est pourquoi la Commission croit devoir appeler l'attention de la Conférence 
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des Ambassadeurs sur la nécessité de placer le stalul organique de Memel sous le 
contrôle de la Société des Nations.” 


Paris, le 6 mars 1923. 
Signé : CLINCHANT, ALOISI, FRy. 


P.-S. — Le 19 janvier, le Délégué britannique, M. Fry a cru devoir, en son nom 
personnel, préciser auprès des membres du Gouvernement Gaïlus, en raison de leur 
inexpérience, les points suivanis : 

La souverameté sur le Territoire ne devant être transférée à la Lithuanie qu'après 
l'acceptation par ce pays du statut organique élaboré à Paris, les principales Puis- 
sances Alliées n'accepteront pas, avant ce transfert, de modifications dans le régime 
monétaire, douanier, postal, etc. du Territoire n1 dans les engagements interna- 
tionaux existants. 

Les principales Puissances Alliées se réservent le droit de demander des modifi- 
cations dans la composition de la Délégauon memeloise qui doit ètre envoyée à Paris, 
en vue de l'organisation du statut si cette Délégation ne représente pas les deux élé- 
ments principaux de la population du Territoire. | 

NT. Fry a ajouté qu'avant le transfert, nul, sauf pour des faits exirèmement graves, 
ne devait ètre chassé du Territoire; qu'aucun Consul étranger ne devait être inquiété 
ni gèné dans l'exercice de ses fonctions, qu'enfin, le Gouvernement provisoire serait 
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tenu pour responsable de toute infraction à ces règles. 





CHAPITRE VI 


NÉGOCIATIONS ENTRE LA DÉLÉGATION LITHUANIENNE 
ET LA COMMISSION CHARGÉE PAR LA CONFÉRENCE DES AMBASSADEURS 
DE PRÉPARER UN PROJET DE CONVENTION AVEC LA LITHUANIE 
POUR RÉGLER LES CONDITIONS 
DU TRANSFERT DE LA SOUVERAINETÉ DU TERRITOIRE DE MEMEL 
(24 MARS-13 AVRIL 1923) 
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N° 52. 


EXTRAITS DU PROCÉS-VERBAL 


de la séance du 2 mars 1928 de la Commission chargée par la Conférence des Ambassadeurs 
de préparer un projel de convention avec la Lithaanie. 


M. Larocne donne lecture de la résolution de la Conférence des Ambassadeurs 
du 16 février 19235. 

Il donne également lecture de la déclaration faite par le Gouvernement lithuanieu 
à la date du 11 mars {Annexe à la dépèche de Kovno du 12 mars. 

M. Laroche tient à marquer l'importance de la conversation qui s'est engagée à 
Kovno à cette époque entre le Gouvernement lithuanien et les Délégués des Puis- 
sances allées. Pour éviter tout malentendu, 1 désire bien préciser que les Puissances 
ont mis comme conditions à la conclusion de la Convention qui attribuera à la 


Lithuanie la souverameté sur le Territoire de Memel. l'acceptation sans réserve de la 
déclaration du 13 février 1923. 


M. Garvanausxas déclare accepter les principes de cette déclaration. 


M. Larocue demande s'il est bien entendu que le Gouvernement lithuanien ne 
fait aucune réserve sur les principes contenus dans la décision de la Conférence des 
Ambassadeurs. Cette décision étant un acte de souveraineté, constitue un tout dont 
il est impossible de rien distraire. Elle est intangible. 

M. Laroche rappelle que le Territoire de Memel a été détaché de l'Allemagne à la 
suite de la victoire des Puissances alliées. L'indépendance du Territoire de Memel a 
été conquise au prix du sang des Alhés. Ceux-ci, en disposant aujourd’hui du Terri- 
toire de Memel, entendent mettre à la décision qu'ils prendront à cet égard certaines 
conditions. Ces conditions n'ont pas été imposées dans un but intéressé; elles résultent 
de considérations historiques, géographiques et économiques. Le port de Memel n’a 
pas été utilisé au profit de l'Allemagne qui trouve dans Koemigsberg un débouché 
nalurel pour le commerce de ses provinces orientales, mais il est indiqué pour deve- 
uir le débouché de tous les États nouveaux qui se sont constitués dans le bassin du 
Niemen. Ainsi les Puissances alliées modifieront pour le plus grand bien des habi- 
tants de cette région l’état de choses artificiel qu s'y était institué depuis de longs 
siécles, 

D'autre part, M. Laroche désire attirer l'attention du Gouvernement kthuanien et 
du Gouvernement memelois sur certains événements qui se sont produits à Memel 
postérieurement au départ des troupes d'occupation et de la Commission extraor- 
dinaire — évènements qui ont produit sur la Conférence uue fâcheuse impression. 
— Aux termes de l'accord qui s’est établi entre le Gouvernement lithuanien et les 
Puissances alliées, 11 avait été entendu que Memel resterait sous la souveraineté des 
Principales Puissances alhées, tant que la Convention appelée à fixer le régime de 
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Memel ne serait pas entré en vigueur. La Conférence avait cru devoir s'en remettre 
aux autorités memeloises du soin de respecter le slatu quo. Elle avait retiré sans 
attendre la conclusion des négociations, les troupes d'occupation et rappelé la Com- 
mission extraordinaire. Or, elle se trouve dans l'obligation de constater que le Direc- 
toire de Memel a pris des mesures qui portent gravement attemte au principe de la 
souveraineté des Puissances alliées sur Memel. En effet, le Directoire a successivement 
introduit à Memel la monnaie lithuanienne, rattaché le service des douanes du Terri- 
toire de Memel à la Direction des douanes de Kovno. supprimé la frontière doua- 
mère entre le Territoire de Memel et la Lithuanie, ratifié une convention relative au 
transfert à la Lithuanie des chemins de fer, des postes et des télégraphes. Le Direc- 
toire a également expulsé le Consul polonais de Memel et il a fallu l'intervention du 
Gouvernement britannique pour l'empêcher d'occuper les bâtiments du Consulat 
polonais. 

Les autorités memeloises ont ainsi manqué au mandat qui leur avait été confié, 
Ces mesures sont d'autant plus regreltables que la Conférence était toute disposée à 
régulariser l'état de choses actuel. La Conférence a été unanime à penser qu'il eût 
été préférable que le Gouvernement lthuanien et le Gouvernement memelois s’ab- 
stinssent de prendre des mesures aussi importantes avant la conclusion de leurs négo- 
ciations avec les Gouvernements alliés. 

M. Laroche attend que le Gouvernement de Kovno veuille bien expliquer à la 
Conférence la portée de ses actes et les justifier... 

M. Gazvanausxkas craint d'avoir à constater quelques divergences de conception 
entre le Gouvernement lithanien et Les Gouvernements alliés. 

En ce qui concerne tout d’abord le droit des’ Alliés sur le Territoire de Memel, 
M. Galvanauskas désire rappeler que la Russie dont l'État actuel de Lithuanie était 
une province, a fait la guerre aux côtés des Alliés, Les Lithuaniens ont perdu 
200,000 hommes en Prusse orientale. La Lithuanie a été le champ de bataille des 
troupes allemandes et des troupes russes; elle a subi l'occupation allemande. Tant 
de sacrifices lui confèrent certains droit moraux. 

M. Galvanauskas ne conteste pas aux Puissances alliées le droit qu'elles ont acheté 
de leur sang d'intervenir dans la discussion du sort du Territoire de Memel, mais il 
considère que les Alliés n'ont quand même pas le droit de disposer de ce Territoire 
absolument comme ils l’entendent. 

En ce qui concerne les intérêts économiques du Territoire de Memel, M, Galva- 
nauskas constate qu'il n’ÿ a pas de divergence de vues entre le point de vue du Gou- 
vernement lithuanien et le point de vue des Alliés. Memel est en effet appelée à 
devenir le port et le débouché du bassin du Niémen ; l'Allemagne ne possède aucun 
intérèt économique dans le port de Memel à exception peut-être d’un petit coin dans 
la région de Tilsit, la Prusse orientale étant desservie par le port de Kænigsberg. 

M. Galvanauskas regrette d'avoir à déclarer qu'il s’est produit un malentendu 
entre le Gouvernement lithuanien et la Conférence en ce qui concerne le transfert de 
la souveraineté sur le Territoire de Memel. Il considère que la Lithuanie a acquis sa 
souveraineté dès l'instant où elle a accepté Îles principes de la déclaration du 13 fé- 
vrier 1923. Le Gouvernement lithuanien a dû ouvrir ses frontières pour assurer le 
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ravitatlement économique du Territoire de Memel qui était gravement compronus. 
IL fallut de toute nécessité donner au Territoire le moyen de se ravitaïller et de vivre. 

Si le Gouvernement hthuamien a conclu une convention relative au transfert dés 
chemins de fer, c'est que les Allemands. ont refusé de contmuer l'exploitation dès 
qu'ils ont su que le Territoire de Memel ne leur serait pas attribué. La Direction des 
chemins de fer de Kærigsherg a, en eflet, déclaré qu'elle ne continuerait pas à 
entretenir au profit du Territoire une exploitation déficitaire et à présenter une note 
de plusieurs mufliards de marks. L'introduction dans le Territoire de Memel de la 
monnaie hthuanieune à été motivée par la dépréciatiom considérable du mark. R était 
nécessaire d'avoir une momnaie sane. C'est le cas du ltas Hithuamien qui est une 
monnaie-0r, établie sur la base du dollar. L’expulsion du Consul polonais s'e xplique 
par des motifs de prudence parfaitement légitimes, élant domné le peu de sympathie 
de la population à l'égard des Polonais. Quant à la réquistion du Consulat, M. Gal- 
vanauskas croit pouvoir la justifier par la pénurie de losements qui sévit en ce mo- 
ment à Memel. 


M. Garxivs explique à son tour, au nom du Gouvernement memelois, que la situa- 
tion économique du Territoire a obligé le Directoire à prendre d'extrème urgenec 
les mesures comme l'introduction d'une monnaie saine, la réforme de l'organisation 
douanière et la fixation du statut des chemins de fer, des postes et télégraphes. 

M. Gaïlius croit pouvoir ajouter qu'on prenant ses mesures, ke Directoiwe n'z 
pas considéré qu'il agissait contrairement à la décision de Îa Conférence des Am- 
bassadeurs. 

En labsence d’un Représentanl des Gouvernements alliés, le Directoire s'est vu 
«ans l'obligation de faire acte de souveraneté, de mème qu'il a dà combler le vide 
laissé par l'évacuation des troupes alliées en appelant sur le Territoire de Memet des 
troupes lithuaniennes. 

M. Gailius, par ailleurs, s'associe pleinement à toutes les déclarations de M. Gat- 
vanauskas. 


M. Larocme désire répondre aux observations de M. Galvanauskas. 
Les Puissances Alkées et la France, moins qu'aucane autre, ne contestent les sacri- 
fices consentis pendant la guerre par a Russie et par les populations qui ea faisaient 
partie. Mais à l'heure de la victoire, la Russie n'était plus aux côtés des Alliés qui, 


par suite de sa défection, avarent dü subir une prolongation de la euerre qui leur 
avait coûté des centaines de mullicrs d'hontmes et de eruelles soullrances. La paix, | 
dont 1l s'agit d'exécuter aujourd'hui une des stipulations, à été conclue sans la parti- 
cipation de la Russsie. Mais si celle-ci avait été victorieuse comme les Alliés, la 
Lithuanie serait restée une province russe. L’ État actuel de la Lithuanie n’existerail 
pas et on n'aurait sans doute pas songé à délacher Memel de l'Allemagne, puisque 
les régions intéressées auraient conservé sous la domination russe les débouchés: créés 
pour elles par la Russie. 

D'autre part, M. Laroche est em mesure d'affirmer que les Alliés -w'ont pas le désir 
de disposer arbitrarement du Territoire de Memel. Ils sont unanimes à vouloir que 
l'attribution de ee territoire se fasse dans des conditions justes et équitables. À west 

Su 
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pas certain que si un plébiscite avait été institué dans le Territoire au lendemain du 
Traité, les résultats en eussent été aussi favorables à la Lithüanie que M, Galva- 
nauskas semble l'indiquer. Les Puissances ont préféré en tout cas, au lieu de recourir 
à un vote populaire, qui neût été qu'un vote de circonstances, rechercher des 
garanties stables et sérieuses pour la population. 

Le régime d'autonomie que les Puissances Aïliées désirent voir instituer à Memel, 
se justifie par les circonstances actuelles. M. Laroche veut espérer qu'il puisse dispa- 
raître le jour — jour prochain veut l'espérer la Conférence — où la fusion sera 
réalisée entre le Territoire de Memel et la Lithuanie. Mais cette fusion n’est pas encore 
effective. Il est donc nécessaire de prévoir un régime spécial pour le Territoire de 
Memel, régime établi non pas seulement dans l'intérêt de Memel, mais aussi dans 
l'intérêt des régions avoisinantes, de la Lithuanie elle-même par conséquent. IL vise 
seulement Îa protection des minorités et certaines précautions indispensables pour 
permettre à Memel de jouer le rôle auquel l'appelle sa situation géographique. 

M. Laroche constate avec satisfaction que le Gouvernement lithuanien et les Gou- 
vernements alliés sont plemement d'accord en ce qui concerne les intérêts écono- 
miques à envisager ; il espère qu'une entente sur ce point sera facile à réaliser et il 
est heureux de donner acte à M. Galvanauskas de ses déclarations. 

Par ailleurs, 1l tient à dissiper dès maintenant une équivoque qui semble exister 
dans l'esprit de M. Galvanauskas en ce qui concerne ic droit de souveraineté des 
Puissances sur Memel. Les Puissances ont fait savoir à la Lithuanie que si elle 
acceptait certaines conditions, elles accepteraient de lui transférer leur droit de sou- 
veraineté sur Memel. Mais cette souveraineté n’a pas été transférée. Le transfert de 
souverainété doit se faire par une Convention en bonne et due forme qui portera Îa 
signature des États intéressés, de la Lithuanie, par conséquent. Cette procédure est 
conforme à tous les usages internationaux. Elle a été employée pour le Sleswig, 
pour la Haute-Silésie et récemment pour la Galicie Orientale. H ne pouvait d’ailleurs 
y avoir aucun doute à cet égard dans l'esprit du Gouvernement hthuanien puisque le 
Consul de Grande-Bretagne avait expressément déclaré à M. Gaïlius que la souve- 
raineté ne serait pas transmise à la Lithuanie avant la conclusion de la Con- 
vention. 

M. Laroche prend acte des explications fournies par MM. Galvanauskas et Gaïlius en 
ce qui concerne les mesures prises par le Gouvernement du Territoire de Memel 
après le départ des troupes d'occupation, mais il fait toutes réserves à cet égard. 

relève notamment l'excuse du chômage invoquée par le Gouvernement memelois ; 
ce chômage n'était-il pas le résultat de la fermeture du Niémen qui avait été ordonnée | 
par le Gouvernement hithuanien et du coup de force qui avait jeté le trouble dans le 
Territoire ? 

Quoiqu'il en soit, M. Laroche se bornera à transmettre à la Conférence des Ambas- 
sadeurs les arguments invoqués par M. Galvanauskas et il appartiendra à celle-ci de 
les apprécier. Dès maintenant, M. Laroche tient à répéter qu'il fait toutes réserves sur 
le bien-fondé de ces arguments. | 

M. Laroche informe les délégations lithuanienne et memeloise que la Conférence 
des Ambassadeurs a préparé un projet de convention relatif au statut du Territoire 
de Memel; avant de soumettre ce projet aux délégations lithuanienne et memeloise: 
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M. Laroche serait heureux de savoir si celles-ci ont quelques observations à présenter 


à ce sujet, et si elles ne désirent pas exposer au préalable à la Conférence la mamière 
dont elles envisagent la question. 





N° 55. 


NOTE 


de Son Excellence M. Galvanauskas, Président du Conseil, Ministre des Affaires étran- 
géres de Taüthuanie, à M. Laroche, Président de la Commission d'élaboration da 


Slalut de Memel. 


N° 2941. 


+ 


Paris, le 26 mars 1923. 
Monsieur le Président, 


Pour donner suite à la déclaration que j'ai eu l'honneur de faire à la première 
séance de la Commission chargée par la Conférence des Ambassadeurs de négocier 
avec les Délégations de Lithuanie et de Memel, je me permets de vous faire parvenir, 
sous ce pli, quelques considérations générales sur le futur statut organique de Memel. 

Veuillez agréer, je vous prie, Monsieur le Président, les assurances de ma haute 
considération. 

Signé : É. GaLvanausKAS, 


President du Conseil des Ministres, 
Ministre des Affaires étrangères. 


ANNEXE AU N° 53 


CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES SUR LE FUTUR STATUT DE MEMEL. 


Au moment d'aborder les travaux sur le statut organique du Territoire de Memel la 
Délégation lithuanienne croit utile d'exposer son point de vue sur l'application des principes 
posés dans la décision de la Conférence des Ambassadeurs en date du 16 février 1923. 

La Diète autonome du Territoire de Memel doit être élue sur des bases démocratiques, 
au suflrage universel, égal, direct et secret pour tous les citoyens du terriloire, hommes et 
femmes. 

La Diète du Territoire de Memel aura le droit de légiférer sur les questions de l'adminis- 
tration locale, des finances locales, de l'instruction publique et des cultes, de la justice eu 
dehors de l'organisation et de la juridiction du Tribunal suprême de la République, et de la 
prévoyance sociale et la protection du travail. 
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La compétence législative en toute matitre qui ne serait pas attribuée expressément par le 
présent acte où par une autre loi lithuanienne, à la Diète du Territoire de Memel, appar 
tient à la Diète de la République lithuanienne. | 

Le pouvoir législatif de la Diète du Territoire de Memel s'exerce en conformité avec les 
principes posés dans la Constitution lithuanienne. 

Pour autant que la nécessité d'une réglementatation uniforme s'en fait sentir, la Diëte 
fithuanienne a le droit de légiférer sur : 1° le bien-être public; 2° la protection de l'ordre et 
de la sûreté publics sur le Territoire de Memcl. 

L'État lithuanien peut établir des principes par voie législative pour l'établissement et le 
mode de perception des impôts dans le Territoire de Memel, en tant qu'ils sont nécessaires 
pour empêcher : 

1° Tout dommage aux recettes ou aux relations commerciales de l'État lithuanien ; 


0 


2° Touie double imposition ; 
3° Toute charge excessive ou prohibitive sur l’utilisation des moyens de communication 
ou des établissements à péages; 


* Tout préjudice fiscal frappant les marchandises importées à l'égard des produits indi- 
gènes, ou bien 
5° Tonte prime à l'exportation, 
ou pour sauvegarder d'importants intérêts sociaux. 


Le contrôle sur la législation de la Diète de Memel est exercé par le Gouverneur du Terri- 
toire de Memel, nommé par le Président de la République. 

Toutes les lois votées par la Diète du Territoire de Memel sont présentées 2 au Gou- 
verneur. 

Le Gouverneur doit, dans un délai déterminé, après la présentation d'une loi par la Diète, 
ou sanctionner cette loi, ou bien la soumettre à la sanction du Gouvernement de la Répu- 
blique, ou enfin refuser sa sanction. 

Une loi sanctionnée par le Gouverneur peut être invalidée par le Gouvernement de la 
République dans un délai déterminé. 

Le Gouvernement de la République doit statuer, dans un délai déterminé, sur les lois qui 
sont soumises à sa sanction par le Gouverneur. 

\u cas où le Gouverneur n'approuve pas une loi votée par la Diète, il peut, ou refuser 
simplement sa sanction, ou bien renvoyer la loi à la Diète en y joignant les amendements 
qu'il recommande. 

La Diète pourra, dans un délai déterminé après la signification du refus de santionner, en 
appeler au Gouvernement de la République qui devra statuer dans un nouveau délai dé- 
terminé. 

Âu cas où le Gouverneur propose à la Diète des amendements à la loi et où l'accord à 
leur sujet ne s'établit pas, entre la Diète et lui, dans un délai déterminé, la Diète peut en 
appeler au Gouvernement de la République, qui, dans le même délai, accorde ou refuse sa 
sanction à la loi. 

Le Gouverneur de Memel nonuné par le Président de la République, est le Chef du Pour 
voir exécutif du Territorc autonome. | 

Pour l'assister dans l'exercice du pouvoir exécutif, le Gouverneur de Memel choisit un 
Dixcetoire, jouissant de la confiance de la Diète et seul responsable devant elle. 
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N° 94. 


NOTE 


de M. Laroche, Président de la Commission d'élaboration du Statat de Memel à Son 
Excellence Monsienr Galvanauskas, Président du Conseil des Ministres de Lithuanie, 
Président de la Délégation lithuanienne. | 


Paris, ie 28 mars 19923. 


Monsieur le Président. 


Au nom de la Commission chargée de l'élaboration du statut de Memel, j'ai 
l'honneur de vous faire tenir ci-joint le projet de convention avec la Lithnamie préparé 
par cetle Commission. 

La Commission se réunira le 5 avril à une heure qui sera ultéricurement précisée 
pour entendre les observalions que ce projet appelle de la part des Délégations 
hthuamienne et memeloise. 


Veuillez agréer, Monsieur le Président , les assurañces de ma haute considération. 


Signé : L'AROCHE. 


ANNEXE AU N° 54. 


PROJET DE CONVENTION AVEC LA LITHUANIE. 


29 Mars 1929. 
ÂRTIELE PREMIER. 


L'Empire britannique, la France, l'Italie et le Japon, signataires avec les États-Unis 
d'Amérique, comme Principales Puissances liées et Associées, du Traité de Paix de 
Versailles, transfèrent à la Lithuanie, sous réserve des conditions stipulées ci-après, tous les 
droits qu'elles tiennent de l'Allemagne, en vertu de l’article 99 du Traité de Versailles, sur 
le territoire compris entre la Mer Baltique, la frontière Nord-Est de la Prusse orientale 
décrite à l'article 28 dudit Traité et les anciennes frontières entre l'Allemagne et la Russie, 
ledit Territoire étant désigné dans Îa présente Convention sous le nom de Territoire de 


Memel. 


ARTICLE 2. 


Le Territoire de Memel constitue, sous la souveraineté de la Lithuanie, un territoire 
autonome. 

Le Gouvernement lithuanien sera représenté à Memel par un Commissaire qui aura tous 
pouvoirs pour régler avec les autorités de Meme toutes questions intéressant à la fois la 
Lithuanie et le Territoire de Memel. | 
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ARTICLE 3. 


La protection des ressortissants du Territoire de Memel sera assurée, dans les pays 
étrangers, par le Gouvernement lithuanien; l'exequatur sera donné par ce Gouvernement 
aux Consuls étrangers, après entente avec les autorités du territoire. 


ARTICLE 4. 


Les questions suivantes sont de la compétence du Gouvernement du Territoire de 
Memel; exercice du culte; instruction publique; assistance et hygiène publiques; prévoyance 
sociale : voies de communications {à l'exclusion des chemins de fer d'État ) ; accès et séjour 
des étrangers; maintien de l'ordre public; législation civile, commerciale et criminelle ; 
justice; impôts, douane, exploitation des biens du domaine public; réglementation de la 
navigalion dans les eaux de Memel; enregistrement des bâtiments de commerce. 

Les administrations de cercle et les administrations municipales conservent leurs attri- 


butions actuelles. | | 


ARTICLE 5. 


Ül appartient au Gouvernement de Memel de déterminer Île régime douanier du terri- 
toire; les traités de commerce relatifs au territoire seront négociés par le Gouvernement 
lithuanien en collaboration avec le Gouvernement de Memel. 


ARTICLE (. 


Les lois ct règlements en vigueur dans le territoire de Memel au 1° janvier 1923 ne 
pourront être modifiés qu'après l'entrée en fonctions des différents organes exécutifs, légis- 
latifs et judiciaires prévus par la présente Convention. 


ARTICLE 7. 


L'organisation judiciaire existant dans le territoire au 1° janvier 1923 cst maintenue 
provisoirement. 

Une loi de Memel réglera ultérieurement toutes questions relatives à l'organisation et au 
fonctionnement de la justice. Les juges seront inamovibles ct ne pourront être destitués que 
sur avis conforme de la plus haute instance judiciaire du Territoire, statuant comme 
Conseil Suprême de discipline de la magistrature. 


ARTICLE 8. 


Le pouvoir législatif dans le Territoire de Memel cest exercé par deux Chambres. Les 
lois sont promulguées par le Directoire visé à l’article 13. 
Le droit d'initiative appartient également à l’une et à l'autre Chambre et au Directoire. 


ARTICLE 9. , 


Les membres de la première Chambre sont élus pour quatre ans au suffrage universel, 
direct et secret, sur la base de la représentation proportionnelle et à raison d'un député par 
5,000 habitants, ou, dans la ville de Memel, par fraction de 5,000 habitants. 


La première Chambre peut être dissoute par le Directoire après un vote conforme de 
Ja seconde Chambre. 
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ARTICLE 10. 


Les membres de la seconde Chambre sont élus pour cinq ans par les administrations de 
cercles et par les représentants des intérêts économiques du Territoire, ainsi qu'il est 
spécifié ci-après. 

Deux membres sont élus pour la ville de Memel par lc Conseil municipal ( Magistrat) ct 
l'Assemblée municipale (Stadtverordneten Versammlung); six membres sont élus par les 
assemblées de cercle (Kreistage), à raison de deux pour chacun des cercles ce Memcl- 
Campagne, de Heydekrug et de Pogegen; deux membres sont désignés par la Chambre 
de commerce; deux membres par la Chambre d'agriculture; un par la Chambre des 
métiers, trois par les syndicats ouvriers, un par le syndicat des pêcheurs. 


LT 


AnvicLe 11. 


. Les Chambres sont convoquées et ajournées par le Directoire, leurs sessions sont simul- 
tanées. Elles tiennent chaque année au moins une session ordinaire. 


ARTICLE 12. 


Chacune des Chambres établit elle-même son règlement; elle élit son Président et son 
bureau. 
AnTicze 13. 


L.é 


Aucun membre d'une des Chambres ne pourra être poursuivi ou recherché, en aucune 
manière, sur le Territoire de Memel ou en Lithuanie à raison de discours, opinions ou 
votes émis dans une des Chambres ou une de leurs Commissions. 

Aucun Député ne pourra, pendant la durée d'une session, être arrêté ou poursuivi devant 
les tribunaux répressifs qu'avec l'autorisation de la Chambre à laquelle il appartient, sauf en 
cas de flagrant délit. 

AnrTicce 14. 


Le pouvoir exécutif est exercé par un]Directoire comprenant 7 membres au plus, y com- 
pris le Président. Le Président est nommé par les deux Chambres réunies et choisit les 
membres du Directoire. 

Le Directoire est responsable devant les Chambres. 

Le Directoire nomme et révoque les fonctionnaires dans les conditions qui seront définies 
par leur statut. 

ARTICLE 15. 


La constitution de Memel, telle qu'elle résulte des articles 7 à 13 ci-dessus, ne pourra 
être modifiée que par une loi adoptée à la majorité des deux tiers dans l'une et l'autre 
Chambre. | 

Pendant une période de dix ans à dater de la mise en vigueur de la présente Convention, 
l'assentiment du Conseil de la Société des Nations sera en outre nécessaire. 


AnrTicre 16. 


Le Gouvernement de Memel et le Gouvernement lithuanien se mettront d'accord sur les 
conditions dans lesquelles la population du Territoire sera admise à envoyer des députés à la 
Diète de Kovno. Les députés memelois auront droit de participer à toutes les délibérations 
concernant les questions autres que celles qui sont visées à l'article h de la présente 
Convention. | 


- 
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ARTICLE 17. 


Les anciens ressortissants allemands, âgés de plus de 18 ans lors de la mise en vigueur 
de la présente Convention, résidant dans le Territoire de Memel à la date du 10 jen- 
vier 1920, acquerront ipso facto la nationalité lithuanienne. 

Pourront opter pour la nationalité lithuanienne à la condition d'être libérées de toute autre 
nalionalité : 


a) Toute personne ägée de plus de 18 ans lors de la mise en vigueur de la présente 
Convention, née dans le territoire et y ayant résidé pendant plus de dix ans; 


b} Toute personne ägée de plus de 18 ans lors de la mise en vigueur de la présente 
Convention, à qui a été accordé un permis de séjour permanent par l'Administration intcr- 
alliée, sous réserve qu'elle aura résidé dans le Territoire depuis un an au moins, lors de 
l'entrée en vigueur de la présente Convention, 


Les personnes visées à l'alinéa 1 ainsi que celles ayant opté dans les conditions prévues à 
l'alinéa 2, acquerront ipso facto la qualité de citoyens de Memel. 


ARTICLE 18. 


Tout citoyen de Memel pourra, dans le délai de deux ans, à partir de Ja mise en vigueur 
de la présente Convention, opter pour la nationalité allemande. 
Les personnes ayant exercé le droit d'option ci-dessus, devront, dans les un ans qui 
suivront, transporter leur résidence en Allemagne. 
. Élles seront libres de conserver les biens immobiliers qu'elles possèdent dans le Territoire 
et pourront emporter ieurs biens meubles de toute nature. Il ne leur sera imposé de ce chef 
aucun droit ou taxe, soit de sortie, soit d'entrée. 


ARTICLE 19. 


Dans le même délai et aux mêmes conditions, les citoyens de Yemel pourront renoncer 
au statut qu'ils possèdent en cette qualité s'ils transportent leur résidence en Lithuanie. 


ARTICLE 20. 


Sous réserve des dispositions de la loi lithuanienne, concernant l'acquisition de la natio- 
nalité lithuanienne, une loi de Memel définira, dans le cadre de Îa loi lithuanienne sur la 
nationalité, les conditions auxquelles pourra être acquise, à l'avenir, la qualité de citoyen de 


Memel. 
ARTICLE 21. 
Les femmes mariées suivront la condition de leurs maris et les enfants, âgés de moins de 


18 ans, suivront la condition de leurs parents pour tout ce qui concerne l'application des 
dispositions des articles 18 et 19 ci-dessus. 


ARTICLE 292. 


Les citoyens de Memel, âgés de plus de 20 ans, peuvent seuls participer aux élections 


pour les Ghambres, ainsi que pour les Assemblées de cercles et les Assemblées communales; 
is sont seuls éligibles. 
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ARTICLE 23. 


Tous les citoyens de Memel, sans distinction de race, de langue ou de religion, sont égaux 
devant la loi, en particulier, tous ont également accès aux fonctions publiques. 


ARTICLE 24. 


Les citoyens de Memel ne seront astreints à aucun service militaire obligatoire. 


ARTICLE 25. 


La langue lithuanienne et la langue allemande seront reconnues au même titre comme 
langues officielles dans le Territoire de Memel. Il ne sera édicté aucune restriction contre le 
libre usage, par tout citoyen de Memel, de l'une ou de l'autre langue, soit dans les relations 
privées, ou de commerce, soit en matière de religion, de presse ou de publications de toute 
nature, soit dans les réunions publiques; l'usage des deux langues sera également permis, 
oralement ou par écrit, devant les tribunaux. | 

Les mêmes facilités seront données pour l'enseignement des deux langues dans les écoles 


publiques. 


ARTICLE 26. 


Ea hberté de réunion et d'association, la liberté de conscience, la liberté de la presse et 
d'enseignement sont garanties à tous les citoyens du territoire, sous réserve de l'observation 
des règles nécessaires au maintien de l’ordre public. | 


ARTICLE 27. 


La propriété privée sera respectée; il n'y aura pas d’expropriation, si ce n'est pour cause 
d'utilité publique, et conformément aux lois ainsi qu'aux dispositions de la présente 
Convention. 

Le droit de posséder est reconnu , en principe, aux associations y compris les organisations 
religieuses et charitables. 


ARTICLE 28. 


Les ressortissants des Puissances étrangères jouiront sur tout le territoire de Memel du 
même traitement que les citoyens pour tout ce qui concerne les droits civils et l'exercice d'un 
commerce ou d'une industrie. 


Arrice 29. 


Aucun citoyen de Memel ne pourra être inquiété en raison de son attitude politique depuis 
le 28 juillet 1914, jusqu'à la mise en vigueur de la présente Convention. 


ARTICLE 30. 


La liberté de transit par mer, par eau et par terre sera assurée à travers le territoire de 
Memel conformément au statut sur la liberté du transit adopté par la Conférence de Barcelone 
le à 4 avril 1921. 

Le Gouvernement lithuanien assurera dans les mêmes conditions sur le territoire lithua- 
nien proprement dit, la liberté du transit par eau et par terre en provenance ou à destination 
du territoire de Memel. 
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Les autorités de Memel, les Etats intéressés et, à leur défaut, la Commission du Port 
auront qualité pour signaler au Conseil de la Société des Nations toute infraction au présent 
article. 


ABncLe 31. 


Dans le délai de six mois à dater de la mise en vigueur de la présente Convention, 1e 
Gouvernement de Memel fera voter une loi aux termes de laquelle le bois en grume importé 
dans le territoire pour y être scié en vue de l'exportation sera admis en franchise de tous 
droits et pourra être ainsi réexporté sans être soumis à aucun impôt ou taxe quelconque, sous 
réserve d'un droit ne dépassant pas 1 p. 100 «d valorem qui pourra être perçu à l'entrée et à 
la sortic. 


ARTICLE 392. 


Le port de Mémel sera considéré comme port d'intérêt international et les recomman- 
dations adoptées par la Conférence de Barcelone concernant les poris soumis au régime 


international y seront appliquées dans toute la mesure où elles ne vont pas à encontre des 
dispositions de la présente Convention. 


ARTICLE 99. 


Le port, le port franc ct les voies d'eau appartenant antérieurement à l'État serant admi- 
nistrés et exploités par le Territoire sous l'autorité d'une Commission dy port. 

Cette Commission comprendra un membre nommé par le Gouvernement de Memel, un 
membre nommé par le Gouvernement lithuanien, un membre nommé par le Gouvernc- 
ment polonais et un Président désigné par le Conseil de la Société des Nations. 

En cas de partage égal des voix, la voix du Président sera prépondérante. 

Les Délégués de Memel, de la Lithuanie et de la Pologne seront rémunérés par leurs 
Gouvernements respectifs; le traitement du Président sera fixé par le Conscil de Ja Société 
des Nations ct payé pour un cinquième par Memel, le surplus étant payé, par parts égales, 
par la Lithuanie ct par la Pologne. Les dépenses de la Commission seront supportées par 
le Territoire de Memcl. à 

Le Président el les membres de la Commission jouiront personnellement des privilèges et 
immunités diplomatiques. 


ARTICLE 34. 


La Commission du port aura pour mission : 


a) De garantir à tous les États, dont le commerce transitera à travers le territoire, Îe libre 
usage du port et du port franc, tant à l'importation quà jexportation, sous réserve de 
l'observation des règlements concernant la manipulation des explosifs ; 


b} De veiller à ce que les ressortissants étrangers jouissent librement dans le port, y com- 
pris le port franc, des droits qui leur sont garantis par l'article 28 ci-dessus, notamment en 
ce qui concerne l'usage ou la propriété de tous terrains, bâtiments ou entrepôts nécessaires 
à leur commerce ; 


c) De trancher tout différend concernant l'usage du port franc ct du port en général; 

d) De s'assurer que ic port répond aux besoins du commerce des États important ou 
exportant des marchandises par Memel ; | 

e} De veiller à l'entretien et à la création des entrepôts nécessaires; 


J' De s'assurer, d'accord avec les autorités locales, le développement du port franc selon 
les besoins du commerce. 
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ÎL apparticodra à la Commission du port de proposer les améliorations qu’elle estimerait 
nécessaires et de donner son avis sur les améliorations qui seraient proposées. 

Le Gouvernement de Memel mettra à la disposition de la Commission du port tous les 
locaux ou bâtiments qui seraient nécessaires pour assurer son fonctionnement et, d'une 
manière générale, lui assurera toutes les facilités nécessaires pour lui permettre de s'acquitter, 
dans de bonnes conditions, de sa mission. 


ARTICLE 35. 


L'entretien ct le développement du port seront assurès par Memel. 

Le Gouvernement de Memel s'engage, s'il y est invité par la Commission du port, à 
réserver chaque annéc une part des recettes nettes des douanes, n'excédant pas le quart de 
ces receltes, pour l'entretien et le développement du port ct de ses services. 


ARTICLE 306. 


Le Gouvernement lithuanien pourra faire usage du port de Memel pour sa mariue 
nationale. | 


ARTICLE 9 f. 


La Lithuanie accepte, tant en son propre nom, qu'au nom du territoire de Menel, toutes 
les dispositions relatives à l'internationalisation du Niémen telles qu'elles sont contenues dans 
les articles 331 à 345 du Traité de paix de Versailles. 

Dans le cas où la Commission internationale, prévue à l'article 342 dudit Traité, serait 
coustituée, le Gouvernement lithuanien devra s'entendre avec le Gouvernement de Memel 
pour la désignation du Délégué lithuanien à cette Commission et pour les instructions à 
donner à ce délégué. 


ARTICLE 38. 


Les biens situés dans le territoire qui, au 10 Janvier 1920, appartenaient à l'Empire 
allemand ou aux États allemands, sont transférés au territoire de Memel. à l'exception des 
chemins de fer d'État et des biens affectés au service des postes, des télégraphes et des télc- 
phones qui seront transférés à la Lithuanie. Le territoire de Memel et la Lithuanie assure- 
ront, respectivement, en ce qui concerne ces biens, les obligations prévues par les 
urticles 254 et 256 du Traité de paix de Versailles. 


ARTICLE 39. 


Un accord entre le Gouvernement lithuanien et le Gouvernement de Memel règlera les 
conditions dans lesquelles les bâtiments nécessaires au fonctionnement des services publics 
autres que ceux qui sont visés à l'article 38, et que la Lithuanie installerait à Memel, seront 
mis à la disposition du Gouxeruement lithuanien. 


ArricLe A0. 


Les tarifs appliqués sur les chemins de fer aux voyageurs et aux marchandises, les taxes 
postales, télégraphiques et téléphoniques ne seront pas plus élevées que les tarifs appliqués 
et les taxes perçues en Lithuanie. 

Sur les chemins de fer lithuaniens, les tarifs appliqués aux voyageurs et aux marchandises 
en provenance ou à destination du territoire de Memel ne seront en aucun cas supérieurs 
aux tarifs intérieurs lithuaniens. 
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La Commission du port de Memel aura qualité pour signaler au Conseil de la Société des 
Nations toutes les infractions au présent article. 


ARTICLE 41. 


Le Gouvernement lithuanien s'engage à reconnaître les droits acquis des fonctionnaires et 
employés de chemins de fer, des postes, des télégraphes et des téléphones et à conserver les 
fonctionnaires et employés memelois. 

Les fonctionnaires et employés memelois ‘au service del administration lithuanienne seront 
soumis aux mêmes règles et jouiront des mêmes avantages que les fonctionnaires et employés 
Jithuaniens. 


Arricce 42. 


Le Gouvernement de Memel s'engage à reconnaitre les droits acquis des fonctionnaires et 
employés en service dans le territoire au 1° janvier 1923. 

À l'avenir, les fonctionnaires et employés du territoire seront recrutés dans toutc la mesure 
du possible, parmi les citoyens du territoire. 


ARTICLE 453. 


Les jugements rendus respectivement par les tribunaux memelois et par les tribunaux 
lithuaniens seront exécutoires respectivement en Lithuanie et sur le territoire de Memel. 

Les mandats d'arrêt délivrés par les autorités de Memel et de la Lithuanie seront exécu- 
toires respectivement en Lithuanie et dans le territoire de Memel. 


ARTICLE 44. 


Le citoyens de Memel jouiront en Lithuanie, de tous les droits civils reconnus aux autres 
ressortissants lithuaniens. | 

Les ressortissants lithuaniens qui ne sont pas citoyens de Memel jouiront, dans le terri- 
toire de Memel, de tous les droits civils reconnus aux citoyens de Memel. 


ARricce A5. 


Le territoire de Memel s'engage, avec la garantie de la Lithuanie, à rembourser aux 
Puissances alliées et associées les dépenses engagées par celles-ci pour l'administration et 
l'occupation du territoire, ainsi que pour sa délimitation. 

La deuxième partie de l'article 45 qui sera communiquée ultérieurement, précisera dans quelles 
conditions aura lieu le remboursement. 


ARTICLE 46. 


Les élections pour la formation des deux Chambres visées aux articles q et 10 ci-dessus 
auront lieu dans un délai de six semaines à dater de la mise en vigueur de la présente 
Convention. | 

Auront le droit de prendre part à ces élections tous les habitants du territoire de Memel, 
âgés de plus de 21 ans, qui jouissaient de la qualité de ressortissants memelois au 1° Jan- 
vicr 1923. 

ARTICLE A7. 


La Lithuanie s'engage à n'aliéner, ni en totalité ni en partie, les droits qui lui sont recon- 
nus par la présente Convention. 
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Au cas où le statut politique de la Lithuanie se trouverait modifié, il appartiendra au 
Conseil de la Société des Nations sur la demande de l'une des Puissances alliées signataires 


«le la présente Convention, de prendre en ce qui concerne la souveraineté sur le territoire 
«le Memel ou le régime dudit territoire telles rhesures qu'il estimerait convenables. 


Arricce 48. 


En cas de différend entre le Gouvernement lithuanien et le Gouvernement de Memel 
touchant l'application de la Convention, le Président de la Commission du port pourra offrir 
ses bons offices aux deux parties en vue du règlement dudit différend. Les parties auront un 


. -délai de trente jours pour faire appel de sa décision au Conseïl de la Société des Nations. 
Passé ce délai, cette décision deviendra définitive. 


À défaut d'intervention du Président de la Commission du port acceptée par les deux 
parties, l’une ou l'autre de celles-ci pourra porter le différend devant le Conseil de la Société 
.des Nations. 


Anricze 49. 


Les dispositions de la présente Convention sont placées sous la garantie du Conseïl de la 
Société des Nations, sous réserve des stipulations particulières de la présente Convention; 


elles ne pourront être modifiées qu'avec le consentement dudit Conseil et d'accord entre le 
Gouvernement de Memel et le Gouvernement lithuanieni. 


AnrIcce 50. 


- 


La présente Convention entrera en vigueur dès sa ratification par le Gouvernement 
ithuanien. 


N° 55. 


LETTRE 


du Président de la Conférence des Ambassadeurs à M. Galvanauskas. 


Paris, le 28 mars 1925. 
Monsieur le Président, 


La Commission chargée de l'élaboration du statut de Memel a rendu compte à la 
Conférence des premiers pourparlers qu’elle a eus avec la Délégation lithuanienne 
et la Délégation memeloise. Elle a, en particulier, signalé les réserves formulées par 
la Commission touchant la légalité de certains actes commis depuis le départ de 
Memel des autorités alliées par le Gouvernement lithuamen et le Gouvernement 
provisoire memelois. | | 

La Conférence approuve pleinement les déclarations faites à ce sujet, au cours de 
la séance du 25 mars, par le Président de la Commission. Elle tient à répéter à la 
Délégation lithuanienne que la souveraineté sur le Territoire de Memel n’a pas encore 
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été transférée à la Lithuanie et qu’elle ne le sera que lorsque la Convention actuel- 
lement à l'étude aura été signée et ratifiée par le Gouvernement lithuamien. Par 
conséquent, touies les mesures prises, soit au point de vue douanier, seit au point 
de vue monétaire, soit en ce qui concerne le régime des chemins de fer, doivent être 
considérées comme nulles et non avenues. La Conférence s'élève particulièrement 
contre les mesures prises à Memel pour le renvoi des fonctionnaires memelois. 

La Conférence vient d'apprendre, en outre, que les représentants du Gouver- 
nement lithuanien se proposeraient de signer à bref délai, s'ils ne l'ont déjà fait, un 
contrat avec la Direction des Chemins de fer de Koenigsberg, contrat aux termes 
duquel cette dermière cédierait à l'État lithuamien, à partir du 1‘ avril, tout le maté- 
riel fixe et roulant, de chemins de fer du Territoire. 

La Conférence proteste avec la plus grande énergie contre un pareil accord que la 
Eïthuanie n’a, à l'heure actuelle, aucune qualité pour conclure; elle se voit dans 
l'obligation d'adresser, à ce sujet, une protestation formelle au Gouvernement 
allemand. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, les assurances de ma très haute considéra- 
Lion. 


Signé : R. POINCARÉ. 


N° 56. 


DÉCLARATION 


lae par M. Galvanauskas, Président de la Délégation liüthuanienne, 
à la séance du 5 avril 1928 de la Commission d'élaboration du Statat de Memel. 


La Délégation lithuanienne a étudié avec la plus grande attention le projet de Ia 
convention qui lui a été communiqué par la Conférence des Ambassadeurs. Avant 
d'entrer dans la discussion des articles, elle voudrait faire aujourd'hui une déclaration 
sur l'ensemble du projet se rapportant : 


I. Austatut de Memel. 
IT. Aux questions de transit. 


[IL Aux questions des réparations. 


[ 


La décision de la Conférence des Ambassadeurs du 3 février pose au Gouver- 
nement hthuanien entre autres conditions du transfert à la Lithuanie de la souve- 
raineté sur le Territoire de Memel, la condition suivante : « l'établissement sur le 
Territoire de Memel d'un régime d'autonomie et d'une représentation populaire ». I 
me sera facile de démontrer que le projet de Convention du 25 mars va bien au delà 
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d'une autonomie et crée pour le Territoire de Memel un statut qui rapproche ses 
relations avec la Lithuanie de celles entre deux États liés par une union réelle, et qui, 
sous certains rapports, crée même au Territoire de Memel une situation rappelant 
celle de la ville libre de Dantzg. 

« Le Gouvernement lithuanien», dit l'article 2, alinéa 2 du projet, «sera repré- 
senté à Memel par un Commissaire qui aura tous pouvoirs pour régler avec les auto- 
rités de Memel toutes questions intéressant à la fois la Lithuanie et le Territoire de 
Memel ». En dehors de cet arucle, 1 n’est plus question du Comnussaire lithuanien 
dans le projet de la Conférence des Ambassadeurs. Ses attributions ne sent donc pas 
définies par le projet, si ce n’est d'une manière négative. 

En effet, le pouvoir exécutif dans le Territoire de Memel est exercé, d'après le 
Projet, par un Directoire dont le Président est élu par les Chambres (art. 14). Et les 
lois, votées par les Chambres, sont promulguées par le même Directeire (art. 8). Le 
Commissaire du Gouvernement ne prend aucune part n1 à l'administration, n1 à la 
lécislation du Territoire. 

Tel n'est cependant pas le rôle que le représentant du Gouvernement, qui porte 
ordinairement le titre du Gouverneur, joue dans les provinces autonomes. La Confé- 
rence me permettra de lui rappeler, dans quelques mois seulement, que même dans 
ies Dominions anglais, qui jouissent de la plus srande kberté politique imagmable, le 
Gouverneur nommé par la Couronne anglaise est le chef du pouvoir exécutif du pays 
aulonome et en même temps Île contrôleur de l'activité lécislative de la Diète auto- 
nome. C'est le Gouverneur anglais qui, d’après la Constitution canadienne austra- 
lienne et sud-africaine, convoque et dissout les Chambres. C’est lui qui sanctionne 
les lois, ou refuse sa sanction, ou bien les soumet à la sanction du Gouvernement de 
la Grande-Bretagne; c'est le Gouvernement anglais qui choisit le Mimistère respon- 
sable devant la Diète autonome. 

Le traité entre les Principales Pwissances Alliées et Associées et la Tchéco-Slova- 
quie du 10 septembre 1919 qui dote les territoires des Ruthènes au sud des Car- 
pathes d'une Diète autonome, imiroduit un système analogue. Seulement, à 
l'encontre du système anglais, ce n'est pas le Ministère choisi par le Gouverneur 
mais le Gouverneur lui-même qui est responsable devant la Diète. - Le Gouverneur 
du territoire des Ruthénes» dit l'article Il, «sera nommé par le Président de la 
République tchéco-slovaque et sera responsable devant a Diète ruthène ». Il s'ensuit 
que, d'après ce système, le Gouvernement nommé par l'État tchéco-slovaque est le 
Chef du Gouvernement ruthène. C'est le système qui était autrefois à la base des 
relalions juridiques entre la Hongrie et la Croatie. 

Le système du projet de la Conférence des Ambassadeurs est très éloigné de l'un 
et de l'autre de ces deux systèmes. Le projet est même sous certains rapports plus 
près du type de la Confédération que de l'État fédéral. Car si Ja population du Terri- 
Loire de Memel doit partciper à la Diète commune de la Lithuamie, le projet de la 
Conférence des Ambassadeurs ne contient pas un des autres traits essentiels de l'État 
fédéral. En effet dans les Constitutions des États fédéraux nous VOyOns non seu 
lement des dispositions délimitant les compétences entre le pouvoir fédéral et les 
pouvoirs des différents États, mais aussi des articles prévoyant des organes chargés de 
maintenir les différents pouvoirs dans leurs limites et annulant les actes empiétant 
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sur les droits des uns ou des autres. L'article 4 du projet fixe bien la compétence du 
Gouvernement du Territoire de Memel. Mais aucune disposition du Projet ne prévoit 
les suites que comporterait un acte du Gouvernement memelois ou un vote de la. 
la Diète de Memel dépassant les limites de leur compétence. Puisque le projet ne 
munit pas le Commissaire du droit de contrôle qu' possède dans les pays auto- 
nomes, on serait en droit de s'attendre à une disposition donnant à la Cour Suprême 
de Lithuanie les droits qui appartiennent à la Cour Suprême aux États-Unis et au Tribunal 
d'État (Staatsgerichtshof), en Allemagne. Le Projet ne traite pas cette question spé- 
cialement et on doit donc présumer, en se rapportant à l'article 48, qu'il soumet ce 
genre de conflits aux bons offices du Président de la Commission du Port de Memel 
ou éventuellement à la décision du Conseil de la Société des Nations. 

H me sera permis d'observer qu'une pareïlle disposition va bien au delà de 1z 
garantie du Conseil de la Société des Nations, sous laquelle la Convention est placée 
par l'article Ag du Projet. Car l'acceptation de ce dernier article obligerait le Gou- 
vernement dhthuanien, en cas d'un désaccord avec les Puissances, à soumettre le 
cas, en vertu de l'article 12 du Pacte de la Société des Nations, soit à la procédure 
d'arbitrage, soit à la Cour Permanente de Justice Internationale, soit au Conseil de- 
la Société des Nations. Par contre, l'acceptation de l'article 48 ferait du Conseil um 
arbitre constant des différends, non pas entre la Lithuanie et les Puissances, mais 
entre Ja Lithuanie et sa province autonome de Memel. Le Conseil de la Société des. 
Nations a pu être érigé en arbitre obligatoire entre la Pologne et la Ville libre de 
Dantzig, qui est d’ailleurs en même temps placée sous la protection de la Société. 
Mais la Lithuanie ne saurait accepter, sans subir une atteinte essentielle à sa souve- 
raineté, un pareïl rôle du Conseil, statuant sur des différends s’élevant entre elle et sa 
province autonome. , 

Je me permettrai ensuite d'attirer l'attention sur le fait que le projet ne fixe qu'un 
certain nombre de dispositions de la future Constitution de Memel. En effet, les 
articles de cette Constitulion qui sont contenus dans les articles 7 à 13 de la Conven- 
tion, ne pourront être modifiés que par une loi adoptée à la majorité des deux tiers | 
dans l'une et l'autre Chambre et pour une période de dix ans, avec l'assentiment du 
Conseil de la Société des Nations {article 15 du Projet). Les autres arucles de læ 
Convention, qui contiennent également des dispositions pouvant figurer dans cette 
Constitution, par exemple les articles 22 à 29 sur les droits des citoyens, ne pourront 
d’après l'article 4g ètre modifiés qu'avec le consentement du Conseil et à la suite 
d'un accord entre le Gouvernement de Memel et le Gouvernement lithuanmien. Ainsi 
donc, les articles 7 à 13 — une partie très importante de la future Constitution 
memeloise — pourront être modifiés sans la moindre participation du Gouvernement 
lithuanien pourtant signataire de la Convention. On est amené à se demander si les 
articles de la Constitution non prévus par la Convention pourront être également 
modifiés par la Diète memeloise sans la moindre participation de la Lithuanie? Ges 
dispositions du Projet de la Conférence des Ambassadeurs sont contraires non seule- 
ment à l'idée de l'autonomie, le statut d'une province autonome devant être sanc- 
tionné par le pouvoir central, mais elles ne cadrent pas non plus avec le système de 
l'Etat fédéral. Ainsi l’article 5 de la Constitution fédérale suisse porte : « Les cantons 
sont tenus de demander à la Confédération la garantie de leurs Constitutions. Cette 
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garantie est accordée pourvu : a) que ces constifulions ne renferment rien de contraire 
aux dispositions de la Constitution fédérale. . . » De même, l'article 17 de la nou- 
velle Constitution allemande indique aux Pays les bases sur lesquelles ils devront 
édifier leur Constitution. Le Projet de Îa Conférence semble ériger, sous ce rapport, 
le territoire de Memel en État souverain, se trouvant en union réelle avec la 
Lithuanie. ; 

Je dois mentionner cnfin l'article 4 du Projet qui fixe la compétence du Gouverne- 
ment du Territoire de Memel et qui, lui aussi, soulève plusieurs objections de notre 
part. Je ne signalerai qu'en passant l'attribution des douanes, de tous les impôts et de 
la réglementation de l'accès et séjour des étrangers à la compétence de la province 
autonome; j'y reviendrai lors de la discussion de l'article. Je voudrais aujourd'hui 
souligner seulement Îque le Projet ne prend aucune mesure pour prévenir que les 
actes du Gouvernement ou de la législation memeloise, accomplis dans la sphère de 
leur compétence, n’aïllent pas à l'encontre de ia sûreté de l'État lithuanien ou de ses 
mtérèts vitaux. Je m'explique. 

L'État ne peut pas, dans certains cas, renoncer au droit de légiférer sur le bien- 
être public ou sur les matières intéressant l’ordre public et la sécurité, amsi que la 
défense nationale. | 

D'autre part, bicn que le prélèvement des impôts locaux soit concédé au territoire 
de Memel, la Diétc hihuanienne devrait cependant avoir le droit de poser des prin- 
cipes généraux pour l’établissement et le mode de perception des Impôts dans le Terri- 
toire, en tant que cela sera nécessaire pour empècher tout Pons à L'État lithua- 
nien, Nous avons d’ailleurs ‘développé notre point de vue à ce sujet dans notre 
mémoire à la Conférence des Ambassadeurs du 26 mars. 

Telles sont les observations générales que je me permets de formuler au sujet des 
parties du projet touchant à l'autonomie. Je me réserve d'en formuler d’autres lorsque 
la Conférence aura passé à l'examen des articles. Pour le moment, je me bornerai, 
dans cet ordre d'idées, à la déclaration suivante : Le Gouvernement hthuanien a 
accepté la condition de la Conférence des Ambassadeurs réclamant l'autonomie pour 
le pays de Memel. Mais il n'est aucuñement tenu d'accepter, pour ses relations avec 
ce Territoire, une forme d'union réelle qui le priverait de l'exercice d'une partie de 
ses droits souverains. Toutefois, le Gouvernement lithuamen ne saurait oublier qu'il 
est un Gouvernement démocratique, respectueux au plus haut degré des principes 
du self-government et désireux de vivre dans la meilleure intelligence avec les citoyens 
de Memel. fl accepte donc d'entrer dans l'examen des propositions de la Conférence 
tout en se réservant formellement de proposer toute modification au projet qu 1 


croira nécessaire pour sauvegarder la souveraineté et les intérêts légitimes de Y'État 
hiihuanien. 


Il 


Qu'ilme soit permis maintenant de soumettre à la Commission quelques observations 
ayant trait au transit international ainsi qu'au régime du port. 

La Lithuanie qui a signé et ratifié la Convention de Barcelone concernant la liberté 
de transit et les voies navigables ne peut accueillir qu'avec sympathie les suggestions 
de la Conférence des Ambassadeurs contenues dans l'article 30 du Projet de la Cou- 
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vention. La Délégation de Lithuanie #e permet, toutefois, de formuler deux remarques 
touchant la liberté du transit à travers son territoire. 

La première découle du fait que l'administration des voies de communication 
d'intérêt général du Territoire de Memel devrait appartenir au Gouvernement de la 
République. H n'est donc que naturel que la Délégation de Lithuanie estime superflu 
de mentionner, dans la question du transit, le territoire de Memel séparément du 
« territoire lithuanien proprement dit »; une seule disposition pour tout le territoire 
lthuanien, celui de Memel inclus, lui semblerait répondre mieux à la réalité des 
faits. 

L'article XIII du statut sur la liberté du transit indique la procédure à suivre eu vue 
de la solution de tout différend qui surgirait entre les États signataires de la Convention 
de Barcelone, relativement à l'interprétation ou à l'application. La Délégation de 
Lithuanie, signataire de ladite Convention, estime qu’elle donnerait entière satisfaction 
à la décision de la Conférence des Ambassadeurs du 16 février 1923, contenue dans 
la première partie de l'alinéa 3, en s’en tenant à la procédure définie dans l'article XITE 
sus-mentionné. | | 

Les dispositions contenues dans l'article 31 du Pacte Projet de Convention impo- 
sent au Gouvernement de Memel l'obligation de faire voter dans un délai de six mois 
une loi aux termes de laquelle certains droits d'usinage seraient conférés aux États 
transitant le bois en grume. Ces dispositions dépassant le cadre de la Convention de 
Barcelone sur la liberté de transit ne sauraient être acceptées par la Délégation 
lithuanienne qui considère ces questions comme étant de la compétence du Gouver- 
nement de la République. Il est impossible d’ailleurs au Gouvernement lithuanien de 
souscrire à une disposition contenant une obligation pour le Gouvernement autonome 
de Memel de faire voter par la Diète une loi déterminée. 

En vertu de la déclaration de la Conférence des Ambassadeurs, le Gouvernement 
hthuanien serait tenu : 


1° D’établir dans le port une zone franche à laquelle 1l ne s’oppose pas à la condi- 
tion qu'elle sera accessible au même degré à tous les États intéressés ; 

2° De créer une administration ou un Conseil économique du port où siègeraient 
également des représentants qualifiés des régions dont Memel est le débouché naturel, 
c'est-à-dire des représentants de l'industrie et du commerce directement intéressés 
au transport et au transit par le port en question. Ce Conseil économique du port 
serait appelé à donner son avis sur toutes questions ayant trait au trafic en provenance 
ou à destmmation de ces régions. 


Le Gouvernement lithuanien ne saurait ètre tenu au delà de ces obligations. H ne 
se trouve aucune trace, dans la décision de la Conférence des Ambassadeurs, de la 
disposition du Projet de Convention relauve à une administration et à une exploitalion 
du port, du port franc et des voies d’eau de Memel par le Territoire, sous l’autorité 
d’une Commission du port, comprenant quatre membres, dont un serait nommé par 
le Gouvernement polonais et dont le Président, jouissant d'une voix prépondérante, 
serait désigné par le Conseil de la Société des Nations. Au contraire , dans la première 
partie de la décision du 16 février, contenant les moufs de la décision, la Conférence 
des Ambassadeurs a souligné « qu'il est nécessaire d'organiser au profit de ces révions 
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la liberté du transit maritime... conformément aux principes contenus dans l'ar- 
ticle XXIIT du Pacte de la Société des Nations. 

Or, en vue de réaliser les intentions de l’article XXIII du Pacte, la Conférence 
de Barcelone, a voté les recommandations sur les porlis soumis au régime interna- 
üonal, lesquelles {article 5) ne prescrivent aucun mode déterminé pour l'organisation 
de l'administration de ce port, qui est placée sous la responsabilité de l'État qui 
exerce sur le port souverainelé ou autorité. 

C'est dans ce sens que le Gouvernement lithuanien a interprêté la décision de la 
Conférence des Ambassadeurs du 16 février concernant le;régime du port de Memel. 
IL persiste dans sa conviction que les dispositions se rapportant au futur régime du 
port de Memel ne devraient aucunement dépasser le cadre des recommandations de 
la Conférence de Barcelone. 

Ainsi que l'a constaté la Conférence de la Paix, et, dans sa récente décision, la 
Conférence des Ambassadeurs, le Territoire et le port de Memel ont été séparés de 
l'Allemagne «en raison de leur lien ethnique et économique avec les territoires 
lithuaniens » et aussi parce que le port de Memel représente le seul débouché de la 
Lithuanie sur la mer, I est donc tout naturel que le Gouvernement hithuanien exerce 
dans toute leur plénitude l'exploitation et l'administration de ce port, en fournissant, 
cela va sans dire, toutes garanties conformes aux exigences de la vie économique 
moderne. Pour que le port de Memel puisse satisfaire aux besoins du commerce de 
la Lithuanie ainsi qu'au trafic international renouvelé par la reprise des échanges avec 
certaines parties de la Russie méridionale après leur reconstruction économique, il 
est nécessaire d'y accomplir progressivement d'importants travaux d'amélioration en 
vue de le rendre accessible aux bâtiments.du plus fort tonnage et en général plus 
approprié aux besoins des transports maritimes. Ces perfectionnements exigeraient 
des capitaux importants. La Délégation lithuanienne ne peut admetire qu'on puisse 
laisser à la charge et à la responsabilité du territoire autonome de Memel l'adminis- 
tration coûteuse d’un port de si grand intérêt public ainsi que son entretien et son. 
développement. | 

Ainsi donc, l'établissement d'une Commission du port, tel qu'il est prévu dans 
l'article 33 du Projet de Convention porterait préjudice à la souveraineté sur Memel 
que la décision de la Conférence des Ambassadeurs du 16 février transfère à la 
Lithuanie et serait même contraire aux conditions posées par les Puissances repré- 
sentées à la Conférence des Ambassadeurs. 

Par conséquent, la Délégation de Lithuanie a l'honneur de} déclarer qu'elle se 
réserve la liberté, lors de la discussion des articles du Projet de Convention, de 
formuler des propositions conformes aux idées que je me suis permis d'exposer ainsi 
qu’à la décision de la Conférence des Ambassadeurs. 


LIL 


La Délégation de Lithuanie se permet d'exprimer l'opinion qu'il serait préférable 
de substituer, à l'article 58 du Projet de Convention des dispositions portant que les 
biens situés dans fe Territoire qui, au 10 janvier 1920, appartenaient au Reich et 
aux Etats allemands, seront transférés à la Lithuanie comme une conséquence du 
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transfert à cet État de la souveraineté sur ce territoire. La Läthuanie lassumerait, en 
ce qui concerne ces biens, les obligations prévues par les articles 254 et 256 du 
Traité de Versailles, dans l'attente légitime qu'il sera tenu compte des pertes et dom- 
mages subis par la Lithuanie, un des principaux champs de bataille de la Grande 
Guerre. Il est entendu en même temps que les charges qui découleraient de ces deux 
articles seraient couvertes par les revenus du Territoire autonome dans la proportion 
des biens mis à la disposition du Gouvernement autonome de Memel. 

La Délégation de Lithuanie se permettra de présenter ses observations sur les 
dispositions de l’article 45 du Projet de Convention lorsque la deuxième partie de 
cet article, ainsi que Île montant des dépenses en question, lui seront communiqués. 


N° 57. 


PROJET DE CONVENTION 


entre les Principales Puissances Allées et la Lithuanie au sujet du Statat de Memel 
remis par la Délégation lithuanienne à la Conférence des Ambassadeurs le 11 avril 1993. 


ARTICLE PREMIER. 


L'Empire britannique, la France, l'Îtalie et le Japon, signataires avec les États- 
Unis d'Amérique, comme Principales Puissances Alliées et Associées, du Traité de 
Versailles, transférent à la Lithuanie, sous réserves des conditions stipulées ci-après, 
tous les droits et titres qu'elles tiennent de l'Allemagne en vertu de l’article 99 du 
Traité de Versailles, sur le territoire compris entre la mer Baltique, la frontière 
Nord-Est :'e la Prusse Orientale décrite à l’article 28 dudit Traité, ledit Territoire 
étant désigné dans la présente Convention sous le nom de Territoire de Memel. 


ARTICLE . 


Le Territoire de Memel constitue, sous la souveraineté de la Lithuanie, un terri- 
toire autonome. 
Le Gouvernement de la République Lithuanienne sera représenté à Memel par 


un Gouverneur. 
Le Cabinet des Ministres de la République lithuanienne comprendra un Ministre 
sans portefeuille pour les affaires de Memel. 


AETICLE 3. 


Les matières suivantes sont de la compétence des autorités du Territoire de 


Memel : 
1° Administration des communes et des cercles 


2° Exercice du culte : 
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3° Instruction publique ; 
4° Assistance et hvgiène publiques, y compris la réglementation vétérinaire : 
5° Prévoyance sociale {protection du travail, droit ouvrier, elc.); 

6° Chemins de fer d'intérêt local, à l'exclusion des chemins de fer d'État, 
routes ; 

7° Réglementation du séjour des étrangers ; 

8° Police ; 

9° Législation civile, commerciale et criminelle ; 

10° Justice ; 

11° Les impôts perçus sur le territoire, directs et indirects, à l'exclusion des 
impôts de consommation ; 

12° Administration des biens du domaine public appartenant au Territoire de 
Memel ; 

13° Réglementation du flottage et de la navigation dans les canaux et les eaux du 
Chicha, du Jura et du Mima : 


14° Enregistrement des bâtiments de commerce du territoire ; 


ARTICLE AL. 


La compétence en toute matière non attribuée par l'article 3 ou par une loi 
lhithuamienne aux autorités du Territoire de Memel appartient à {a République 


lithuanienne. 
ARTICLE D. 
Sous réserve des dispositions de la présente Convention, les pouvoirs législatif, 


exécutif et judiciaire du Territoire de Memel s'exerceront en conformité avec les 


principes posés par la Constitution hthuanienne. 


ARTICLE 6. 


Pour äutaut que la nécessité d'une réglementation uniforme résulte pour la 
Lithuanie d’un traité ou d’une convention internationale, la Diète lithuanienne a le 
droit de légiférer sur le bien-être public. 


ARTICLE 7. 


L'exequatur sera donné par le Gouvernement hthuanien aux Consuls étrangers à 
Memel après consultation des autorités du Territoire. 


ARTICLE 8. 


Les passeports seront délivrés aux citoyens du Territoire de Memel par les auto- 
rités du Territoire, au nom de la République et conformément aux règles établies 
par le Gouvernement lhithuanien. Les passeports mentionneront la nationalité lithua- 
mienne du porteur aussi bien que son caractère de citoyen du Territoire de Memel. 
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ARTICLE 9. 


Le pouvoir législatif dans le Territoire de Memel est exercé par la Chambre des 
Représentants. 

Les lois votées par la Chambre seront obligatoirement promulguées par le Gouver- 
nement dans un délai de 15 jours à compter du jour où la loi lui aura été soumise. 
Les lois seront contre- signées par le Président ou un Membre du Directoire. 


ARTICLE 10. 


Les membres de la Chambre des Représentants sont élus pour trois ans confor- 
mément à la loi électorale lithuamenne , et à raison d’un député par 5,000 habitants, 
ou par fraction dépassant 2,500 habitants. 


ARTICLE 11. 


La Chambre des Représentants se réunira quinze jours après son élection. Pen- 
dant les années suivantes de la législature, elle se réunira le quatrième lundi de jan- 
vier en session ordinaire. Les sessions ordinaires seront d’une durée d'au moins un 
mois. La Chambre pourra être ajournée ou convoquée en session extraordinaire par 
le Gouverneur d’accord avec le Directoire. 

En outre, la Chambre devra être convoquée par le Gouverneur sur la demande 
d'au moins un tiers de ses membres. 

La Chambre pourra être dissoute par le Président de la République, d'accord avec 
le Directoire. Les élections pour la nouvelle Chambre auront heu dans un délai ne 
dépassant pas six semaines. 


ARTICLE 192. 


La Chambre établit elle-même son règlement : elle élit son Président et son 
bureau. 


ARTICLE 15. 


Aucun membre de la Chambre des Représentants ne pourra être poursuivi ou 
recherché, en aucune manière, sur le territoire de Ja République à raison de discours, 
opinions ou votes émis dans la Chambre ou dans une de ses Commissions. 

Aucun député ne pourra, pendant la durée d'une session, être arrêté ou poursuivi 
devant les tribunaux répressifs qu'avec l'autorisation de la Chambre des Représen- 
tants, sauf en cas de flagrant délit. 


ARTICLE 14. 


I est créé un Conseïl économique du Territoire de Memel, comprenant : 
1° Le Président du Directoire : 

2° Le Premier Maire (Oberbürgermeister) de la ville de Memel ; 

3° Le Président de la Chambre de Commerce : 


4° Un Chef d'Arrondissement (Landrat) choisi par tous les chefs d’arrondissements 
du Territoire; 


5° Le Président de la Chambre d'Agriculture ; 


6° Le Président du Cartel des ouvriers. 


ARTICLE 19. 


Le Conseil économique élit son Président et son Bureau. 


ARTICLE 16. 


Le droit d'initiative appartient également à Îa Chambre des Représentants, au 
Directoire el au Conseil économique. 


ARTICLE 17. 


Tout projet de loi devra, avant d’être discuté par la Chambre des Représentants, 
être présenté au Conseïl économique. 

Le Conseil économique exprimera son avis sur le projet de loi présenté dans un 
délai ne dépassant pas un mois. 


ARTICLE 18. 


Le Président de la République lhithuanienne a le droit de vote contre les votes de 
la Chambre des Représentants du Territoire de Memel si ces votes : 


1° Dépassent la compétence des autorités du Territoire fixée à l’article 3 de la 
présente Convention; 
2° Sont contraires aux principes de la Constitution de la République ; 


3° Vont à l'encontre d'importants intérêts SOCIaux. 


ARTICLE 19. 


Le pouvoir exécutif est exercé par un Directoire comprenant 7 membres au plus, 
y compris le Président. Le Président est nommé par le Président de la République 
et choisit les membres du Directoire. 

Le Directoire est responsable devant la Chambre. 

Le Directoire nomme et révoque les fonctionnaires dans les conditions qui seront 
définies par leur statut. 


ARTICLE 20. 


Les élections des Députés du Territoire de Memel à la Diète de Lithuanie se font 
conformément à la loi électorale lithuanienne. 


ARTICLE 21. 


Les anciens ressortissants allemands, âgés de plus de 18 ans, lors de la mise en 
vigueur de la présente Convention, domiciliés dans le Territoire de Memel à la date 
du 10 janvier 1920, acquerront ipso facto la nationalité lithuanienne. 
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Pourront opter pour la nationalité lithuanienne dans un délai de six mois à partir 
de la mise en vigueur de la présente Convention et à la condition d’être libérees de 
toute autre nationalité : 


a) Toute personne âgée de plus de 18 ans lors de la mise en vigueur de la pré- 
sente Convention, née dans le Territoire et y ayant été établie pendant plus de 
dix ans ; 

b) Toute personne âgée de plus de 18 ans lors de la mise en vigueur de la pré- 
sente Convention, à qui a été accordé un permis de séjour permanent par l’Adminis- 
tration interalliée, sous réserve qu’elle aura résidé dans le Territoire un an au moins 
depuis le 1° janvier 1922. 


Les personnes visées à l’ahnéa 1° ainsi que celles ayant opté dans les conditions 
prévues à l'alinéa 2, acquerront ipso facto la qualité de citoyens de Memel. 


ARTICLE 292. 


Tout citoyen de Memel pourra, dans le délai de deux ans, à partir de la mise en 
vigueur de Îa présente Convention, opter pour la nationalité allemande. 

Les personnes ayant exercé le droit d'option ci-dessus devront, dans les deux ans 
qui suivront, transporter leur domicile en Allemagne. 

Elles seront libres de conserver les biens immobiliers qu’elles possèdent dans le 
Territoire et pourront emporter leurs biens meubles de toute nature. R ne leur sera 
imposé de ce chef aucun droit ou taxe, soit de sortie, soit d'entrée. 


ARTICLE 29. 


Sous réserve des dispositions de la loi hthuanienne concernant l'acquisition de la 
nationalité hthuanienne, une loi de Memel définira les conditions auxquelles pourra 
être acquises, à l'avenir, la qualité de citoyen de Memel. 

Pour les ressortissants lithuaniens autres que les citoyens de Memel, la durée du 
domicile exigée pour l'acquisition de la qualité de citoyen de Memel sera la même 
que celle fixée en Lithuanie pour l'exercice des droits publics. 


ARTICLE 24. 


Les femmes mariées suivront la condition de leurs maris et les enfants, âgés de 
moins de 18 ans, suivront la condition de leurs parents pour tout ce qui concerne 
l'application des dispositions des articles 23 et 23 ci-dessus. 


ARTICLE 25. 


Les élections aux Assemblées communales et de cercles se feront conformément aux 
lois élaborées par la Chambre des Représentants. Ces lois *ectorales devront s'in- 
spirer des pi incipes démocratiques. 


ARTIBLE 26. 


Tous les citoyens de Memel, sans distinction de race, de langue ou de religion, 
sont égaux devant la loi, en particulier, tous ont également accès aux fonctions 


publiques. 
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ARTICLE 27. 


Les citoyens de Memel ne seront astreints à aucun service militaire obligatoire 
Jusqu'au 1° janvier 1933. 


ARTICLE 28, 


La langue lithuanienne et la langue allemande séront reconnues au même ütre 
comme langues officielles dans le Territoire de Memel. H ne sera édicté aucune res- 
triction contre le libre usage, par tout citoyen de Memel, de l’une ou l’autre langue, 
soit dans les relations privées, ou de commerce, soit en matière de religion, 
de presse ou de publications de toute nature, soit dans les réunions publiques; 
l'usage des deux langues sera également permis, oralement ou par écrit, devant les 
tribunaux. 

Les mêmes facilités seront données pour l’enseignement des deux langues dans 
les écoles publiques. 


ARTICLE 29. 


La liberté de réunion et d'association, la liberté de conscience, la hberté de la 
presse et d'enseignement sont paranties à tous les habitants du Territoire, sous 
réserve de l'observation des lois et des règlements nécessaires au maintien de l'ordre 
public et de la sûreté de l'État. 


ARTICLE 30. 


La propriété privée sera respectée; il n’y aura pas d'expropriation, si ce n’est pour 
cause d'utilité publique et conformément aux lois. 

Le droit de posséder est reconnu, en principe, aux associations y compris les 
organisations religieuses et charitables. 


ARTICLE 31. 


Les ressortissants des Puissances étrangères jouiront sur le Territoire de Memel 
du même traitement que les citoyens pour tout ce qui concerne les droits civils et 
l'exercice d’un commerce ou d’une industrie. 

Toutefois l'acquisition des propriétés immobilières, sur le Territoire de Memel, 
par les non-Memelois dépendra d'un autorisation spéciale du Directoire de Memel. 
Le Gouvernement de la République aura Îe droit d'opposer, dans un délai de 
vingt jours, son veto à l'autorisation d'acquérir un immeuble, accordée par le Direc- 
toire, ainsi que celui d'accorder dans le même délai l'autorisation refusée par le 
Directoire. 


ARTICLE 392. 


Aucun citoyen de Memel ne pourra être inquiété en raison de son attitude poli- 
tique depuis le 28 juillet : 9 1 4 jusqu'à la mise en vigueur de la présente Convention. 
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ARTICLE 33. 


Le Gouvernement lithuanien et Îles autorités de Memel, dans les limites de leur 
compétence assureront la liberté de transit par mer, par eau et par chemin de fer, 
en provenance ou à destination du Territoire de Memel, conformément à la Conven- 
ton sur la hberté du transit adoptée par la Conférence de Barcelone, le 1 4 avril 1921. 


ARTICLE 34. 


Le port de Memel sera considéré comme port d'intérêt international et les recom- 
mandations adoptées par la Conférence de Barcelone concernant les ports soumis 
au régime international y seront appliqu ées. 


ARTICLE 35. s 


Le port de Memel sera administré et exploité par un directeur nommé par le 
Ministre des Voies et Communications de la République et relevant de lui. 

Il sera créé, auprès du directeur du port, un conseil économique composé : 

1° D'un représentant de la ville de Memel; 

2° D'un représentant de la chambre de commerce de Memel; 

3° D'un représentant de la chambre d'agriculture de Meme! ; 


4° D'un représentant des ouvriers du port. 


Le conseil sera appelé obligatoirement à donner son avis sur toutes les questions 
touchant l'administration, l’exploitation et le développement du port. 


ARTICLE 36. 


L'entretien et le développement du port seront assurés par l'Etat. 


ARTICLE 97. 


La Lithuanie accepte tant en son propre nom, quau nom du Territoire de 
Memel, toutes les dispositions relatives à l'internationalisation du Niémen telles 
qu'elles sont contenues dans les articles 331 à 345 du Traité de Paix de Versailles. 


, ARTICLE 38. 


Les biens situés dans le Territoire qui, au 10 janvier 1920, appartenaient à 
à l'Empire allemand ou aux États allemands, sont transférés à la République de 
Lithuanie. La Lithuanie assurera, en ce qui concerne ces biens, les obligations pré- 
vues par les articles 254 et 256 du Traité de Paix de Versailles. Les charges qui 
découleraient de ces articles seront couvertes par les revenus du Territoire autonome 
dans la proportion des biens attribués par la Convention au Territoire autonome de 


Memel. 
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ARTICLE 39. 


* Ün accord entre le Gouvernement lithuanien et le Gouvernement de Memel 
réglera les conditions dans lesquelles les bâtiments nécessaires au fonctionnement 
des services publics autres que ceux qui sont visés dans la présente Convention et que 
la Lithuanie installerait à Memel, seront mis à la disposition du Gouvernement 
lhithuanien. | 


ARTICLE 40. 


Les tarifs appliqués sur les chemins de fer aux voyageurs et aux marchandises, 
les taxes postales, télégraphiques et téléphoniques ne seront pas plus élevés que les 
tarifs appliqués et les taxes perçues sur le Territoire des autres parties de la Répu- 
blique. 

Sur les chemins de fer lithuaniens, les tarifs appliqués aux voyageurs et aux 
marchandises en provenance ou à destination du Territoire de Memel ne seront en 
aucun cas supérieurs aux tarifs intérieurs de la République. 


ArTICLE 41. 


Le Gouvernement Lithuanien s'engage à reconnaître les droits acquis des fonc- 
tionnaires et employés au service de la République et à conserver les fonctionnaires 
et employés ayant la qualité de crtoyen memelois. 

Les fonciionnaires et employés memelois au service de l’administration lithua- 
nicnne seronl soumis aux mêmes règles et jouiront des mêmes avantages que les 
fonctionnaires et employés lithuaniens. 


ARTICLE 49. 


Le Gouvernement de Memel s'engage à reconnaitre les droits acquis de tous les 
fonctionnaires et employés eu service dans le Territoire au 1° janvier 1923. 

À l'avenir, les fonctionnaires et employés du Territoire seront recrutés, dans toute 
la mesure du possible, parmi les citoyens du Territoire. 


ARTICLE 43. 


Les jugements rendus respectivement par les tribunaux memelois et par les tribu- 
naux lithuaniens seront exécutoires respectivement en Lithuanie et sur le Territoire 
de Memel. 

Les mandats d'arrèêts délivrés par les autorités de Memel et de la Lithuanie seront 
exécutoires respectivement en Lithuanie et dans le Territoire de Memel. 


ARTICLE 44. 


Les citoyens de Memel jouiront en Lithuanie de tous les droits civils reconnus aux 
autres ressortissants hthuaniens. 

Les ressortissants lithuaniens qui ne sont pas citoyens de Memel jouiront, dans 
le Territoire de Memel, de tous les droits civils reconnus aux citoyens de Memel. 
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ARTICLE 45. 


Le Gouvernement lithuanien s'engage à rembourser aux Puissances Alliées et 
Associées les dépenses engagées par celles-c1 pour l'administration et l'occupation 


du Territoire, ainsi que pour sa délimitation. 


(La 2% partie de l’article 45 qui sera communiquée ultérieurement, un 
dans quelles conditions aura lieu le remboursement. ) 


ARTICLE 46. 


La Lithuanie s'engage à n’aliéner, ni en totalité, ni en partie les droits qui sont 
reconnus par la présente Convention. 


ARTICLE A7. 


La constitution du Territoire de Memel, telle qu’elle résulte des articles 2 à 32 
ci-dessus, ne pourra être modifiée que par une loi adoptée à la majorité des deux 
tiers de la Chambre des Représentants et qui devra être ratifiée par la Diète de la 
République. 


ARTICLE 48. 


Les articles 34-37 ne pourront être modifés qu'avec le consentement du Conseil 
de la Société des Nations et d'accord avec le Gouvernement de Memel et le Gou- 
vernement hthuanien. 


ARTICLE A9. 


Tous les différends entre les principales Puissances Alliées et Associées et la 
Lithuanie concernant l'interprétation ou l'application de la Convention seront soumis 
au Jugement de la Cour Permanente de Justice Internationale. 


ARTICLE 50. 


Toutes modifications que le Gouvernement Provisoire aura portées aux lois et 
règlements en vigueur dans le Territoire depuis le 1% janvier 1923 devront être 
soumises à l'approbation de la Chambre des Représentants. 


ARTICLE 51. 


Les élections pour la formation de la Chambre des Représentants visées à l'article 9 
ci- dessus auront lieu dans un délai de six semaines à dater de la mise en vigueur de 
la présente Convention. 

La Chambre se réunira 15 jours après les élections. 


ARTICLE 52. 


La présente Convention entrera en vigueur dès sa ratification par le Gouverne- 
ment lithuanien. 
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Au cas où l'arucle Ag du projet lithuanien de convention n'aura pas été accepté, 
la Délégation lithuanienne a en vue de proposer la rédaction suivante : 


ARTICLE 49. 


La Lithuanie agrée que tout membre du Conseil de la Société des Nations aura 
le droit de signaler à l'attention du Conseil toute infraction aux articles de la présente 
Convention. 

La Lithuame agrée en outre qu'en cas de divergence d'opinion sur des questions 
de droit ou de fait concernant ces articles, entre le Gouvernement lithuanien et l’une 
quelconque des Principales Puissances alliées et associées, Membre du Conseil de la 
Société des Nations, cette divergence sera considérée comme un conflit ayant un 
caractère international selon les termes de larticle 14 du Pacte de la Société des 
Nations. Le Gouvernement lithuanien agrée que tout différend de ce genre sera, si 
l'autre partie le demande, déféré à la Cour Permanente de Justice Internationale. La 
décision de la Cour Permanente sera sans appel et aura la même force et valeur 
qu'une décision rendue en vertu de l’article 13 du Pacte. 


N° 58. 


PROCÉS-VERBAL 


de la réunion tenue le 13 avril 1923, à 17 h. 30, par la Sous-Commussion chargée de la 
rédaction du Statut de la Convention entre les Principales Puissances alliées el la 
Lithuanie au sujet du Statat de Memel. 


Etaient présents : 


M. Massicu | France); MM. Hupson et Fry (Grande-Bretagne); M. Prcorri (Italie); 
M. Mivakosur (Japon); MM. Gazvanausxas et Sipzixausxas assistés de M. ManDec- 


STAM (Lithuanie), M. Gaivs, assisté de MM. Kraus, Grasow, von DRESLER et 
D: Mayer (Memel). 


La Sous-Commission a procédé à l'examen du projet de Convention proposé 
par la Délégation lithuanienne à la précédente réunion, avec l'indication des modi- 
fications demandées par les Délégations alliées: la discussion qui a eu lieu a fait 
apparaître que l'accord existait provisoirement sur un grand nombre d'articles du 
projet, tels qu'ils figurent à l'annexe ci-jointe. La même annexe indique, d'autre 
part, sur quels artcles ou sur quel point d'un article déterminé, l'accord n’a pu être 
réalisé. La Sous-Commission a constaté que, sous réserve de certains points spéciaux, 


le désaccord portait surtout sur les solutions devant être données aux questions sui- 
vantes : 


a) Réoime du port de Memel, 
b) Zone franche du port, 
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c) Facihtés douanières pour le Territoire de Memel, 
d) Clauses financières, ‘ 


e) Conditions dans lesquelles les étrangers pourront acquérir des biens 1mmobi- 
hiers à Memel. 


La Sous-Commission a constaté, d'autre part, que la réalisation d'une entente sur 
ces différentes questions exigerait encore des discussions prolongées. 

Prenant en considération, d’autre part, le désir exprimé par la Délégation lithua- 
mienne de reprendre contact avec le Gouvernement de Kovno et le désir des repré- 
sentants Memelois de pouvoir se rendre d'urgence à Memel, la Sous-Commussion a 
estimé que, dans ces conditions, 1l valait mieux suspendre ses travaux, après avoir 
constaté sur quels points un accord provisoire était intervenu. En acceptant cetle 
procédure, les Délégués alliés ont déclaré nettement qu'il demeurait entendu que 
rien n'était changé, pour le moment, à la situation juridique du Territoire de Memel 
et que le Gouvernement provisoire de Memel avait le devoir de ne rien faire qui aille 
à l'encontre soit des dispositions de la Convention sur lesquelles une entente pro- 
visoire était réalisée, soit de la décision de la Conférence des Ambassadeurs, en date 
du 16 février 1923, qui a été acceptée par le Gouvernement lithuanien et le Gouver- 
nement provisoire de Memel. La Délégation lithuanienne s’est ralliée à ce point de 
vue. Les Délégués alliés ont ajouté que les questions restant en suspens ne pourraient 
être réglées que conformément aux principes contentus dans ladite décision qui a été 
acceptée par tous les intéressés. 


Signé : Massiert1, Gazvanauskas, Honson, Prorti, Mrvaxosur. 


ANNEXE AU N° 58. 


————_———t 


PROJET DE CONVENTION 


entre les principales Pwssances Alliées et la Lithuanie au sujet du Statut de Memel 
(état au 13 avril, après examen par la Sous-Gommission de rédachon). 


ARTICLE PREMIER. Accepté. 


L'Empire britannique, la France, l'Italie 
et le Japon, signataires avec les États-Unis 
d'Amérique, comme principales Puissances 
Alliées et Associées du Traïté de Paix de Ver- 
saïlles, transfèrent à la Lithuanie, sous ré- 
serve des conditions stipulées ci-après tous 
les droits et titres qu'elles üennent de l'Alle- 
magne, en vertu de l'article 99 du Traité 
de Versaïlles, sur le territoire compris entre 
la Mer Baltique, la frontière Nord-Est de 
la Prusse Orientale décrite à l’article 28 du- 
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dit Traité et telle qu'elle résulte notamment 
de la lettre adressée le 18 juillet 1921 par 
le Président de la Conférence des Ambassa- 
deurs à l'Ambassade d'Allemagne à Paris, et 
les anciennes frontières entre l'Allemagne et 
la Russie, ledit territoire étant désigné dans 
la présente Convention sous le nom de Terri- 
toire de Memel. 


ARTICLE 92. 


Le Territoire de Memel constitue, sous 
la souveraineté de la Lithuanie, un territoire 
autonome. 

Le Gouvernement de la République lithua- 
nienne sera représenté à Memel par un gou- 
verneur. | 

Le Cabinet des Ministres de la République 
lithuanienne comprendra un Ministre sans 


portefeuille pour Îes affaires de Memel. 


ARTICLE 3. 


Les matières suivantes sont de la compé- 
tence des autorités du Territoire de Memel : 


1° Administration des communes et des 
cercles ; 

2° Exercice du culte; 

3° Instruction publique; 

4° Assistance et hygiène publiques y com- 
pris la réglementation vétérinaire ; 

b° Prévoyance sociale (protection du tra- 
\ail, droit ouvrier, etc.) ; 

6° Chemins de fer d'intérêt local, à l'ex- 
ception des Chesnins de fer de l'État , routes: 

7° Réglementation du séjour des étran- 
gers ; 


8° Police : 


0° Législation civile, commerciale, agraire, 
forestière et criminelle ; 

10° Justice ; 

11° Impôts directs et indirects perçus sur 
le Territoire à l'exclusion des impôts de con- 
sommation ; 

12° Administration des biens du domaine 
public appartenant au Territoire de Memel : 


Accepté. 


La Délégation de Memel formule une ré- 
serve et demande que le Ministre sans porte- 
feuille soit un citoyen de Memel. 


* 


Accepté. 


Les Délégations alliées et la Délégation de 
Memel ont demandé au n° 8 l'addition des 
mots : « Et maintien de l'ordre pablic». La 
question est réservée. 


Accepté. 


10 À 
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13° Réglementation du flotlage et de la 
navigation dans les canaux et sur les eaux du 
Chicha, du Jura, du Minia et du Wirwis- 
cha ; 

14° Enregistrement des bâtiments de com- 
merce du territoire. 


Des lois lithuaniennes pourront étendre à 
d'autres matières la compéterice des autorités 
du Territoire de Memel. 


ARTICLE À. 


Pour toutes les matières qui, aux termes 
des dispositions de l'article 3, ne relèvent 
pas des autorités du Territoire de Memel, la 
République lithuanienne est seule compé- 
tente. | 


ARTICLE 5. 


Sous réserve des dispositions de la pré- 
sente Convention, les pouvoirs législatif, 
exécutif et judiciaire du Territoire de Memel, 
s'exerceront en conformité avec les principes 
posés par la Constitution lithuanienne. 


ARTICLE 6. 


Les dispositions que le pouvoir législatif 
lithuanien devra prendre pour lexécution 
des Traités et Conventions internationales 
seront applicables sur le Territoire de Memel. 
Les autorités du Territoire de Memel seront 
chargées, dans les limites de leur compé- 
tence, de l'exécution de ces dispositions. 


ARTICLE 7. 


L'exequatur sera donné par le Gouverne- 
ment lithuanion aux consuls étrangers à 
Memel, après consultation des autorités du 
Territoire. 


ARTICLE 6. 


Les passeports seront délivrés aux citoyens 
du Territoire de Memel par les autorités du 


Territoire, au nom de la République et con- : 


formément aux règles établies par le Gouver- 
nement lithuanien. Les passeports mention- 
neront la nationalité lithuanienne du porteur 
aussi bien que son caractère de citoyen du 
Territoire de Memel. 


Accepté. 


Accepté. 


Les Délégations alliées n'acceptent pas ce 
texte, la rédaction de l'article 5 reste ré- 
servée. 


Accepté. 


Accepté. 


Accepté. 
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\RTICLE 9. 


Le pouvoir législatif dans le territoire de 
Memel est exercé par la Chambre des repré- 
sentants. 

Les lois votées par la Chambre seront 
obligatoirement promulguées par le Gouver- 
nement dans un délai de 15 jours à compter 
du jour où la loi lui aura été soumise. Les 
lois seront contresignées par le Président ou 
un membre du Directoire. 


ARTICLE 10. 


Les membres de la Chambre des repré- 
sentants sont élus pour trois ans par les 
citoyens du Territoire de Memel conformé- 
ment à la loi électorale lithuanienne, et à 
raison d'un député par 5,000 habitants, ou 
par fraction dépassant 2,500 habitants. Les 
citoyens du Territoire de Memel sont seuls 
éligibles. 


ARTICLE 1 À. 


La Chambre des représentants se réunit 
quinze jours après son élection. Pendant les 
années suivantes de la législature, elle se 
réunit le quatrième lundi de janvier en ses- 
sion ordinaire. Les sessions ordinaires sont 
d'une durée d'au moins un mois. 

La Chambre peut en outre être convoquée 
en session extraordinaire par le Gouverneur 
d'accord avec le Directoire. La clôture et 
l'ajournement des sessions extraordinaires 
sont prononcées par le Gouverneur d'accord 
avec le Directoire. 

La Chambre devra être convoquée par le 
Gouverneur sur la demande d'au moins un 
tiers de ses membres. 

La Chambre pourra être dissoute par le 
Président de ia République lithuanienne, 
d'accord avec le Directoire. Les élections 
pour la nouvelle Chambre auront lieu dans 
un délai ne dépassant pas six semaines. 


ARTICLE 192. 


La Chambre établit elle-même son règle- 
ment; elle élit son Président et son bureau. 


Accepté. 


Accepte. 


Accepté. 


Accepté. 


10ËE 
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AR'icre 13. 


Aucun membre de la Chambre des repré- 
sentants ne pourra être poursuivi ou recher- 
ché en aucune manière, sur le territoire de 
la République à raison de discours, opinions 
ou votes émis dans la Chambre ou dans une 
de ses Commissions. | 

Aucun député ne pourra, pendant la du- 
rée d'une session, être arrêté ou poursuivi 
devant les tribunaux répressifs qu'avec l'au- 
torisation de la Chambre des représentants, 
sauf au cas de flagrant délit. 


ARTICLE 14. 


Il est créé un conseil économique du Ter- 
ritoire de Memel, comprenant : 


ne. 


1° Le Président du Directoire ; 

2° Le Premicr Maire (Oberbürgermeister 
de la ville de Memel ; 

3° Le Président de la Chambre de com- 
merce ; 

4° Un chef de cercle (Landrat) choisi 
par les chefs de cercle du Territoire ; 

5° Le Président de la Chambre d'Agricul- 
ture ; 


6° Le Président du Cartel des ouvriers. 


Le Conseil économique élit son Président 
et son bureau. 


ARTICLE 15. 


Le droit d'initiative appartient également 
à la Chambre des représentants, au Direc- 
toire et au Conseil économique. 


ARTICLE 16. 


Avant d'être discuté par la Chambre des 
représentants, tout projet de loi devra être 
présenté au Conseil économique. 

Le Conseil - économique exprimera son 
avis sur les projets de loi qui lui seront sou- 
mis dans un délai ne dépassant pas un mois. 


+ 


ARTICLE 17 


Le Président de la République a le droit 
de veto à l'égard des votes de la Chambre 


Accepté. 


Accepté. 


Accepté. 


Accepté. 
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des Représentants du territoire de Memel si 
ces votes : 


1° Dépassent la compétence des autorités 
du territoire fixée à l'article 3 dela présente 
Convention ; 


2° Sont contraires aux principes de la 


Constitution de la République : 


3° Sont à l'encontre d'importants intérêts 
sOCIaux. 


ARTICLE LS. 


Le pouvoir exécutif est exercé par un Di- 
rectoire comprenant 7 membres au plus, 
y compris le Président. Le Président est 
nommé par le Président de la République 
lithuanienne et choisit les membres de son 
Directoire. 

Le Directoire est responsable devant la 
Chambre. | 

Le Directoire nomme et révoque les fonc- 
tionnaires dans les conditions qui seront dé- 
finies par le statut des fonctionnaires qui 
sera élaboré par les autorités du territoire 


de Memel. 


\RrICLE 19. 


Les juges seront inamovibles et ne pour- 
ront être destitués que sur avis conforme de 
la plus haute instance judiciaire du terri- 
toire, statuant comme Conseïl supérieur de 
discipline de la magistrature. 


ARTICLE 20. 


Les élections des députés du territoire de 
Memel à la Diéte de Lithuanie se font eon- 
formément à la loi électorale lithuanienne. 


ARTICLE 2]. 


Les anciens ressortissants allemands, âgés 
de plus de 18 ans, lors de la mise en vigueur 
de la présente Convention, domiciliés dans 
le territoire de Memel à la date du 10 jan- 
vier 1920, acquerront 1pso facto la natio- 
nalité lithuanienne. 

Pourront opter pour la nationalité lithua- 
nienne dans un délai de six mois à partir de 
la mise en vigueur de la présente Convention 


Rédaction alliée pour:1 et 2: 


..... dépassent la compétence des autorités 
da territoire ou vont à l'encontre de l'article 5 
ci-dessus. 


Les Délégations alliées n'acceptent pas 
lien 3: | 


Accepté. 


Accepté. 


Accepté. 


La Délégation lithuartienne demande que, 
pour les fonctionnaires, le délai d'option soit 
abrégé. 


ù 100 


Lo 


et à la condition d'être libérées ou d'avoir 
perdu toute autre nationalité : 


a) Toute personne âgée de plus de 18 ans 
lors de la mise en vigueur de la présente 
Convention, née dans le territoire et y ayant 
résidé pendant plus de 10 ans; 

b) Toute personne âgée de plus de 18 ans 
lors de la mise en vigueur de la présente 
Convention, à qui a été accordé un permis 
de séjour permanent par l'administration 
interalliée, sous réserve qu'elle aura été éta- 
blie dans le territoireun an au moins depuis 
le 1° janvier 1922. 

Les personnes visées à l'alinéa 1 ainsi que 
celles ayant opté dans les conditions prévues 
à l'alinéa 2, acquerront ipso facto la qualité 
de citoyens de Memel. 


ARTICLE 22. 


Tout citoyen de Memel pourra, dans le 
délai de deux ans à partir de la mise en 
vigueur de la présente Convention, opter 
pour la nationalité allemande. 

Les personnes ayant exercé le droit d'op- 
tion ci-dessus devront, dans les deux ans 
qui suivront, transporter leur domicile en 
Allemagne. 

Elles seront libres de conserver les biens 
nnmobiliers qu'elles possèdent dans le terri- 
toire et pourront exporter leurs biens meubles 
de toute nature. U ne leur sera imposé de ce 
chef aucun droit ou taxe soit de sortie, soit 
d'entrée. 


Anricze 925. 


Sous réserve des dispositions de 1a loi 
lithuanienne concernant l'acquisition de 1a 
nationalité lithuanienne, une loi de Memel 
définira les conditions auxquelles pourra être 
acquise, à l'avenir, la qualité de citoyen de 
Memel. 

Pour les ressortissants lithuaniens autres 
que les citoyens de Memel, la durée du do- 
micile exigée pour l'acquisition de la qualité 
de citoyen de Memel sera la même que celle 
fixée en Lithuanie pour l'exercice des droits 
publics. 


La Délégation memeloise combat cette 
proposition. 


Accepté. 


Accepté. 


Accepté. 
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ARTICLE 24. 


Les femmes mariées suivront la condition 
de leurs maris et les enfants, âgés de moins 
de 18 ans, suivront la condition de leurs 
parents poür iout ce qui concerne l'appl- 
cation des dispositions des articles 22 et 23 
ci-dessus. 


ARTICLE 29. 


Les élections aux Assemblées de Com- 
mune et de cercles se feront conformément 
aux lois élaborées par la Chambre des Repré- 
sentants. Ces lois électorales devront s'in- 
spirer des principes démocratiques. 


ARTICLE 26. 


Tous les citoyens de Meme, sans distine- 
tion de race, de langue ou de religiun, sont 
égaux devant la loi; en particulier, tous ont 
également accès aux fonctions publiques. 


ARTICLE 27. 


Les citoyens de Memel ne seront astreints 
à aucun service militaire obligatoire jusqu'au 
1" janvier 1933. 


ARTICLE 28. 


La langue lithuanienne et la langue alle- 
mande seront reconnues au même titre 
comme langues officielles dans le territoire 
de Memel. Il ne sera édicté aucune restric- 
tion contre le libre usage, par tout citoyen 
de Memel de l'une ou de l'autre langue, soit 
dans les relations privées ou de commerce, 
soit en matière de religion, de presse ou de 
publications de toute nature, soit dans Îles 
réunions publiques; l'usage des deux langues 
sera également permis oralement ou par 
écrit, devant les tribunaux. 

Les mêmes facilités seront données pour 
l'enseignement des deux langues dans les 
écoles publiques. 


ARTICLE 90. | 


La liberté de réunion et d'association, la 
liberté de conscience, la liberté de la presse 
et d'enseignement sont garanties à tous les 
habitants du territoire, sous réserve de l'ob- 


Accepté. 


Accepté. | 


Accepté. 


: L 
Accepté. 


Accepté. 


Accepté. 
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servation des lois et des règlements néces- 
saires au maintien de l’ordre public et de la 
sûreté de l'Etat. 


Anricce 30. 


La propriété privée sera respectée ; ‘11 n'y 
aura pas d'expropriation, si ce nest pour 
cause d'utilité publique et conformément aux 
lois et sans qu'il soit porté atteinte aux dispo- 
sitions de la présente Convention. 

Le droit de posséder est reconnu en prin- 
cipe, aux associations y compris les organi- 
sations religieuses et charitables. 


ARTICLE 31. 


Les ressortissants des Paissances étran- 
gères jouiront sur le territoire de Memel du 
même traitement que les citoyens pour tout 
ce qui concerne les droits civils et l'exercice 
d'un commerce ou d’une industrie. 

Toutefois, l'acquisition des propriétés 1m- 
mobilières, sur le territoire de Memel, par 
les non-Memelois dépendra d'une autori- 
sation spéciale du Directoire de Memel. Le 
Gouvernement de la République aura le 
droit d'opposer dans un délai de 20 jours, 
son veto à l'autorisation d'acquérir un im- 
* meuble, accordée par le Directoire ainsi que 
celui d'accorder dans le même délai l’autori- 
sation refusée par le Directoire. 


ARTICLE 32. 


Aucun citoyen de Memel ne pourra être 
inquiété en raison de son attitude polilique 
depuis le 28 juillet 1914 jusqu'à la mise en 
vigueur de la présente Convention. 


ARTICLE 33. 


Le Gou'ernement Lithuanien et les auto- 
rités de Memel dans les limites de leurs at- 
tributions assureront la liberté de transit par 
mer, par eau et par chemin de fer, en pro- 
venance ou à destination du Territoire de 
Memel, conformément à la Convention sur 
la liberté du transit adoptée par la Gonfé- 
rence de Barcelone, le 1 4 avril 1 921. 


. Accepté. 


Le 


par les Délégations alliées. 


\ccepté. 


Accepté. 


repoussé 
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ARTICLE 34. 


Le port de Memel sera considéré comme 
port d'intérêt international et les recom- 
mandations adoptées par la Conférence de 
Barcelone concernant les ports soumis au 
régime international y seront appliquées. 


ARTICLE 35. | 


Texte présenté par les Délégations Hithua- 
nienne et memeloise : 


Le port de Memel sera administré et 
exploité par un Directeur nommé par le 
Ministre des Voies et Commumications de 
la République et relevant de lui. 

ll sera créé, auprès du Directeur du Port. 
un Conseil Économique composé : 


1° D'un représentant de Îa Ville de 


Memel. 


2° D'un représentant de la Chambre de 
Commerce de Memel. 


3° D'un représentant de a Chambre 
d'Agriculture de Memel. 


4° D'un représentant des pêcheurs du 
Territoire de Memel. 


5° D'un représentant des ouvriers du 
port. 


Le Conseïl sera appelé obligatoirement à 
donner son avis sur toutes les questions tou- 
chant l'administration, l'exploitation et Îe 
développement du port. 


Addition proposée par les Délégations 
alliées : 

Appliquées dans toute mesure où elles ne 
vont pas à l'encontre des dispositions de la 
présente Convention. 


Les Délégations alliées maintiennent les 
articles qui figurent dans leur projet du 
25 mars. 

Le port, le port franc et les voies d’eau 
appartenant antérieurement à l'État seront 
administrés et exploités par le Territoire 
sous l'autorité d'une Commission du port. 

Cette Commission comprendra : un 
membre nommé par le Gouvernement de 
Memel ; un membre nommé par le Gouver- 
nement Lithuanien, un membre nommé par 
le Gouvernement polonais et un Président 
désigné par le Conseil de la Société des 
Nations. 

En cas de partage égal des voix, la 
voix du Président sera prépondérante. 

Les Délégués de Memel, de la Lithuanie 
et de la Pologne seront rémunérés par leurs 
Gouvernement respectifs; le traitement du- 
Président sera fixé par le Conseil de la So- 
ciété des Nations et payé pour un cinquième 
par Memel, le surplus étant payé par parts 
égales, par la Lithuanie et par la Pologne. 
Les dépenses de la Commission seront sup- 
portées par le Territoire de: Memel. 

Le Président et les Membres de la Com- 
mission jouiront personnellement des privi- 
lèges et immunités diplomatiques. 


ARTICLE 39. 
La Commission du port aura pour mission : 


u) De garantir à tous les États dont le 
commerce transitera à travers le territoire 
le libre usage du port et du port franc tant 
à l'importation quà l'exportation sous ré- 
serve de l'observation des règlements concer- 
nant la manipulation des explosifs. 


b) De veiller à ce que les ressortissants 
étrangers jouissent librement dans le port, 
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ARTICLE 36. 


L'entretien et le développement du port 
seront assurés par l'Etat lithuanien. 


Article repoussé par la Délégation lithua- 
nienne. 


y compris le port franc et la zone franche 
des droits qui leur sont garantis par l'ar- 
ticle 26 ci-dessus notamment en ce qui con- 
cerne l'usage ou la propriété de tous terrains, 
bâtiments ou entrepôts nécessaires à leur 
commerce ; 


c) De trancher tout différend concernant 
l'usage de la zone franche, du port franc et 
du port en général ; 

d) De s'assurer que le port répond aux 
hesoins du commerce des États important 
ou exportant des marchandises par Memel; 


e) De veiller à l'entretien et à la création 
des entrepôts nécessaires ; 


f) D'assurer, d'accord avec les autorités 
locales, le développement du port franc 
selon les besoins du commerce. 


f appartiendra à la Commission du port 
de proposer les améliorations qu'elle estime- 
rait nécessaires et de donner son avis sur les 
améliorations qui seraient proposées. 

Le Gouvernement de Memel mettra à la 
disposition de la Commission du port tous 
les locaux ou bâtiments qui seraient néces- 
saires pour assurer son fonctionnement et, 
d'une manière générale, lui assurer toutes 
les facilités nécessaires pour lui permettre de 
sacquitter, dans de bonnes conditions, de 
sa MISsion. 


Les Délégations alliées estiment qu'il y 
aura lieu d'inscrire ici des articles stipulant 
le maintien de la zone franche et son déve- 
loppement éventuel. 

Les Délé.ations alliées proposent d'in- 
scrire ici les articles suivants relatifs au ré- 
gime douanier de Memel, textes provisoires. 


\RTICLE À. 


Le Territoire de Memel aura le droit 
d'importer en tout temps, en franchise de 
douanes les matières premières ou produits 
demi-ouvrés, destinés à être translormés sur 
le territoire, à condition qu'une quantité 
équivalente de produits finis soit exportée 
hors du territoire de l'union douanière, Les 
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Article repoussé par la Délégation lithua- 
nienne. 


Article repoussé par la Délégation lithua- 


nienne. 


Article repoussé par la Délégation lithua- 
nienne. 

La Délégation memeloise insiste pour son 
adoption. 


Article repoussé par la Délégation lithua- 


nienne. 


ARTICLE 37. 


La Lithuanie accepte, tant en son propre 
nom qu'au nom du Territoire de Memel, 
toutes les dispositions relatives à l'internatio- 
nalisation du Niémen, telles qu'elles sont 


produits ainsi exportés ne seront soumis à 
aucun droit d'exportati on. 


ARTICLE B. 


Quelles que soient les prohibitions d'im- 
portation que le Gouvernement Lithuanien 
pourra établir, le Territoire de Memel aura 
le droit d'importer pour son propre usage, et 
proportionnellement à ses besoins reconnus, 
les produits figurant sur unc liste établie 
d'un commun accord entre la Lithuanie et 
le Territoire de Memel. 


ARTICLE C. 


Les tarifs et règlements douaniers édictés 
par le Gouvernement Lithuanien seront 
transmis à l'Administration douanière du 
Territoire par l'intermédiaire des autorités 
du Territoire de Memel. 


ARTICLE D. 


Dans le délai d'un mois à partir de la 
mise en vigueur de la présente Convention, 
des négociations auront lieu entre le Gouver- 
nement lithuanien et les autorités de Memel 
afin de fixer le pourcentage de recettes doua- 
nières nettes devant être attribuées audit ter- 
ritoire. Ce pourcentage sera déterminé en 
tenant compte de la valeur moyenne au cours 
des deux dernières années, des importations 
et des exportations par tête d'habitant res- 
pectivement en Lithuanie et dans le Terri- 
toire de Memel. 


ARTICLE E. 


4 


La - Lithuanie s'engage à n'introduire 
aucune modification dans ses tarifs ou sa 
législation douanière sans consultation pré- 


alable avec les représentants ‘des intérêts 


commerciaux de Memel. Avant d'être mises 


en vigueur, ces modifications seront notifiées 
aux autorités du Territoire de Memel. 


Accepté. 
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contenues dans les articles 331 à 345 du 
Traité de Paix de Versaïlles. 


ARTICLE 38. 


Les biens situés dans le Territoire qui, au 
10 janvier 1920, appartenaient à l'Empire 
allemand ou aux États allemands, sont trans- 
férés à la République de Lithuanie. La 
Lithuanie assumera les obligations prévues 
par les articles 254 et 256 du Traité de Paix 
de Versaïlles. 

Les charges qui découleraient de ces deux 
articles seront couvertes par les revenus du 
Territoire autonome dans la proportion des 
biens attribués par la Convention au Terri- 
toire autonome de Memel. 


ARTICLE 39. 


= Ün accord entre le Gouvernement lithua- 
nien et le Gouvernement de Memel règlera 
les conditions dans lesquelles les bâtiments 
nécessaires au fonctionnement des services 
publics autres que ceux qui sont visés dans 
la présente Convention et que la Lithuanie 
installerait à Memel, seront mis à la dispo- 
sition du Gouvernement lithuanien. 


AnRTIcce 40. 


Sur le Territoire de Memel, les tarifs 
appliqués sur les chemins de fer aux voya- 
geurs et aux marchandises, les taxes postales, 
télégraphiques et téléphoniques ne seront 
pas plus élevées que les tarifs appliqués et 
les taxes perçues sur Île territoire des autres 


parties de la République. 


Sur les chemins de fer lithuaniens, les : 


tarifs appliqués aux voyageurs et aux mar- 
chandises en provenance ou à destination du 
Territoire de Memel ne seront en aucun cas 
supérieurs aux tarifs intérieurs de la Répu- 
blique. | 

ArrTicce A]. 


Le Gouvernement lithuanien s'engage à 
reconnaître les droits acquis des fonction- 
naires et employés des services publics qui 
seront gérés par la République et à conserver 
les fonctionnaires et employés ayant la 


Réservé. 


Les Délégations alliées présenteront pour 
les clauses financières (art. 38 ey 45) une 
proposition spéciale. 


Accepté. 


Accepté. 


La Délégation lithuanienne formule au 
sujet du dernier membre de phrase du 
premier alinéa une réserve en relation avec 
la modification qu'elle démande à l'article 2 1. 
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qualité de citoyens de Memel en service au 
1° Janvier 1923. 

Les fonctionnaires et employés memelois 
au service de l'administration lithuanienne 
seront soumis aux mêmes règles et jouiront 
des mêmes avantages que les fonctionnaires 
et employés lithuaniens. 


ARTICLE 49, 


Le Gouvernement de Memel s'engage à 
reconnaître les droits acquis de tous les fonc- 
tionnaires et employés en service dans le 
Territoire au 1° Janvier 1923. 

A l'avenir les fonctionnaires et employés 
du Territoire seront recrutés, dans toute la 
mesure du possible, parmi les citoyens du 
Territoire. 

ARTICLE 43. 


Les jugements rendus respectivement par 
les Tribunaux memelois et par les Tribunaux 
lithuaniens seront exécutoires respectivement 
en Lithuanie et sur le Territoire de Memel. 

Les mandats d'arrêt délivrés par les auto- 
rités de Memel et 1a Lithuanie seront exécu- 
toires respectivement en Lithuanie et dans Îe 
Territoire de Memel. 


ArrTicce A4. 


Les citoyens de Memel jouiront en Lithua- 
nie de tous les droits civils reconnus aux 
autres ressortissants lithuaniens. 

Les ressortissants lithuaniens qui ne sont 
pas citoyens de Memel jouiront, dans le 
Territoire de Memel, de tous les droits civils 
reconnus aux citoyens de Memel. 


ARTICLE A5. | 


Le Gouvernement lithuanien s'engage à 
rembourser aux Puissances alliées et asso- 
ciévs, les dépenses engagées par celles-ci pour 
l'administration et l'occupation du Territoire 
ainsi que pour sa délimitation. 


ARTICLE 40. 


La Lithuanie s'engage à n'aliéner, ni en 
totalité, ni en partie les droits qui lui sont 
reconnus par la présente Convention. 


Accepté. 


Accepté. 


Accepté. 


Voir la Note relative à l'article 38. 


Les Délégations se réservent de reprendre 
sous une autre forme le deuxième alinéa de 
l'article 47 de leur projet du 25 mars. | 
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ARTICLE A7. 


La constitution du Territoire de Memel 
telle qu'elle résulte des articles 2 à 27 ci- 
dessus, ne pourra être modifiée que par une 
loi adoptée à la majorité des deux tiers de 
la Chambre aes Représentants et qui devra 


être ratifiée par la Diète de la République. 


ARTICLE 48. 


Les articles 28 à 37 ci-dessus ne pourront 
être modifiés qu'avec le consentement du 
Conseil de la Société des Nations et d'accord 
avec le Gouvernement de Memel et le Gou- 
vernement lithuanien. 


Arricce A9. 


La Lithuanie agrée que tout membre du 
Conseil de la Société des Nations aura le 
droit de signaler à l'attention du Conseil 
toute infraction aux arlicles de la présente 
Convention. 

La Lithuanie agrée, en outre, qu'en cas 
de divergence d'opinion sur des questions 
de droit ou de fait concernant ces articles 
entre le Gouvernement lithuanien et l’une 
quelconque des Principales Puissances alliées 
et associées membre du Conseil de la Société 
des Nations, cette divergence sera considérée 
comme un différend ayant un caractère 
international selon Îes formes de l’article 1 4 
du Pacte de la Société des Nations. Le Gou- 
vernement lithuanien agrée que tout différend 
de ce genre sera, si l’autre partie le demande, 
déféré à la Cour permanenie de Justice 
internationale. La décision de la Cour per- 
manente sera sans appel ct aura la même 
force et valeur qu'une décision rendue en 
vertu de l'article 13 du Pacte. 


ARTICLE 50. 


Les élections pour la formation de la 
Chambre des Représentants visées à l'article 
10 ci-dessus auront lieu dans un délai de 
six semaines à dater de la mise en vigueur 
de la présente Convention. La Chambre se 


La Délégation lithuanienne propose au 
lieu de « 2 à 27» «2 à 30 ». 


Les autres Délégations repoussent cette 
proposition. 


La Délégation lithuanienne propose « 31 
à 37». 

Les autres Délégations repoussent cet 
amendement. 


Les Délégations alliées demandent que le 
début de l'article soit rédigé ainsi : 

« La Lithuanie agrée que les autorités du 
Territoire de Memel, tout membre du Conseil 
de la Société des Nations ou tout État inté- 
ressé, aura... 

La Délégation memeloise se rallie à cette 
proposition. 

La Délégation lithuanienne maintient son. 
texte. 

Les Délégations alliées réservent leur adhé- 
sion à l’ensemble de cet article. 
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réunira quinze jours après les élections. 
Peuvent prendre part à ces élections tous les 
habitants du Territoire de Memel, âgés de 
plus de vingt ans, qui jouissaient de Îa 
qualité de ressortissants memelois, au 1* jan- 
vier 1923. 


ARTICLE 51. 


La présente Convention entrera en vigueur 
dès sa ratification par le Gouvernement 
lithuanien. 





Accepté. 


CHAPITRE VII 


DÉCLARATION SUR LE STATUT DE MEMEL, 
FAITE À MEMEL LE 7 MAI 1923 
PAR LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE LITHUANIENNE 
| AUX REPRÉSENTANTS 
DE LA POPULATION DE LA LITHUANIE MINEURE 
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N° 59. 


TEXTE 


de la déclaration du Président du Conseil de Lithuanie. 


Gergramien Mazosios Lreruvos Arsrovai! 


Lietuvos Respublikos Steigiamasis Seimas savo rezoliucijo] 1921 m. lapkriëio 
mén. 11 d. pareiské suverene Lietuvos valia teikti Klaipédos Kraëtui, susijungus 
jam su kilomis Lietuvos £emëmis, autonomin} savo reikalu tvarkyma Lietuvos Respu- 
blikoje. 

Vaduodamasis taja Lietuvos Steigiamojo Seimo rezuliucija ir. 

ÂAtsiévelodamas 1 esamaja Klaipédos Kraëto padétr, 

Ligi bus pasiraëyta atatinkama konvencija su Svarbiausomis Alantu Valsty- 
bémus, 

Skelbiu Lietuvos Respublikcs Vyriausÿbës vardu 8iuos laikinius Klaipédos Krasto 
autonomiios nustatymus, kuriuos Lietuvos Vyriausybé laikys savo pareiga vykdyti nuo 
8os dienos : | 

Klaipèdos Kraëtas sudaro suverenëj Lietuvoj auautonomine ieritorija. 

Lietuvos Respublikos Vyriausybei atstovaus Klaipédo] Lietuvos Respublikos Prezi- 
dento skiriamas Gubernatorius. 


Lietuvos Respublikos Ministeriu Kabinetan ieis Ministeris be portfelio Klaipédos 
reikalams.  (Str. 1). 

Klaipédos Kraëto istaigu kompetenciai priklauso 8e dalykai : 

1. Valsèu ir apskrièiu admmnistraci}a, 
Kultas, 
Svietimas, 
VieSo]i pagalba ir hygijena, skaïtant ir gyvoliu priezüros reglementacija, 
Socialé apsauga (darbo globojimas, darbininku teisès 1r tt. ), 
Viet:nés retk$més gelzkeliai, iiskyrus valstybinius geläkelius; plentar, 
Svetimialiu apsigyvenimo reglementacija, 


Vietos policrja, 


© œ 1 0 FE © 1 


Civiliu, prekybos ir kriminaliu, Zemés ukio ir misku istatymu leidimas, 

10. Teisingumas, 

11. Klaipédos Kraëte imamie]i tiesioginiat ir netiesioginiai mokesniai, iskyrus 
vartojimo (konsumo). mokesnius, | 

12. Priklausomuju Klaipédos Kraëtui valstybiniu turtu .valdymas, 
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13. Med plukdymo ir navigacijos reglamentacija kanalais ir Sisos, Jüros, Mini- 
jos ir Virvios üpémis, 
14. Klaipédos Kraëto prekybos laivu 1registravimas. 


Lietuvos ‘statymai gah iSplèsti Klaipëdos Kraëto istaigu kompetencija 1 kitus daiy- 
kus. (Str. 2). 

Visiems dalykams, kurie eimant 2-jo straïpsnio nustatymais nepriklauso Klarpédos 
Kraëto jstaigoms, yra kompetentinga tk Lietuvos Respublika.  (Str. 3). 

Kiek tatai nesiprieëina $lo akto nustatymams, Klaipédos Kraëto Seimo prümtie] 
stalimai, taip pat Klaipédos Kraëto Valdïios dekretai ir isakymai neprivalo turèti 
savije nieko, kas butu prieñnga Lietuvos Konstituctjos principams, i$reik$tiems Jos 
skyriuose IT, V, VIT, VO, IX, X, XI, XIII.  (Str. 4). 

Nustatymai, kuriuos Lietuvos jstatymu leidäiamoji galia prums vykdydama tarp- 
tautines sutartis ir konvencijas, bus takomi ir Klaipédos KraStui. ‘Tie nustatymar 
vykdyt bus pavesta Klaipdéos Kraëto istaigoms ju kompetncijos ribose.  {Str. 5). 

Lietuvos Vyriausybé davinés ekzekvaturas svetimu &aliu konsulams Kiaipédeoj, 
atsiklausiusi Klarpédos Kraëto Valdzios nuomonës. (Str. 6). 

Pasai Klaipédos Kraëto vietos gyventojams bus duodami Klaipédes Kraëto istaigu 
Lietuvos Respublikos vardu ir emant Lietuvos Vyriausybès 1êdirbtomis taisyklémis. 
Pasuose bus paiymiama, kad paso savininkas yra Lietuvos pilretis ir kartu Kiapédos 
Kraëto vietos gyvento]as. (Str. 7). 

Istatymu lerdriamaja galia vykdo Klaipédos Kraëto Sermehs (Astovu Rumai). 

Seimelio primtuostus jstatymus skelbia Gubernatorus 15 dienu laikotarpyJe, 
skaitant nuo dienos, kada istatymas jam bus pateiktas. Istatymus kontrasignuos 
Direktorijos Pirmininkas arba ienas Jos mari.  (Str. 8). 

Seimelio mnariai renkami Klæpédos Kraëto vietos gyventoju trejiems metams, 
einant Lietuvos Rinkimu Istatymu 1r skaitant viena atstova 5000 gyventojams arba 
dalims per 2500 gyventoqu.  Vien tik Klaipédos Kraëto vietos gyventojai turi teisés 
buti renkamais.  (Str. 9). 

Seimelis renkaisi 15 dienu po rinkimu. Sekamais legislaturos metais Semmelis 
renkasi sausio ménesio ketvirta pirmadient paprastai sesijai.  Paprastosios sesijos 
tesiasi bent viesa mêénesi. 

Be to, Direktorijai pritariant, Gubernatorius gali susaukti Semmeli nepaprastai 
sesijai. Nepaprastasias sesijas uzdaro ir pertraukia Gubernatorius susitares su 

Direktorija. 
= Gubernatorius privalo su$aukti Seimeli, jei to rekalauja 1/3 aistovu dalis. 

Lietuvos Respubikos Prezidentas, Direktorijai pritariant, gah paleisti Seimeli. 
Nauju Atstovu rinkimai privalo 1vykti nevéliau kaip po 6 savaitiu. (Sr. 10.) 

Seimelis pritma savo darbo statuta; jis renka sau pirmininka ir kitus prezidiumo 
narius. (Str. 11.) 

Atstovas del savo kalbuy, nuomoniu ar balsavimu Seimelyje arba vienoje ju komi- 
sijuy negali buti jokiu budu Lietuvos Respublikos teritorijo] baud#iamas ar ieSkomas. 

Sesijos loïkotarpiui Atstovas gali buti suimtas ir teismo baudïiamas tikiai Semeliui 
sutikus, iSskyrus tuos atsitikimus, kada Atstovas yra uétiktas nusikaltimo vietoje in 
flagranti}. (Str. 12.) 


=— 167 — 

Sudaroma Klaipédos Kraïto Ekonominé Taryba, kurion 1eina : 

1. Direktorijos pirmiminkas, 

2. Vyresnysis Klaipédos Miesto burmistras, 

3. Prekybos Rümu pirmininkas, 

h. Vienas apskrities vir8inimkas {landratas) Klaipédos Kraëto apskritiu virSiminku 
isrinktas. 

Zemés Ukio Rümy pirmininkäs, 

6. Darbimnku kartelès pirmminkas. 


Ekonominé Taryba renka sau pirmininka ir kitus prezidiumo narius.  (Str. 13.) 

Iniciatyvos teisé priklauso lygiai Seimeliui, Direktorijai ir Ekonominei Tarybai. 
(Str. 14.) 

Kiekvienas istatymo projektas is pradziu privalo buti pateiktas Ekonominei Tarybai. 

Ekonominë Taryba iSreik$ÿ suavo nuomone del kiekvieno jai pateikto istatymo 
nevéliau kaïp vieno ménesio laikotapyje.  (Str. 15.) 

Respublikos Prezidentas turi veto teise Sermelo prumtiesems jstatymams ir nutari- 
mams ir Klaipédos Kraëto Valdäios dekretams ir jsakymams, jei tie nubalsuotieji aktai 
arba dekretai ir jsakymai | | 


1. 1$eina 15 $io akto 2 st. pazrmétu]u Klaipédos Kraëto istaigu kompetencijes ribu, 


à, yra priesingi &io akto 4-to stralpsn10 nustatymams. (Str. 16.) 


Vykdomoji galia priklauso Direktorrjai, susidedanèiai daugiausia 1$ 7 nariu, iskai- 
tant ir Jos pirmininka. Direktorijos pirmininka skiria Lietuvos Respublikos Prezi- 
dentas; jis pasirenka kitus Direktortjos narius. 

Direktorija yra atsakominga prie Seimeh. 

Direktorija skiria ir paleidzia valdininkus tose salygose, kurios bus nutstatytos 
Klaipédos Kraëto Vald#ios pagamintame statute.  (Str. 17.) 

Teiséjai nekilnojami; jie gali buti pañalinti tik ièreiskus atatinkama nuomone auki- 
tlausiai imstancijai, kuri spres kaipo Auk$trausiop Taryba disciplinos 1r magistratwros 
klausimais. (Str. 18.) 

Klaipédos Kraëto Atstovai 1 Lietuvos Seima renkami, einant Lietuvos Ri nkimu 
Jstatymu.  (Str. 19.) 

ünkimai ; valséru , miestu ir apskriëiy savivaldybes atliekami, emant rinkimu ista- 
tymais, kuriuos prims Seimelis. Tie rinkimu islatymai privalo atatikti demokra- 
timiems principams. (Str. 20.) 

Visi Kiaipédos Kraëÿlo vietos gyventojai be skirtumo rasès, kalbos 1r tikybos yra 
lygus pries istalymus; tarp kita ko, visi turt lygiu teisru eiti viesa tarnyba. (Str. 21.) 

Klapédos Krasto vietos gyventojai nebus verëiami athikti privalomos karo tarnybos 
ligi 1923 m. sausio mên 1.d. (Str. 21.) 

Lietiviy ir vokieëru kalbos pripazistamos lygiomis oficialinémis Klaïpédos Kraëto 
kalbomis. Negalés buti iSleista jokio suvariymo prieë visu Klaïpèdos Kraëto vietos 
gyventoju laisva vienos ar kitos kalbos vortojima ar tai privauniuose santykiavimuose, 
prekyboj, ar tai ükybos dalykuose, spaudo] ar ivairiu rüsiu leidiniuose, ar tai viesuose 
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susirimkimuose ; abieju kalbu vortojimas odziu ir raëtu leidziamis taip pat ir teismuose. 

Tokios pat lengvenybès bns teikiamos abieju kalbu mokyrui viesose > mokykloss. 
(Str. 23.) 

Visiems Klaipédos Kraëto gyventojams yra laiduojama draugiju ir sajungu, spaudos 
ir mokymo laisvè su salyga, kad bus pildomi istatymai ir isakymai reikalingi viesosios 
tvarkos palaikymui ir Valstybès saugumui. {Str. 24.) 

Privatiné nuosavybë saugojama; pilieig turtas galima nusavinti jstatymu keliu tik 
vie$ajam reikalui esant ir saugojant io akto nustatymus. | 

Teisé turèui nuosavybe pripazistama priucipe draugi]oms, “prenant ion 1r tiky- 
bines ir labdariu organizacijas.  (Str. 25.) 

Né vienas Klaipëdos Kraëlo vieto gyventojas negah buti traukiamas atsakomybèn 
ui jo politinj elgesj nuo 1914 m. liepos mën. 28 d. hgi Sio akto paskelbimo dienos. 
(Str. 26.) 

Lietuvos Vyriausybé pasizada pripazinti viesuju 1istaigu kurios bus Respublikos 
tvarkomos, jgytasias valdininky ir tarnautoju teises 1r palikti tarnyboje valdininkus 
ir tarnautojus Klaipédos Kraïtc vietos gyventojus ir buvusius tarnyboje 1923 m. 
sausio 1. d. (Str. 27.) 

Klaipédos Kraëto Valdäa turés pripatinti jeytasias valdininku ir tarnautoju terses, 
kurie yra buve Klaipédos Kraëte tarnyboje 1923 m. sausio 1. d. 

Atertyje Klaipédos Kraëto valdininkai ir tarnautojai parenkami, kiek tat bus galima, 
15 Klaipédos Krasto vietos gyventoju tarpo.  (Str. 28.) 

Klaïpédos Kraëto ir kitu Lietuvos teismu sprendimai bus vykdomi visoje Lietuvos 
Respublikos teritortjoje. 

Klaipëdos Kraëto ir kitu Lietuvos istaigu iSduotieji suëémimo isakymai bus vykdomi 
tiek Klaipédos Kraëte, tiek kitose Lietuvos dalyse.  (Str. 29.) 

Klaipédos Kraëto vietos gyventojai naudosis Lietuvoje visomis itiems Exetuvos 
pilieëtams pripaäintomis civilèmis teisémis. 

Lietuvos pilietiai ne 15 Klaipédos Kraëto naudosis Klaipédos Kraëte visomis 
Klaipédos Kraëto vietos gyventojams pripazintomis civilémis teisèmis. (Str. 50.) 

Rinkimai ; 8lo akto 8-me straipsnyje minimaji Seimel ivyks nevéliau kai 6 ménesiu 
lakotarpyje nuo $o akto paskelbimo dienos. Seimelis susirmks 15 dienu po rin- 
kimu. Turës teisés dalyvauti rinkimuose visi Kiaipédos Krañto gyventojai sukake 
21 metu amäiaus, kurie buvo laikonn Klaipédos Kraëto pihetiais 1923 m. sausio 1. d. 


(Str. 31.) 


GEEHRTE VERTRETER ÂALEIN-LITAUENS ! 


Die Konstituierende Versammlung der Litauischen Republik hat in ihrer Resolu- 
tion vom 11. November 1921 den suveränen Willen Litauens kundgegeben, dem 
Memelgebiete nach semer Vereinigung mit den anderen Landesteilen Litauens eme 
autonome Selbstverwaltung im Rahmen der Republik Litauen zu gewähren. 
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Auf Grund des geninnten Beschlusses der Litauischen Nationalversammlung und 
in Anbetracht der augenblicklichen Lage des Memelgebiels verkünde ich, 

bis zur Unterzeichnung einer entsprechenden Konvention mit den Alliüerten 
Heuptmächten, 

im Namen der Litauischen Regierung die folgenden vorläufigen Bestimmungen 
der Autonomie des Memelgebietes und erkläre, dass die Litauische Regierung es für 
ihre Pflicht halten wird, dieselben sofort zur Durchführung zu bringen. 

Das Memelgebiet bildet unter der Suveränität Litauens ein autonomes Gebiet. 

Die Regierung der Republik Litauen wird in Memel durch einen vom Präsidenten 
der Republik ernannten Gouverneur vertreten. 

Das Ministerkabinett der Republik Litauen wird einen Minister ohne Portefeuille 
für Memeler Angelegenheiten enthalten. (Art. 1.) 


Die folgenden Angelesenheiten gehôren zur Kompetenz der Behürden des Memel- 
gebietes : 

1. die Verwaliung der Gemeinden und Kreise, 

2. die Ausübung des Kultus, 

8. das ôffentliche Unterichtswesen, 

h. die 6ffentliche Woblfahrts-und Gesundheitspflege, emschhesslich des Vete- 
rinärwesens, 

5. die soziale Versicherung (Arbeitsschutz, Arbeitsrecht usw.) 

6. die lokalen Eisenbahnen mit Ausschluss der Staatseisenbahnen, und die 
Wegeverwaltung, | 

7. die Regelung des Aufenthaltes von Ausländern, 

8. das ôrtliche Polizeiwesen, 

9. die Gesetzgebung auf dem Gebiete des Livilrechts, Handelsrechts, Strafr Cou 
der nude … des Forstwesens, 

10. die Rechtspflege, 

11. die Erhebung direkter und indirekter Steuern im Gebiete, mit Ausschluss der 
Verbrauchssteuern., 

12. die Verwaltung der dem Memelgebiet gehôrenden Staatsoüter, 

13. die Regelung der Flôsserei und Schiffabrt auf den Kanälen und den 
Gewässern Sziesse, Jura, Minge und Werwirsso, 

14. die Registrierung der Handelschifle des Gebietes. 


Die Kompetenz der Behôrden des Memelsebietes kann im Wege der lrauischen 
Gesetzgebung auch auf weitere Angelescenheiten aussedehnt werden. (Art. 2.) 

Alle Angelegenheiten, die nicht im Artikel 2 ausdrüklich der Kompetenz der 
Behôürden des Memelgebietes überwiesen sind, gehôren zur ausschhesshchen Zuständig- 
keit der Republik Lilauen. (Art. 3.) 

Die im Seimelis zur Abstimmung gebrachten Gesetze ebenso wie die Beschlüsse 
und Verfügungen der Behôrden des Memelgebietes dürfen unter Berücksichtigung 
der Bestimmungen dieses Aktes. nichts enthalten, was den Prinzipien der litauischen 
Staatsverfassung widerspricht, wie sie in den Kapiteln IE, V, VIT, VII, IX, X, XI, 
XII festseleot sind. (Art. 4.) 
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Die Bestüimmungen, die die Geseizgebende Gewalt in Litauen zwecks Erfüllung 
internationaler Verträge und Konventionen treflen wird, gekten auch für das Memel- 
gebiet. Mat ihrer Ausführung werden die Behôrden des Memelgebietes im Rahmen 
ibrer Zuständigkeit betraut werden. (Art. 5.) 

Die Erteilung der Exequatur an ausländische Konsuin im Memelgebiet geschieht 
durch die Litauische Regierung nach Anhôrung der Behôrden des Gebietes. (Art. 6.) 

Die Erteilung von Pässen an Bürger des Memelgehietes erfolgt durch die Behôrden 
des Gebietes in Namen der Republik und gemäss den von der Litauischen Regierung 
festgesetzien Besummungen. In den Pässen wird neben der Litauischen Staatsan- 
sehôrigkeit die Bürgerschaft des Memelgebietes erwähnt. (Art. 7.) 

Die geseizgebende Gewalt im Memelgebiet wird durch den Seimelis (Kammer der 
Abgeordneten) ausgeübit. 

_ Die vom Seimelis angenommenen Gesetze müssen von Gouverneur innerhalb 15 
Tagen nach Einreichung verkündet werden. Die Gesetze werden durch den Präsi- 
denten oder ein Mitglied des Direktoriums gesengezeichnet. (Art. 8.) 

Die Mitglieder des Seimelis werden von den Bürgern des Memelgebietes für dre: 
Jabre gemäss dem litauischen Wahlgesetze gewählt; auf 5,000 Einwohner oder 
emen 2,500 übersteigenden Bruchteil entfällt em Abegeordneter.  Wähibar sind 
nur Bürger des Memelgebietes. (Art. 9). 

Der Seumehs tritt 15 Tage nach semer Wahl zusammen. In den nächsten 
Jahren der Legislaturperiode tritt er am vierten Montag des Monats Januar zu 
ordentlicher Sesssion zusammen. Die ordentliche Session dauert mimdestens emen 
Monat. | 

Der Seimelis kann ausserdem vom Gouverneur in Einvernehmen mit dem Direk- 
torrum zu ausserordenthicher Session berufen werden. Die Schliessung und 
Vertagung der ausserordentlichen Session erfolgt durch den Gouverneur im Ein- 
vernehmen mit dem Direktorium. 

Auf Verlangen von mindestens einem Drittel der Mitglieder musz der Gouverneur 
den Seimelis berufen. 

Der Seimels kann vom Präsidenten der Republik Litauen im Eimvernehmen mit 
dem Direktorium aufselôst werden. Die Neuwahlen müssen innerhalb sechs W ochen 
stattfinden. (Art. 10.) 

Der Seimelis gibt sich selber eine Geschäftsordnung; er wähit semen Vorsitzenden 
und das Bureau. (Art. 11.) 

Kein Mitghed des Seimelis darf im Gebiete der Republk wegen im Seimelis oder 
einer semer Koramuissionen geäusserten Reden, Meinungen oder Abstimmungen in 
irgendeimer Weise verfolot oder zur Verantwortung gezogen werden. 

Abgeordnete dürfen wäbhrend der Session nur mit Gemehmigung des Seimelis 
verhaltet oder von zuständigen Gerichten zur Verantwortung gezogen werden, es se 


denn, dass die bei der Ausführung eines Verbrechens ergriffen smd. (Art. 12.) 


Es wird ein Wirtschaftsrat des Memelgebietes seschaffen werden der sich in 
f olgender Weise zusammensetzt : 


1. dem Präsidenten des Direktorimus, 


2. dem Oberbürgermeister der Stadt Memel, 
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. 8. dem Vorsitzenden der Handelskammer, 
L. einem von den Landräten des Gebietes gewählten Landrai, 
5. dem Vorsitzenden der Landwirtschaftskammer, 


6. dem Vorsitzenden des Arbeiterkartells. 


Der Wirtschaftsrat wähll sich selbst seinen Vorsitzenden und sein Bureau. 
(Art. 13.) 

Das Iniciativrecht steht in gleicher Weise dem Seimelis, dem Direktorium und 
dem Wirtschaftsrat zu. (Art. 14.) 

leder Gesetzvorschlag muss, bevor er vom Seimelis beraten wird, dem Wirt- 
schaftsrat vorgeleet werden. 

Der Wirtschaftsrat gibt ninmerhald Monatsfrist sein Gutachten über die ihm vorge- 
legten Gesetzvorschläge ab. (Art. 15.) 

Dem Prâsidenten der Republik steht gegen die Beschlüsse des Seimelis des Memel- 
gebietes ebenso wie gegen die Beschlüsse und Verfügungen der Behôrden des Ge- 
bietes das Vetorecht zu, falls diese Beschlüsse und Verfügungen : 


1. die im Art. 2 dieser Akte festgeleste Zuständigkeit der Gebietsbehôrden 


überschreiten, 


2. den Bestimmungen des Art. 4 dieses Aktes widersprechen. (Art. 16.) 


Die vollziehende Gewali wird durch ein mit Einschluss des Vorsitzenden nicht 
mehr als 7 Glieder umfassendes Direktorium ausgeübt. Der Vorsitzende wird vom 
Präsidenten der Republik ernannt und wähit sich die Mügheder des Direktoriums. 

Das Direktorium ist dem Seimelis verantwortlich. | 

Das Direktorium ernennt und entlässt die Beamten nach Maszgabe eines von den 
Behôrden des Memelgebietes auszuarbeitenden Statuts. (Art. 17.) 

Die Richter sind nicht versetzbar und kônnen nur auf entsprechenden Beschluss 
der obersten Instanz die in solchem Falle als oberster Beamten Disziplinarrat fungiert, 
von 1hrer Stelle entfernt werden. (Art. 18.) | 

Die Wahl der Abgeordneten des Memelgebietes zum Litauischen Seim erfolgt 
nach Massgabe des Litauischen Wahlgesetzes. (Art. 19.) | 

Die Wahlen zu den Gemeinde—und Kreisvertretungen vollziehen sich nach Mass- 
gabe der vom Seimelis zu erlassenden Gesetze. Diese Wahlgesetze müssen demo- 
kratische Principien zur Grundlage haben. (Art. 20.) | 

Alle Bürger des Memelgebietes ohne Unterschied der Rasse, Sprache und Religion, 
sind gleich vor dem Gesetz; im besonderen steht allen der Zutritt zu ôffentlichen 
Aemtern in gleicher Weise offen. (Art. 21.) 

Die Bürger des Memelgebietes dürfen bis zum 1. Januat 1933 keiner militäni- 
schen Dienstpflicht unterworfen werden. (Art. 22.) 

Die litaische und die deutsche Sprache werden als gleichberechtigte officielle 
Sprachen im Memelgebiet anerkannt. Es darf keine Einschränkung des freien Ge- 
brauches der einen oder anderen Sprache verfügt werden, sei es für das Privadeben, 
Handel oder im Religionssachen, für die Presse oder Verôffentlichungen aller Art, 
oder für ôffentliche Versammlungen ; die Anwendung der beiden Sprachen im münd- 
lichen und schriftlichen Verkehr vor Gericht ist in gleicher Weise frei. 


lo 

Im Unterricht in den ôffentlichen Schulen werden beiden Sprachen die gleichen 
Erleichterungen gewährleistet. (Art. 23.) 

Allen Einwohnern des Gebietes wird V ersammlungs-und Vereinsfreiheit, Gewis- 
senfreiheit, Freiheit der Presse und des Unuterrichts, unter der Voraussetzung der 
Beachtung der zur Aufrechterhaltung der ôffentlichen Ordnung und Sicherheit des 
Staates erlassenen Gesetze und Verordnungen gewährleistet. (Art. 24.) 

Das Privateigentum wird anerkannt. Keme Enteignung darf stattfinden, es se: 
denn in ôffentlichen Interesse und nach Massoabe der Gesetze und ohne den Bestim- 
mungen dieses Aktes Abbruch zu tun. Vereinigungen, einschliesslich relisi‘iser 
und wohltätiger Vereinigungen, wird das Recht, Eigentum zu besitzen, im Priazip 
zuerkannt, (Art. 25.) 

Kein Bürger des Memelgebietes wird wegen semer polhtüschen Betätuigung seit 
dem 28 Jui. 1914 bis zur Verkündung dieses Aktes verfolgt werden. (Art. 26.) 

Die Litauische Regierung verpflichtet sich, die im Dienst erworbenen Rechte der 
Beamten und Angestellten der 6ffentlicheu Aemter, die von der Republik verwaltet 
werden, anzuerkennen, und die Beamten und Angestellten, soweit sie Bürger des 
Memelsebietes und bis zum 1. Januar 1923 im Dienst waren, beizubehalten. 
(Art. 27.) 

Die Verwaliung des Memelsehietes muss die erworbenen Rechte aller Beamten 
und Angestellten, die bis zum 1. Januar 1923 im Dienst waren, anerkennen. 

Für die Zukunft werden die Beamten und Angestellten des Gebietes, soweit es 
irgend môglich ist, den B'rgern des Gebietes entnommen. ‘Art. 28.) : 

Die Urteile der Gerichie des Memelgebietes sowie die Ürteile der Gerichte des 
übrigen Litauens sind entsprechend vollstreckbar innerhalb der Grenzen der gesam- 
ten Republik. 

Die von den Behôrden des Memelgebietes und von den Behôrden des übrigen 
Litauens erlassenen Hafbefehle smd entsprechend volistreckbar 1m Memelgebiet und 
im übrigen Litauen. (Art. 29 ; 

Die Bürger des Memelgebietes geniessen in Litauen alle den übrigen litauischen 
Staatsangehôrigen zustehenden bürgerhchen Rechte. 

Die Stastsangehôrigen Latauens, die nicht Bürger des Memelgebietes sind, ge- 
messen im Memelcebiet alle den Bürgern des Memelgebietes zustehenden bürger- 
lichen Rechte. (Art 30.) 

Die Wahlen zu dem im Art. 8 vorgesehenen Seimelis fmden innerhalb sechs Mo- 
naten nach Verkündung dieses Akies statt. Der Seimelis versammelt sich 15 Tage 
nach der Wahl. Das Recht zur Ausübung der Wahl stehi allen Bewohnern des 
Memelgebietes, die über 2 1 Jahre sind, zu, soweit sie am 1. Januar 1923 Bürgerrecht 
im Memelgebiet besassen. (Art. 31.) 
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N° 60. 


TÉLÉGRAMME 


adressé le 9 mai 1923 par la Conférence des Ambassadeurs 
aux Représentants alliés à Kaunas. 


De la part de la Conférence des Ambassadeurs. 


La Conférence a été informée que le Président du Conseil hithuanien s'était rendu 
à Memel où 11 avait proclamé l'autonomie du territoire. Les Principales Puissances 
alhiées, seules mvesties de la souveraineté sur le territoire de Memel, considèrent 
comme nulle et non avenue une proclamation qui préjuge l'issue des négociations 
actuellement en cours au sujet du territoire. 

La Conférence a pris également connaissance du texte d’une proclamation adressée 
à l'armée hthuanienne et aux francs-tireurs par le commandant en chef de l’armée 
lithuanienne. Ce document, qui témoigne de l'esprit agressif dont sont animées les 
plus hautes autorités militaires de l’armée lithuanienne et qui trahit la volonté de 
détruire l'état de choses créé par la récente décision des Puissances relative aux 
frontières lithuano-polonaises, a produit sur la Conférence des Ambassadeurs la plus 
fâcheuse impression. D'ailleurs, la Conférence se réserve de tirer éventuellement de 
cet incident les enseignements nécessaires. Veuillez vous concerter avec vos Collècues 
britannique et italien et faire avec eux une démarche conjointe auprès du Gouverne- 
ment lithuanien afin de lui communiquer ce qui précède. 


Signé : Poincaré. 





CHAPITRE VIII 


NÉGOCIATIONS ENTRE LA DÉLÉGATION LITHUANIENNE 
ET LA COMMISSION CHARGÉE PAR LA CONFÉRENCE DES AMBASSADEURS 
DE PRÉPARER | 
UN PROJET DE CONVENTION AVEC LA LITHUANIE 
POUR RÉGLER LES CONDITIONS 
DU TRANSFERT 
DE LA SOUVERAINETÉ DU TERRITOIRE DE MEMEL (SUITE) 
[3-25 JUILLET 1923 | 


N° 61. 


AMENDEMENTS 


proposés par la Commission d'élaboralion du Statut de Memel au projet de Convention 


relatif au Terriloire de Mlemel, le 15 juin 1923. 


I] 


ARTICLE 35. 


L'entretien et le développement du port de Memel, du port franc et des voies 
d'eau appartenant antérieurement à l'Etat seront assurés par le Territoire de Memel 
avec le concours et la garantie de l'État lithuanien. 

L'administration et l'exploitation du port seront assurées par une direction du port 
qui relèvera directement du Gouvernement de Memel. 

En vue d'assurer l'exécution de la présente Convention en'ce qui concerne la pro- 
tection des intérêts économiques de Îa Lithuanie, de la Pologne et de tous les États 
utilisant le port de Memel, il sera créé auprès de la direction du port un Conseil de 
surveillance économique composé : 


1° D'un représentant de l'administration autonome de Memel, président ; 
2° D'un représentant du Gouvernement lithuanien ; 


3° D'un représentant du Gouvernement polonais. 


Le Conseil sera appelé obligatoirement à donner son avis sur toutes les questions 
touchant l'administration, l'exploitation, l'entretien et le développement du port de 
Memel, du port franc et de toutes les voies navigables. 


Le Conseil aura pour MISSION : 


a) De s'assurer que tous les États dont le commerce transitera à travers le terri- 
toire ont le libre usage du port, du port franc et des voies navigables, tant à l'impor- 
tation qu à l'exportation sous réserve de l'observation des règlements concernant Îa 
manipulation des explosifs ; 


b) De veiller à ce que les ressortissants étrangers jouissent librement dans le port, 
y compris le port franc et la zone franche, des droits qui leur sont garantis par la 
présente Convention, notamment en ce qui concerne l'usage ou la propriété de tout 
terrain, bâtiment ou entrepôt nécessaires à leur commerce ; 

c) Le s'assurer que le port répond aux besoins du commerce des États important 
ou expertant des marchandises par Memel ; 

d) De verller à l'application des articles 33 et 34 de la présente Convention, no- 
tamment en ce qui concerne la liberté des communications entre la Pologne et le port 


de Memel. 


12 
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I appartiendra au Conseil de surveillance de proposer les améliorations qu'il jugera 
nécessaires. 

Le Conseil de surveillance pourra, pour toutes les questions de sa compétence, 
adresser ses recommandations ou ses observations au Gouvernement de la Lithuanie 
ou à l'administration autonome du Territoire de Memel. S'il n’en est pas tenu compte, 
ledit Conseil en référera aux Puissances signataires de la présente Convention, qui 
saisiront le Conseil de la Société des Nations. 

De même pour les questions de la compétence du Conseil de surveillance, tout 
_membre de ce Conseil qui, contrairement à l'avis de la majorité, estimera qu'il est 
porté atteinte aux stipulations de la présente Convention pourra en référer soit au 
Gouvernement qu'il représente, soit aux Puissances signataires de la présente Con- 
venlion en vue de faire porter le différend devant le Conseïl de la Société des Nations. 

Les membres du Conseil de surveillance jouissent personnellement des immunités 
reconnues aux agents diplomatiques. Ils seront rémunérés respectivement par Île 
Gouvernement lithuamen, le Gouvernement polonais et l'administration autonome 
du Territoire de Memel. Les autres dépenses de fonctionnement du Conseil seront 
payées par l'administration autonome de Memel. L'administration autonome mettra 
à la disposition du Conseïl les locaux nécessaires à son fonctionnement et lui assurera, 
d'une manière générale, toutes les facilités nécesssaires pour l'accomplissement de sa 


mission. 


ARTICLE 30. 


L'administration autonome de Memel s'engage à donner à baïl pour quatre-vingt- 
dix-neuf ans au Gouvernement polonais une partie des quais du port ainsi que des 
terrains et entrepôts adjacents et des espaces d’eau, qui seront placés sous le régime 
général des zones franches et qui seront affeciés au transit direct des marchandises 
en provenance ou à destination de la Pologne. 

La délimitation des terrains et espaces donnés à bail, leur aménagement, leur 
mode d'exploitation et en général toutes les conditions de leur utilisation, y compris 
le prix de leur location, seront fixés par une Commission composée de : un délégué 
du Gouvernement lithuanien: un délégué de l'administration autonome de Memel; 
un délégué du Gouvernement polonais et un délégué des Principales Puissances 
allées, président de la Commission. À défaut d'accord entre les délégués de la 
Lithuanie, de Memel et de la Pologne, le Président décidera, sauf recours de la 
Pologne, de la Lithuanie ou de Memel aux Principales Puissances alliées signataires 
de la présente Convention. 

Les décisions de cette Commission pourront être revisées tous les dix ans dans les 
mêmes formes. | 


If 


À. Placer larucle 37 (Navigation sur le Niémen) après l'article 33 en lui attri- 
buant provisoirement le n° 33 bis. 


B. Introduire à la suite un article previsoirement numéroté 33 ter et ainsi concu : 


Le Gouvernement de Lithuamie et les autorités de Memel s'engagent chacun peur 
ce qui le coucerne à rétablir la liberté des communications par voies navigables et 


? 
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voies ferrées entre la Pologne et le (iouvernement de Memel et d’une manière géné- 
rale à se conformer aux stipulations des articles 331 à 345 du Traité de Versailles 
du 28 juin 1919, dès l'entrée en vigueur de la présente Convention. 

Le Gouvernement lithuanien et les autorités de Memel, désireux d'appliquer dans 
l'esprit le plus libéral les- dispositions de la présente Convention relatives aux ques- 
ons de transit, s'engagent, en outre, à ne recourir à l'avenir aux restrictions visées à 
l'article 7 de la Convention de transit de Barcelone qu'en cas de nécessité absolue 
dont 1ls auraient à justifier, le cas échéant, devant le Conseïl de la Société des Nations. 


N° 62. 


MÉMOIRE 


de la Délégation lithuanienne au sujet des amendements proposés au projet de Convention 
par la Commission d'élaboration du Statut de Memel, remis le 11 juillet 1923. 


Après avoir pris connaissance des nouvelles propositions que la Commission a bien 
voulu faire à la Délégation de Lithuanie touchant le régime du port de Memel et le 
transit en provenance et à destination de ce port, la Délégation a l'honneur de sou- 
mettre à la Commission les observations suivantes : 


L — Le RÉGIME pu PORT ET LA ZONE FRANCHE. 


Les nouvelles propositions des Délégués des Puissances s'inspirent des trois prin- 
cipes suivants : 

1° L'entretien et le développement du port, ainsi que son administration et son 
exploitation devraient être assurés par le Territoire autonome de Memel. 


2° Un conseil de surveillance économique composé de représentants des Autorités 
de Memel, du Gouvernement lithuanien et du Gouvernement polonais serait appelé 
à donner son avis dans toutes questions touchant l'administration, l'exploitation et 
le développement du port. Le Conseil devrait également veiïller à ce que soient res- 
pectées les dispositions de la Convention concernant les transports mternationaux. 
Les membres du Conseil, le représentant du Terrnoire inclus, jouiraient en outre du 
droit de signaler aux Puissances tout ce qui leur semblerait porter atteinte aux stipu- 
lations de la Convention, à l'effet de soumettre le différend au Conseil de la Société 
des Nations. 

3° Les autorités de Memel s'engageraient à donner à baïl au Gouvernement polo- 


naïs, pour 99 ans, une partie de la zone franche, cette partie devant être affectée au 
transit direct des marchandises en provenance ou à destination de la Pologne. 


Relativement au premier principe, la Délégation a l'honneur de déclarer que le 
Gouvernement lithuanmien se voit obhgé de maintenir son point de vue d'après lequel 
l'administration, l'exploitation, l'entretien et le développement du port doivent appar- 
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teuir non pas à une partie, mais à l'ensemble du territoire de la République lthua- 
mienne. Qu'il soit permis à la Délégation de se référer à la déclaration qu'elle a eu 
l'honneur de faire à ce sujet au cours de la séance du 5 Avril 1923 de la Commission, 
ainsi qu'aux arguments qu'elle a apportés à cette date à l'appui de sa thèse. Les 
intérêts de la Lithuanie et par conséquent ceux du Territoire de Memel, de même 
que les besoins du commerce international dont on prévoit l'extension, exigent : . 


1° Que l'administration du port soit à la hauteur de sa tâche ; 


2° Que le port, dont le simple entretien exigerait des ressources que ne possède 
pas le Territoire, soit suffisamment développé pour recevoir des bâtiments d'un 
tonnage plus fort et pour satisfaire dans une plus large mesure aux besoins des trans- 
ports internationaux. D'autre part, les conventions internationales relatives à la liberté 
du transit, au régime des voies navigables, des voies ferrées, etc., imposent au Gou- 
vernement lithuanien certaines obligations dont 1l ne saurait s’acquitier que dans la 
possession pleine et entière de ses droits en ce qui concerne l'administration et 
l'exploitation de son port unique. | | 


Les deux autres principes visent les intérêts commerciaux de la Pologne. Le Gou- 
vernement lithuanien estime que ces intérêts trouvent toutes les garanties nécessaires 
dans les Recommandations de Barcelone touchant les ports soumis au régime inter- 
national et devant être appliquées au port de Memel. L'article 15 des Recommanda- 
tions indique la procédure à suivre en vue de la solution de tout différend qui 
surgirait entre les États au sujet de l'application et de l'interprétation des stipulations 
de Barcelone. Tout Étal qui s'estimerait lésé dans ses droris pourrait recourir : 1° à 
la Commission consultative et technique des communications et du transit; 2° à l'ar- 
bitrage; 3° à la Cour Permanente de Justice Internationale. Étant donné ces garanties, 
le Gouvernement lithuanien estime quil serait non seulement inutile mais mème 
dangereux de créer un Gonseïl économique de surveillance qui, lui aussi, aurait pour 

tâche principale de veiller à l'exécution des Recommandations. En raison du caractère 
vague de sa compétence et de l'absence de tout moyen d'action, un semblable organe 
ne manquerail pas de créer toutes sortes de malentendus et d’envenimer les relations 
entre les États. D'autre part, la création du Conseil de surveillance pourrait amener 
certains autres États qui prétendraient avoir à Memel des intérèts égaux ou même 
supérieurs à ceux de la Pologne à affirmer leur droit d'être représentés dans les 
mêmes conditions que celle-ci au sein du Conseïl. Aussi la Délégation lithuanienne 
prend-elle la liberté de renouveler sa proposition en vue de créer auprès de la Direc- 
tion du port ua Conseil économique composé des représentants des diverses associa- 
tions et groupements économiques du Territoire et surtout de la ville de Memel. Si, 
toutefois, les Délégués des Puissances persistaient dans leur projet d'élargir la 
composition du Conseil, la Délégation lithuanienne, ammée d’un sincère désir de 
résoudre le plus tôt possible le problème qui nous occupe, consentirait à l'admission 
au Conseil économique d’un représentant des inférêts commerciaux des territoires 
situés dans le bassin du Niémen, directement intéressés au trafic du Port de Memel et 
se trouvant actuellement sous l'administration polonaise. Toutefois, la Délégation 
lthuanienne se déclare dans l'impossibilité d'admettre que le Conseil économique 
puisse devenir un organe politique composé de représentants d’ Étais ou de Gouver- 
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nements, dont la compétence embrasserait la surveillance de l'exécution des stipula- 
tions de Barcelone, réservée par larticle 15 des Recommandations aux États in- 
téressés. 

Sans vouloir entrer dans une discussion du principe posé dans l'article 36 et em- 
prunté à la partie du Traité de Versailles relative au port de Hambourg, la Délégation 
de Lithuanie déclare que sa réalisation est matériellement impossible. Le Gouverue- 
ment lithuanien est prèt à reudre accessible au commerce en transit de tous les États, 
et au même titre qu'à ses nationaux, la zone franche qui existe déjà dans le port de 
Memel mais qui n'a servi jusqu’à ce Jour qu'aux besoins du commerce transitaire du 
Territoire. 

Ï est entendu également que cette zone sera développée dans la mesure exigée par 
l'extension du commerce. La proposition de la Délégation lithuamienne a d’ailleurs 
l'avantage d'être en parfaite conformité avec la Décision de la Conférence des Ambas- 
sadeurs en date du 16 février 1923. 

Par conséquent, la Délégation lithuanienne propose d'inscrire dans la Convention 
les articles suivants : 


ARTICLE 35. 


L'entretien et le développement du port de Memel, du port franc et des voies 
d'eaux appartenant antérieurement à l'Etat seront assurés par le Gouvernement de la 
République hthuanienne. 

L'administration et l'exploitation du port seront assurées par une direction du 
port qui relèvera directement du Ministère des Voies et Communications lithuanien. 


IL sera créé auprès de la direction du port un Conseil économique composé : 
1° D'un représentant de la Chambre de Commerce de Memel; 

2° D'un représentant de la Ville de Memel; 

3° D'un représentant de la Chambre d'Agriculture de Memel; 

4° D'un représentant des ouvriers du port; 

5° D'un représentant des pêcheurs du Territoire; 


6° D'un représentant des organisations économiques des autres parties de la 
Lithuanie; 


1 D'un représentant des organisations économiques des Territoires situés dans 


le rs du Niémen et se trouvant actuellement sous l'administration polonaise. 


Le Conseil sera appelé obligatoirement à donner son avis sur toutes les questions 
touchant l'administration. l'exploitation, l'entretien et 1e développement du port de 
Memel, du port franc et de toutes les voies navigables. 


ARTICLE 36. 


La zone franche déjà créée dans le port de Memel sera maintenue, et le commerce 
transitaire de tous les États y trouvera les mêmes facihités que le commerce national. 
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I. — Trawsrr. 


En ce qui concerne la question du transit, la Délégation de Lithuanie propose de 
maintenir les articles 35 et 37 acceptés par la Commission, ces articles lui semblant 
présenter des garanties entièrement suffisantes de la liberté du transit pour tous les 
États à travers son territoire. 


L'article 35 ter nouvellement proposé ne saurait être accepté par la Délégation 
lhthuanienne : 


1. L'alinéa premier ferait double emploi avec les articles 33 et 37 de la Con- 
vention ; | 


2. L'mserüon de l'engagement de l'alinéa 2 ne semble pas s'imposer au Gouver- 
nement hthuanien, lequel n'aura jamais recours aux restrictions visées à l’article 7 de 
la Convention de Barcelone qu'en cas de nécessité absolue. En outre, tout État qui 
se trouverait en désaccord avec le Gouvernement lithuanien au sujet de l'application 
de cet article aura toujours la faculté, en vertu de l’article 13 de la Convention sur 
la hberté du transit, soit de saisir la Commission consultative et technique des Com- 
munications et du Transit, soit d'avoir recours à l'arbitrage ou à la Cour Permanenie 
de Justice Internationale. 


N° 63. 


NOTE 


du Secrétariat Général de la Conférence des Ambassadeurs 
à M. le Président de la Délégation lithuanienne. 


Paris, le 13 juillet 1923. 


Le Secrétariat Général de la Conférence des Ambassadeurs a l'honneur de faire 
tenir ci-joint à Monsieur le Président de la Délégation hthuanienne : 


1. Copie du projet de Convention relatif au statut du Territoire de Memel: 


2. Copie d'un projet de protocole à annexer à la Convention. 


(Sceau.) 
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ANNEXE N° 1 AU N° 63. 


PROJET DE CONVENTION 


relatif au Statut du Territoire de Memel. 


ms 


8 ARTICLE PREMIER. 


L'EMPIRE BRITANNIQUE, la FRANCE, TITALIE et le JAPON, signataires avec les 
ÉTATS-UNIS d'AMÉRIQUE, comme Principales Puissances Alliées et Associées du Traité 
de Paix de Versailles, transfèrent à la Lithuanie, sous réserve des conditions stipulées 
ci-après, tous les droits qu'ils tiennent de l'Allemagne, en vertu de l'article 99 du Traité de 
Versaïlles, sur le Territoire compris entre la mer Baltique et la frontière Nord-Est de la 
Prusse Orientale (décrite à l'article 28 dudit Traité et telle qu'elle résulte notamment de la 
lettre adressée le 18 juillet 1921 par le Président de la Conférence des Ambassadeurs des 
Gouvernements alliés, à Paris, à l'Ambassade d'Allemagne à Paris) et les anciennes frontières 
entre l'Allemagne et la Russie, ledit Territoire étant désigné dans la présente Convention 
sous Île nom de Territoire de Memel. 


< 


ARTICLE 2. 


Le Territoire de Memel constitue, sous la souveraineté de la Lithuanie, un Territoire 
jouissant de l'autonomie législative, judiciaire, financière, administrative, dans les limites 
prévues par la présente Convention. 

Le Gouvernement de la République lithuanienne sera représenté à Memel par un Gou- 
verneur. | | 

Le Gouvernement de la République lithuanienne comprendra un Ministre spécialement 
chargé des affaires de Memel. 


ARTICLE 3. 


Sous réserve des dispositions de l'Article 6 ci-après, les matières suivantes seront du 
ressort du Gouvernement local du Territoire de Memel : 
1° Administration des communes et des cercles; 
2° Exercice du culte : 
3° Instruction publique; 
4° Assistance et hygiène publiques, y compris la réglementation vétérinaire ; 
5° Prévoyance sociale et législation du travail; 
6° Chemins de fer d'intérêt local à l'exception de ceux appartenant à TÉtat Hithuanien : 
Travaux publics d'intérêt local ; 
7° Réglementation du séjour des étrangers ; 
8° Police; 
9° Législation criminelle, civile, commerciale, agraire, forestière, ‘y compris le régime 
des Bourses, des Établissements de crédit et des asssurances au sujet duquel le Gouvernement 
lithuanien devra toutefois être consulté préalablement par le Gouvernement de Memel : 
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9° bis Acquisition du droit de cité sous réserve des dispositions de l’article 23 ; 

10° Organisation judiciaire sous réserve des dispositions des articles 19 bis, ter, quater ; 

11° Impôts direcis et impôts indirects percus sur le Territoire à l'exclusion des droits de 
douane, des droits d’accise et des taxes de consommation ; 

12° Administration des biens du domaine public appartenant au Territoire de Memel; 

13° Réglementation du flottage et de la navigation dans les canaux et sur les eaux du 
Chicha, du Jura, du Minia et du Wirwicha: 


14° Enregistrement des bâtiments de commerce du Territoire. 


Des lois lithuaniennes pourront étendre à d'autres matières la compétence des autorités du 
Territoire de Memel. .: 


ARTICLE 3 bis. 


La 


Le Territoire de Nemel aura droit à avoir un pavillon spécial portant, avec les couleurs 
lithuaniennes, un signe distinctif, qui sera fixé d'accord avec le Gouvernement de la Répu- 
blique lithuanienne, par les soins duquel ce pavillon sera notifié aux autres Puissances. 


ARTICLE 4. 


Pour toutes les matières qui, aux termes de la présente Convention ne relèvent pas des 
autorités du Territoire de Memel, le Gouvernement de la République lithuanienne est seul 


compétent. 
ARTICLE D. 


(Texte proposé par la Délégation lithuanienne.) 


Sous réserve des dispositions à la présente Convention, les pouvoirs législatif, exécutif et 
judiciaire du Territoire de Memel s’exerceront en conformité avec les principes contenus 
dans les chapitres 2, 5, 8,9, 10, 11, 13 de la Constitution lithuanienne. 


N. B.— Les Délégations alliées se réservent de faire connaître ultérieurement leurs obser-- 
vations sur ce texte. 


ARTICLE 6. 


Les relations extérieures étant du ressort du Gouvernement lithuanien , les dispositions 
que le pouvoir législatif lithuanien devra prendre pour l'exécution des Traités et Conventions 
internationales seront applicables sur le Territoire de Memel. 

Les autorités du Territoire de Memel seront chargées, dans les limites de leur compétence, 
de l'exécution de ces dispositions. 


ARTICLE 7. 


L'exequatur sera donné par le Gouvernement lithuanien aux consuls étrangers à Memel 
après consultation des autorités du Territoire. 


ARTICLE 8. 


Les passeports seront délivrés aux citoyens du Territoire de Memel par les Autorités du 
Territoire au nom de la République et conformément aux Dogs établies par le Gouverne- 
ment lithuanien. 

Les passeports mentionneront la nationalité lithuanienne du porteur aussi bien que son 
caractère de citoyen du Territoire de Memel. 
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ARTICLE 9. 


Le pouvoir législatif dans le Territoire de Memel est exercé par la Chambre des Repré- 
sentants. 

Les lois votées par la Chambre seront obligatoirement promulguées par le Gouverneur 
dans un délai de quinze jours à dater du jour où la loi lui aura été soumise à moins que le 
Président de la République n'ait cherché dans ce délai le droit de veto prévu à l'article 1 7. 

Les lois seront contresignées par deux membres du Directoire; l'un d'eux devra être le 
Président du Directoire ou son remplaçant. 


ARTICLE 10. 


Les membres de la Chambre des Représentants sont élus pour trois ans par les citoyens 
du Territoire de Memel, conformément à la loi électorale lithuanienne et à raison d'un 
député par 5,000 habitants ou par fraction dépassant 2,500 habitants. 

Les citoyens du Territoire de Memel sont seuls éligibles. 


ARTICLE 11. 


La Chambre des Représentants se réunit quinze jours après son élection. Pendant les 
années suivantes de la législature, elle se réunit le quatrième lundi de janvier en session 
ordinaire. Les sessions ordinaires ont une durée d'au moins un mois. 

La Chambre peut, en outre, être convoquée en session extraordinaire par le Gouverneur 
d'accord avec le Directoire. | | 

La clôture et l'ajournement des sessions extraordinaires sont prononcés par le Gouverne- 
ment d'accord avec le Directoire. 

La Chambre devra être convoquée par le Gouverneur sur la demande d’un tiers au moins 
de ses membres. | 

La Chambre pourra être dissoute par le Président de la République lithuanienne d'accord 
avec le Directoire. 

Les élections pour la nouvelle Chambre auront lieu dans un délai ne dépassant pas six 
semaines. 


ARTICLE 12. 


La Chambre établit elle-même son règlement; elle élit son Président et son Bureau. 


ARTICLE 13. 


Aucun membre de la Chambre des Représentants ne pourra être poursuivi ou recherché, 
en aucune manière, sur le territoire de la République à raison de discours, opinions ou 
votes émis dans la Chambre ou dans une de ses Commissions. 

Aucun député ne pourra, pendant la durée d'une session, être arrêté ou poursuivi devant 
les tribunaux répressifs qu'avec l'autorisation de la Chambre des Représentants, sauf en cas 


de flagrant délit. 
ARTICLE 14. 


H est créé un Conseïl Économique du Territoire de Memel, comprenant : 


1° Le Président du Directoire: 
2° Le Premier Maire (Oberbürgermeister) de la Ville de Memel; 
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3° Le Président de la Chambre de Commerce; 
4° Un Chef de Cercle (Landrat), choisi par les Chefs de Cercles du Territoire ; 
5° Le Président de la Chambre d'Agriculture; 
6° Le Président du Cartel des ouvriers. 


Le Conseil élit son Président et son Bureau. 


ARTICLE 15. 


Le droit d'initiative appartient également à la Chambre des Représentants, au Directoire 
et au Conseil économique. 


AgTicce 16. : 


Avant d'être discuté par la Chambre des Représentants, tout projet de loi devra être 
présenté au Conseil économique. 

Le Conseil économique exprimera, dans un délai ne dépassant pas un mois, son avis sur 
les projets de loi qui lui seront soumis. 


ARTICLE 17. 


Le Président de la République, dans le délai fixé par l'article 9, a le droit de veto sur les 
lois votées par les Représentants du Territoire de Memel, si ces lois dépassent la compétence 
des autorités du Territoire fixée à l'article 3 de la présente Convention, ou vont à l'encontre 
des dispositions de l'article 5 ci-dessus. 


ARTICLE 18. 


Le pouvoir exécutif est exercé par un Directoire comprenant des citoyens memelois et 
comprenant sept membres au plus y compris le Président. Le Président est nommé par 
le Président de la République lithuanienne et choisit les membres du Directoire. 

Le Directoire doit posséder la confiance de la Chambre. Le Directoire et chacun de ses 
membres individuellement sont tenus de donner leur démission si la Chambre leur refuse 
sa confiance. 


AnTicze 18 bis. 


Le maintien de l'ordre public sera assuré par une police locale relevant des autorités du 
Territoire de Memel qui, en cas de nécessité, pourront faire appel au Gnuvernement 
lithuanien. 

La police des frontières, celle des douanes et celle des chemins de fer relèveront toute- 
fois directement de la République lithuanienne. 


ARTICLE 19. 


Les juges sont noramés par le Directoire ; ils sont inamovibles et ne pourront être destitués 
que sur avis conforme de Îa section de la Cour de cassation compétenté pour les affaires 
memeloises statuant comme Conseil supérieur de discipline de la magistrature. 


ARTICLE 19 bis. 


La Cour de cassation de Lithuanie aura juridiction sur l'ensemble du Territoire de la 
République lithuanienne y compris le Territoire de Memel. | 


| RE 
Elle comprendra une section spéciale pour les affaires du Territoire de Memei: cette 


section sera composée de juges appartenant à la magistrature memeloise et elle pourra tenir 
ses sessions dans la ville de Memel. 


AnrTicze 19 ter. 


La Cour d'appel du Territoire (Landesgericht) ainsi que la Cour supérieure (Obergericht) 
seront composées chacune de deux Chambres. 

Les arrêts annulés par la Cour de cassation seront renvoyés aux Cours memeloises res- 
pectives pour être réexaminées par les Chambres qui n'auront pas eu à statuer sur l'affaire. 


ARTICLE 20. 


Les élections des députés du Territoire de Memel à la Diète de Lithuanie se font confor- 
mément à la loi électorale lithuanienne. 


ARTICLE 21]. 


Les anciens ressortissants allemands, âgés de plus de 18 ans lors de la mise en vigueur 
de la présente convention, domiciliés dans le Territoire de Memel au moins depuis le 10 jan- 
vier 1920, acquerront 1ps0 facto la nätionalité hithuanienne. 

Pourront opter pour {a nationalité lithuanienne dans un délai de six mois à partir de la 
mise en vigueur de la présente convention et à la condition de perdre toute autre natio- 

nalité : 


a) Toute personne, âgée de plus de 18 ans lors de la mise en vigueur de la présente 
convention, née dans le Territoire et y ayant résidé pendant plus de dix ans; 


b) Toute personne, âgée de plus de 18 ans lors de la mise en vigueur de la présente 
convention, à qui a été accordé un permis de séjour permanent par l'Administration inter- 
aMiée sous réserve que cette personne sera établie dans le Territoire depuis le 1“ jan- 
vier 1922. | 


Les personnes visées aux alinéas a) et b\ ci-dessus acquerront ipso facto la qualité de 
citoyens de Memel. 


ARTICLE 22. 


Tout citoyen de Memel pourra, dans le délai de deux ans à partir de la mise en vigueur 
de la présente convention, opter pour la nationälité allemande. 

Toutefois, la durée de ce délai sera réduite à six mois pour les personnes qui n'étaient 
domiciliées sur le Territoire de Memel qu'en raison de leur qualité de fonctionnaire de 
l'État et qui, de ce fait, auront acquis la nationalité lithuanienne. 

_ Seront considérés comme fonctionnaires d'État dans le sens de l'alinéa précédent les 
fonctionnaires qui étaient considérés comme tels par la loi allemande et qui se trouveront 
relever directement soit du Gouvernement de la République lithuanienne, soit du Directoire. 

(Unmittelbare Staats Beamten.} 

Les personnes ayant exercé le droit d'option ci-dessus devront, dans les deux ans qui 
suivront, transporter leur domicile en Allemagne. 

Elles seront libres de conserver les biens immobiliers qu’elles possèdent dans 1e Territoire 
et pourront éxporter leurs biens meubles de toute nature. Îl ne leur sera imposé, de ce ehef, 
aucun droit de taxe, soit de sortie, soit d'entrée. 
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ARTICLE 93. 


Sous réserve des dispositions de la loi lithuanienne concernant l'acquisition de la natio- 
_ nalité lithuanienne, une loi de Memel définira les conditions auxquelles pourra être acquise 
à l'avenir la qualité de citoyen de Memel. 

Pour les ressortissants lithuaniens autres que les citoyens de Memel, les conditions exigées 
pour l'acquisition de la qualité de citoyen de Memel seront les mêmes que celles fixées en 
Lithuanie pour l'exercice de tous les droits publics. 


ARTICLE 24. 


Les femmes mariées suivront la condition de leurs maris et les enfants âgés de moins 
de 18 ans suivront la condition de leurs parents pour tout ce qui concerne l'application des 
dispositions des articles 21 à 23 ci-dessus. 


ARTICLE 25. 


Les élections aux assemblées de communes et de cercles se feront conformément aux 
lois élaborées par ia Chambre des Représentants. 
Ces lois électorales devront s'inspirer de principes démocratiques. 


ARTICLE 26. 


Tous les ressortissants de Memel seront égaux devant la loi et jouiront des mêmes droits 
civils et.politiques sans distinction de race, de langage ou de religion. 

La différence de religion, de croyance ou de confession nc devra nuire à aucun ressor- 
tissant de Memel en ce qui concerne la jouissance des droits civils et politiques notamment 
pour l'admission aux emplois publics, fonctions et honneurs ou l'exercice de différentes 
professions ou industries. 


ARTICLE 27. 


Les citoyens de Memel ne seront astreints à aucun service militaire obligatoire jusqu'au 
1° janvier 1933. 


ARTICTE 28. 


La langue lithuanienne et la langue memeloise seront reconnues au même titre comme 
langue officielle dans le Territoire de Memel. I ne sera édicté aucune restriction contre le 
libre usage par des citoyens de Memel de l’une ou de l'autre langue soit dans les relations 
privées ou de commerce, soit en matière de religion ou de presse ou de publication de toute 
nature, soït dans les réunions publiques; l'usage des deux langues sera également permis 
oralement ou par écrit devant les tribunaux. 

Les deux langues seront enseignées dans les écoles publiques. 


ARTICLE 28 bts. 


Le programme de l'enseignement des écoles du Territoire de Memel ne devra pas être 


inférieur au programme en vigueur dans les écoles correspondantes du reste du Territoire 
lithuanien. 
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ARTICLE 29. 


La liberté de réunion et d'association, la liberlé de conscience et la liberté de la presse 
sont garanties à tous les habitants du Territoire sous réserve de l'observation des lois et des 
règlements nécessaires au maintien de l'ordre public et de la sûreté de l'État. 

IL en est de même de la liberté d'enseignement ct du droit d'ouvrir des écoles. 


ARTICLE 30. 


La propriété privée sera respectée; il n'y aura pas d'expropriation si ce n’est pour cause 
d'utilité publique moyennant une juste et préalable indemnité, conformément aux lois et 
sans qu'il soit porté atteinte aux dispositions de la présente convention. 

Le droit de propriété est reconnu en principe aux associations y compris les organisations 
religieuses et charitables. 


ARTICLE JL. 


Les ressortissants des Puissances étrangères jouiront sur le Territoire de Memel du même 
traitement que les citoyens memelois pour tout ce qui concerne les drois civils et l'exercicx 
d'un commerce ou d'une industrie. 

Toutefois, l'acquisition de propriétés immobüières sur le Territoire de Memel par Îles 
personnes n'ayant pas la qualité de citoyens de Memel dépendra d'une autorisation spéciale 
du Territoire de Memel qui devra se prononcer dans les 20 jours suñant la demande. 


\.B. — La rédaction du 2°° alinéa est repoussé par les Déégations alliées. 


ARTICLE 392. 


Aucun citoyen de Memel ne pourra être inquiétt ou molesté en raison de son attéde» 
politique depuis le 28 juillet 1914 jusqu'à la mise en vigueur de la présente convention. 


ARTICLE 33. 


Le Gouvernement lithuanien et les autorités de Memel, dans Les limites de leurs attribu- 
tions, assureront la liberté de transit par mer, par eau ct par chemin de fer, des marchandises 
en provenance ou à destination du Territoire de Memel, conformément à la convention et 
au statut sur la liberté de transit adoptés par la Conférence de Barcelone le 1 4 avril 1921. 


ARTICLE 99 bis. 


_ Le Gouvernement lithuanien accepte en ce qui concerne l’ensemble de san Territoire 
y compris le Territoire de Memel toutes les dispositions relatives à l’internationalisation du 


\ 


Niémen telles qu'elles sont contenues dans les articles 331 à 345 du Traité de Paix de 


Versailles. 
ARTICLE 33 ter. 


La Lithuanie accepte en ce qui concerne l'ensemble de son territoire y compris le terri- 
toire de Memel de rétablir la liberté des communications par voie navigable et flottable et par 
voie ferrée entre la Pologne et le Territoire de Memel et d'une manière générale de se 
conformer aux stipulations des articles 331 à 345 du Traité de Versailles du 28 juin 1919 
dés l'entrée en vigueur de la présente convention. 
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Le Gouvernement lithuanien désireux d'appliquer dans l'esprit le plus libéral les disposi- 
tions de la présente convention relatives aux questions de transit s'engage en outre, en ce qui 
concerne l'ensemble de son territoire y compris le Territoire de Memel, à ne recourir à 
l'avenir aux restrictions visées à l’article 7 du statut adopté.le 14 avril 1921 par la Confé- 


rence de Barcelone qu'en cas de nécessité absolue dont il aurait à justifier le cas échéant 
devant le Conseïl de la Société des Nations. 


ARTICLE 34. 


Le port de Memel sera considéré comme port international. Les recommandations 
adoptées par la Conférence de Barcelone concernant les ports soumis au régime international 
y seront appliquées. 

Anricce 35. 


L'entretien et le développement du port de Memel, du port franc et des voies d'eau appar- 
tenant antérieurement à l'État seront assurés par le Territoire de Memel avec le concours 
financier et la garantie de T État lithuanien. Un accord interviendra entre le Gouvernement 
lithuanien et le Gouvernement du Territoire de Memel pour fixer la répartition des charges 
entre eux. | 

L'administration-et l'exploitation du port seront assurés par une direction du Port qui 
relèvera directement du Gouvern ement de Memel. 


ArTIcLe 35 bis. 


En vue d'assurer l'exécution de la présente convention en ce qui concerne la protection 
des intérêts économiques de la Lithuanie, de la Pologne et de tous les États utilisant le port 
de Memel, il sera créé auprès de la Direction du port un Conseil de surveillance éco- 
nomique COMPOSÉ : 


1° D'un représentant de l'administration autonome de Memel, président ; 
2° D'un représentant du Gouvernement lithuanien ; 
3° D'un représentant du Gouvernement polonais. 


\eTice 39 ter. 


Le Conseïl sera appelé obligatoirement à donner son avis sur toutes les questions touchant 
l'administration, l'exploitation, l'entretien et le développement du port de Memel, du port 
france et de toutes les voies navigables. 

Le Conseil aura pour mission : 


a) De s'assurer que tous les États dont le commerce transitera à travers le Territoire ont 
le libre usage du port, du port franc et des voies navigables, tant à l'importation qu'à 
l'exportation, sous réserve de l'observation des règlements concernant la manipulation des 
explosifs ; | | 

b) De veïller à ce que les ressortissants étrangers jouissent librement dans le port, ÿ 
compris le port franc et la zone franche, des droits qui leur sont garantis par la présente 
convention, notamment en ce qui concerne l'usage ou la propriété de tout terrain, bâtiment 
ou entrepôt nécessaires à leur commerce ; 


c) De s'assurer que le port répond aux besoins .du commerce des États important ou 
exportant des marchandises par Memel ; 

d) De veiller à l'application des articles 33, 33 bis, 33 ter et 34 de la présente convention, 
notamment en ce qui concerne ja liberté des communications entre la Pologne et le port 


de Memel. 
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Il appartiendra au Conseil de surveillance de proposer les améliorations qu'il jugera 
nécessaires. 


ÂAnrTicre 35 quater. 


Le Conseil de surveillance pourra, pour toutes les questions de sa compétence, adresser 
ses recommandations ou ses ohservations au Gouvernement de la Lithuanie ou à l'adiminis- 
tration autonome du Territoire de Memel. S'il n'en est pas tenu compte, ledit Conseil en 
référera aux Puissances signataires de la présente convention, qui saisiront le Conseil de la 
Société des Nations. 

De même pour les questions de la compétence du Conseïl de surveillance, tout membre 
de ce Gonseil qui, contrairement à Favis de la majorité, estimera qu'il est porté alteinte aux 
stipulations de {a présente convention, pourra en référer soit au Gouvernement qu'il repré- 
sente, soit aux Puissances signataires de la présente Convention en vue de faire porter le 
différend devant le Conseil de la Société des Nations. 


ARTICLE 35 qunter. 


Les membres du Conseil de surveillance jouiront personnellement des immunités reconnues 
aux agents diplomatiques. Ils seront rémunérés respectivement par le Gouvernement 
lithuanien, le Gouvernement polonais et l'administration autonome du Territoire de Memel. 
Les autres dépenses de fonctionnement du Conseil seront payées par l'administration auto- 
nome de Memel. L'administration autonome mettra à la disposition du Conseil les locaux 
nécessaires à son fonctionnement et lui assurera, d'une manière générale, toutes les facilités 
nécessaires pour l'accomplissement de sa mission. 


AnrTicLe 36. 


L'administration autonome de Memel s engage à donner à bail pour quatre-vingt-dix-neuf 
ans au Gouvernement polonais une partie des quais du port ainsi que des terrains et en- 
trepôts adjacents et des espaces d'eau, qui seront placés sous le régime général des zones 
franches et qui seront affectés au transit direct des marchandises en provenance ou à desti- 
nation de la Pologne. 

La délimitation des terrains et espaces donnés à baïl, leur aménagement, leur mode 
d'exploitation et en général toutes les conditions de leur utilisation, y compris le prix de 
leur location, seront fixés par une Commission composée de : un délégué du Gouvernement 
lithuanien; un délégué de l'administration autonome de Memel ; un délégué du Gouver- 
nement polonais et un délégué des Principales Puissances Alliées, président de la Com- 
mission. À défaut d'accord entre les délégués de la Lithuanie, de Memel et de la Pologne, le 
Président décidera, sauf recours de la Pologne, de la Lithuanie ou de Memel, aux 
Principales Puissances Alliées signataires de la présente Convention. 

Les décisions de cette Commission pourront être revisées tous les dix ans dans les 
mêmes formes. 


ARTICLE 906 bis. 


Les hois importés dans le Territoire de Memel, notamment les bois en provenance de 
tout le bassin du Niémen, pour y être transformés en vue de la réexportation, seront 
affranchis de tous droits de douane ainsi que de toutes autres taxes, à l'exception des taxes 
correspondantes aux dépenses réelles de surveillance et d'administration. 

Les scicries ; 

Les usines de transformation du bois ; 
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Les espaces terrestres et les espaces d'eau { Wassergarten) réservés à la manipulation du 
bois, 
seront considérés comme des entrepôts mixles. 

Les conditions dans lesquelles sera assurée l'exécution des stipulations prévues aux alinéas 
ci-dessus feront l'objet d'un accord qui interviendra dans le plus bref délai entre le Gouver- 
nement lithuanien et l'administration autonome du Territoire de Memel, et qui devra être 
conforme aux principes énoncés dans l'annexe À ci-jointe. 


ARTICLE 36 ter. 


Les matières premières nécessaires à la construction, à l'amélioration et à la réparation 
des navires (sauf les ustensiles de cabine vt de cuisine) seront admises dans le Territoire de 
Memel en franchise de tous droits. 


ARTICLE 36 quater. 


Dans le délai d'un mois à partir de la mise en vigueur de la présente convention, des 
négociations auront lieu entre le Gouvernement lithuanien et les autorités de Memel afin de 
fixer le pourcentage du produit net des droits de douane, des droits d'accise et des taxes de 
consommation qui devra être attribué au Territoire de Memel. Ce pourcentage sera déterminé 
en tenant compte de la valeur moyenne des importations et des exportations par tête 
d'habitant respectivement en Lithuanie ct dans le Territoire de Memel pendant les années 
1921 et 1922. 

ARTicze 37. 


L'ancien article 37 est devenu l'article 33 bis. 


\aricze 38. 


Sous réserves des dispositions des articles 38 bis, etc., les biens situés dans le Territoire 
de Memel qui, au 10 janvier 1920 appartenaient à l'Empire allemand ou aux États 
allemands, tels qu'ils sont définis dans l'article 256, paragraphe à du Traité de Versailles, 
sont transférés à la République de Lithuanie. 

Ces biens seront, à l'exception des chemins de fer, des postes, télégraphes et téléphones 
et des bâtiments affectés aux douanes, rétrocédés par le Gouvernement lithuanien au Gou- 
vernement memelois, le Gouvernement lithuanien étant responsable des obligations assumées 
par lui aux termes des articles 38 bis à 38..... de la présente convention. 

Un accord interviendra entre la Lithuanie pour la rétrocession des biens prévus à l'alinéa 
précédent. 


\ericce 38 bis. 


La Lithuanie accepte de prendre, tant en ce qui la concerne qu’en ce qui concerne le 
Territoire de Memel, la charge des obligations qui résultent, pour les Puissances cession- 
naires de territoires allemands, des articles 254 et 256 du Traité de Versailles du 28 juin 
1919 etd'en assurer l'exécution dans les conditions qui seront déterminées par la Commission 
des. Réparations, conformément aux stipulations de la Partie VIIT dudit Traité de Versailles. 
Ces obligations, en ce qui concerne les biens visés à l'article 38 ci-dessus, seront déterminées 
d'après la valeur de ces biens au 1° janvier 1923 (1). 





(1) Les Délégations Alliées réservent formellement cette dernière phrase en attendant les renseignements 
qui sont demandés à la Commission des Réparations 
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ARTICLE 38 ter. 


Les frais d'occupation, d'administration et la moitié des frais de délimitation du erritoire 
seront remboursés par la République lithuanienne aux Puissances qui en ont fait l'avance, 
dans un délai d'un an à partir de la notification de leur montant. 


ARTICLE 38 quater. 


Pour assurer l'exécution de l'article 38 bis ci-dessus, le Gouvernement lithuanien, tant en 
ce qui le concerne qu'en ce qui concerne le Territoire de Memel, consent dès à présent une 
hypothèque de premier rang au profit de la Commission des Réparations sur les biens et pro- 
priétés visés à l'article 38 bis. 

ARTICLE 38 quinter. 


Le produit des douanes de la République lithuanienne est affecté en premier lieu au rem- 
boursement des dépenses visées à l'article 38 ter, et pour le solde à l'exécution des obligations 
assumées par la Lithuanie aux termes de l'article 38 bis. 


ARTICLE 39. 


Un accord entre le Gouvernement lithuanien et le Gouvernement de Memel réglera les 
conditions dans lesquelles les bâtiments nécessaires au fonctionnement des services publics 
autres que ceux qui sont visés dans la présente convention et que la Lithuanie installerait 
à Memel seront mis à la disposition du Gouvernement lithuanien. 

Le même accord réglera les conditions dans lesquelles seront cédés à la Lithuanie les bâti- 
ments construits depuis le 10 janvier 1920 aux frais du Territoire de Memel et dont la 
Lithuanie pourrait avoir besoin pour le fonctionnement des services publics. 


ARTICLE A0. 


Sur le Territoire de Memel, les tarifs appliqués sur les chemins de fer ou sur les bateaux 
aux voyageurs et aux marchandises ainsi que les taxes postales, télégraphiques et télépho- 
niques ne devront pas être plus élevés que les tarifs appliqués et les taxes perçues pour le 
même motif dans le reste du Territoire de la République de la Lithuanie. 

Sur les chemins de fer lithuaniens, les tarifs appliqués aux voyageurs et aux marchandises 
en provenance ou à destination du Territoire de Memel ne seront, en aucun cas, supérieurs 


à ceux appliqués dans le reste du Territoire de la République. 


ARTICLE A1]. 


En ce qui concerne les fonctionnaires.et employés des services publics fonctionnant sur le 
Territoire de Memel mais relevant du Gouvernement lithuanien, ce Gouvernement s'engage 
à reconnaître les droits acquis de ces fonctionnaires et employés et à conserver ceux d’entre 
eux jouissant de la qualité de citoyens de Memel qui se trouvaient en service au 1° jan- 
vier 1929. | 

Toutefois, cette dernière stipulation ne pourra pas être invoquée par les fonctionnaires 
visés à l'alinéa 2 de l'article 22 et qui auraient usé de la faculté d'option en faveur de l'Alle 
magne qui leur est accordée. 

Les fonctionnaires et employés citoyens de Memel au service de l'administration 
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lithuanienne seront soumis aux mêmes règles et jouiront des mêmes avantages que les 
fonctionnaires et employés du reste de la Lithuanie. 


ARTICLE 492. 


Le Gouvernement lithuanien se porte garant que les droits acquis de tous les autres 
fonctionnaires et employés en service dans le Territoire au 1° janvier 1923 seront reconnus 


par les autorités de Memel. 
À l'avenir, les fonctionnaires et employés du Territoire seront recrutés, dans toute la 


mesure du possible, parmi les citoyens du Territoire. 


ARTICLE 43. 


Les jugements rendus respectivement par Îes tribunaux memelois et par les autres tribu- 
naux lithuaniens seront exécutoires respectivement dans les autres parties de la Lithuanie et 


sur le Territoire de Memel. 
Les mandats d'arrêt délivrés par les autorités de Memel et par celles des autres parties de 
la Lithuanie seront exécutoires respectivement dans les autres parties de la Lithuanie et dans 


le Territoire de Memel. 
ARTicre A4, 


Les citoyens de Memel jouiront de tous les droits civils reconnus aux autres ressortissants 


lithuaniens. | 
… Les ressortissants lithuaniens qui ne sont pas citoyens de Memel jouiront dans le Terri- 
toire de Memel de tous les droits civils reconnus aux citoyens de Memel. 


ARTICLE 45. 
(Remplacé par l'article 38 ter.) 


ARTICLE A0. 


Aucun transfert de souveraineté sur le Territoire de Memel ne pourra avoir lieu sans le 
consentement des Hautes Parties Contractantes. 


ARTICLE A7. 


(Nouvelle rédaction.) 


La constitution du Territoire de Memel, telle qu'elle résulte des articles 2 à 27 ci-dessus, 
ne pourra être modifiée que par une loi adoptée à la majorité des deux tiers de la Chambre 
des Représentants et qui devra être ratifiée par la Diète de la République et seulement après 
un délai de cinq années à dater de la mise en vigueur de la présente convention. 


ARTICLE 48. 


Les articles 28 à 37 ci-dessus ne pourront être modifiés qu'avec le consentement du 
Conseïl de la Société des Nations d'accord avec le Gouvernement de Memel et le Gouverne- 
ment lithuanien et seulement après un délai de cinq années à dater de la mise en vigueur de 


la présente convention. 


Anricce 49. 


La Lithuanie agrée que tout membre du Conseil de la Société des Nations aura le droit 
de signaler à l'attention du Conseil toute infraction aux articles de la présente convention. 
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La Lithüañie agrée, eñ Gutre, qu'en vas de divergences d'opinion sur des questions de 
drèit où de fait concernant ces afticles, entre le Gouvernement lithuarien et l'une ‘quêl- 
tonque des Principales Puissañtes alliées ou associées membre du Conseil de la Sotiété des 
Nations, &etté divergence sera considérée comme un différend ayant un caraetèré iñter- 
national é$elon Îes terñès de l’article 14 du Pacte de là Société des Nations. Le Gotver- 
nement lithuanieñ âgréé que tout différend de ce genié sera, si l'autre partie le déinande, 
déféré à 1 Cour Péréranerite de Justice intetnationale. La détisio de la Cour Permänénte 
sefa sans appel et aura la inémhe force et valeur qu'une détision reñdue 88 Yertu de l'article 13 
du Pacte. 

- ARTICLE 90. 


Les élections pour la formation de la Chambre des Représentants visées à l'article 10 
ci-dessus auront lieu dans un délai de six semaines à dater de la mise en vigueur de la pré- 
sente convention. La Chambre se réunira 1 5 jours après les élections. 

Ne peuvent prendre part à ces élections que les habitants du Territoire de Memel, âgés de 
plus de 21 ans et qui : 


1° Ayant acquis la nationalité lithuanienne dans les conditions prévues par l'article 21, 
alinéa 1, n'auront pas opté, avant la date des élections, pour la nationalité allemande ; 


2° Ou auront, 15 jours au moins avant les élections, opté pour la nationalité hithuanienne 
dans les conditions prévues par l'article 21 a et b. 


ARTICLE D 1. 


La présente convention séra râtifiée et les ratifications seront déposées à Paris aussitôt que 
possible, Elle entrera en vigueur dès que ce dépôt sera efféctué. 

En foi de quoi, les soussignés dûment autorisés à cet effet ont signé la présente con- 
vention. 

Fait à Paris, le ..... en un seul exemplaire qui restera déposé dans les archives du Gou- 
vernement de la République et dont les expéditions authentiques seront remises à chacune 


des Puissances signataires. 


ANNEXE N° 2 (AU N° 63). 


PROTOCOLE 


à signer en même’ lemps que la Convention. 


L'Empire britannique, la France, l'Italie et le Japon, signataires avec les États-Unis 
d'Amérique, comme Principales Puissances alliées et associées, du Traité de Versailles, 

Considérant que les Puissances signataires du Traité de Versaïlles en détachant de l'AHe- 
magne le Territoire de Memel ont entendu reconnaître le port de Memel comme le débouché 
naturel des régions lithuaniennes et polonaîses du bassin du Niémen ; 

Considérant qu'il y a urgence à assurer au commerce pacifique la pleine utilisation dudit 
port de Memel et à cette fin à rétablir sans délai la liberté du trafic sür les voies fluviales et 
les voies ferrées desservant ledit port, 


13 A 
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Se déclarent prêts, en attendant la mise en vigueur de la Convention intervenue à Paris 
entre eux et la Lithuanie le à ne pas faire obstacle à ce que, dès la ratifi- 
cation de cette Convention par la Lithuanie, le Gouvernement lithuanien exerce en fait sur le 
Territoire de Memel les droits afférents à la souveraineté, tels qu'ils sont définis dans ladite 
Convention, sous la coridition expresse de se conformer d'une manière générale aux obliga- 
tions que comporte pour lui cette conveniion et, notamment, d’avoir préalablement rétabli 
la liberté des communications par les voies navigables et flottables et par les voies ferrées, 
ainsi que des communications postales et télégraphiques entre Memel et lesdites régions 
lithuaniennes et polonaises, de manière à garantir le libre trafic aussi bien à destination ou 
en provenance de Memel qu'en transit par la voie de Memel. 

La Lithuanie, également désireuse de contribuer au rétablissement des conditions écono- 
miques normales et à la prospérité du Territoire de Memel!, déclare accepter les stipulations 


qui précèdent. 





N° 64. 


NOTE 


de $. E. M. (ralvanauskas, Président de la Délégation lithnanienne, 
à M. Laroche, Président de la Commission pour les affaires de Memel. 


N° 562. Paris, le 16 juillet 1923. 


Monsieur le Président, 


La Délégation lithuanienne a l'honneur de soumettre ci-après à la Commission 
les modifications qu'elle désirerait apporter au projet de Convention relatif au statut 
du Territoire de Memel que le Secrétariat Général de la Conférence a bien voulu lui 


faire tenir le 13 juillet. 


ARTICLE PREMIER. 


Ajouter après les mots « tous les droits » les mots «et titres ». 


ARTICLE 2. 


Alinéa 1. 


Intercaler « et» avant le mot « administrative » suivi d’une virgule. 
Alinéa 2. 


Ajouter à la fin de l'alinéa 2, à la suite des mots « par un Gouverneur », les mots 
« nommé par le Président de la République ». 
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Alinéa 3. 


Remplacer l'alinéa 3 par l'alinéa suivant: « Le Conseïl des Ministres de la Répu- 
blique lithuanienne comprendra un Ministre sans portefeuille pour les affaires du 
Territoire de Memel ». 

ARTICLE 9. 


Remplacer les mots « Gouvernement local » par les mots « autorités ». 


$ 3. 


Ajouter : sous réserve des dispositions de l’article 28 buis. 


$ 8. 


Ajouter : sous réserve des dispositions de l'article 1 8 bus. 


$ 9. 

Rédiger de la façon suivante : « Législation civile, criminelle, agraire, forestière 
èt commerciale. Toutefois le régime des bourses, des établissements de crédit et des 
assurances sera du ressort du Gouvernement lithuanien, lequel sera tenu de consulter 
préala blement sur ces matières le Directoire de Memel ». 


ARTICLE S bis. 
À biffer. 
ARTICLE 4. 


Remplacer par l’article suivant: 


« Toutes les matières qui, aux termes de la présente Convention, ne sont pas du 
ressort des autorités du Territoire de Memel seront du ressort exclusif des organes 
compétents de la République lhithuamenne. » 


ARTICLE 9. 


Remplacer « quinze Jours » par «un mois». 


Alinéa 3. 


Remplacer l'alinéa par le texte suivant : « Les lois seront contresignées par le Prési- 
dent du Directoire ou son remplaçant ». | 


» ARTICIE Il. 


——————7 


Alinéa 3. 


Remplacer « Gouvernement » par « Gouverneur ». 


ARTICLE 18 bis. 


Alinéa 2. 
Ajouter après « chemins de fer » les mots «et du port ». 


ARTICLE 19 bis. 


+ 


Alinéa 9. 


… Après « composée », ajouter «en majeure partie ». 


ARTICLE 22. 


« Biffer les mots « soit de sortie, soit d'entrée ». 


ARTICLE 26. 


Remplacer les mots « ressortissants de Memel » par les mots « citoyens du Terri- 
toire. de Memel ». 


ARTICLE 28. 


L Remplacer «la langue memeloise » par la « langue allemande ». 


ARTICLE 31. 


Ajouter à la fin de l'alinéa 1: «à l'exception toutefois du cabotage et de la pêche 
sur Îes côtes ». 


Alinéa 9. 


Remplacer les mots « personnes n'ayant pas la qualité de citoyen de Memel » par 
« les étrangers ». 


ARTICLE 33. 


* Biffer « et les autorités de Memel dans les limites de leurs attributions » et rem- 
placer «assureront » par assurera », 


: ARTICLE 333. 
Biffer. 
ArTICLE 34. 


Remplacer « port international » par «port d'intérêt international ». 


ARTICLES 99, 9)2, 3%, 3), 905. 


Remplacer ces articles par l'article 35 suivant : « L'entretien et le développement 
du port de Memel, du port franc et des voies d’eau appartenant antérieurement à 
l'État seront assurés par le Gouvernement de la République lhthuanienne. 


L'adminisiration et l'exploitation du port seront assurées par une direction du 
Port qui relèvera directement du Ministère des Voies et Communications lithuanien 

H sera créé auprès de la Direction du port un Conseil économique composé : 

x° D'un représentant de la Chambre de Commerce de Memel; 

2° D'un représentant de la ville de Memel ; 


3° D'un représentant de la Chambre d'Agriculture de Memel ; 
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4° D'un représentant des ouvriers du port ; 
5° D'un représentant des pêcheurs du Territoire ; 
6° D'un représentant des organisations économiques des autres parties de Îa 
Lithuanie : 
7° D'un représentant des organisations économiques des teiritoires situés dans le 
bassin du Niémen et se trouvant actuellement sous l'administration polonaise. 


Le Conseil sera appelé obligatoirement à donner son avis sur toutes les questions 
touchant l'administration, l'exploitation, l'entretien et le développement du port de 
Memel et du port franc, ainsi que de toutes les voies mavigables appartenant au T'er- 
rnitoire de Memel. » | 

ARTICLE 90. 


Remplacer par l’article suivant : « La zone franche d éjà créée dans le port de Memel 
sera maintenue, et le commerce transilaire de tous les États y trouvera les mêmes 
facilités que le commerce national ». 


ARTICLE 30?. 
Biffer. 
ARTICLE 365. 


Bilfer. 
ARTICLE 364. 


La Délégation de Eithuanie maintient sa proposition, notamment : « Dans le délai 
d'un mois à partir de la mise en vigueur de la présente Convention, des négociations 
auront lieu entre le Gouvernement lithuanien et les autorités de Memel afin de fixer 
le montant de la contribution à verser au dit Territoire par la Caisse de YÉtal lithua- 
nien. Îl sera tenu compte dans la détermination de ce montant des dépenses et des 
recettes passées à l'État du fait de l'Union du Territoire de Memel avec la Lithuanie, 
ainsi que des besoins financiers du Territoire et des charges grevant ses contribuables. 


ARTICLE 306$. 


Biffer. 
ARTICLE 38. 
Alinéa 2. 


Remplacer « Gouvernement memelois » par « autorités du Territoire de Memel». 


ARTICLE 982. 


Après «partie VII dudit Traité de Versailles», intercaler «et en tenant compte 
des pertes et dommages subis par la Lithuanie pendant la guerre de 1914-1 918». 


ARTICLE 388. 


3 


La Lithuanie aimerait connaitre le montant des frais mentiônnés dans cet article. 


130 
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ARTICLES 98! ET 965. 


Bifler. 
ARTICLE 39. 
‘ Alinéa 2. 
Biffer. | 
| ARTICLE 47. 


La Délégation hthuanienne maintient sa proposition : « La Constitution du Terri- 
toire de Memel telle qu'elle résulte des articles 2 à 30 ci-dessus ne pourra être mo- 
difiée que par une loi adoptée à la majorité des deux tiers de la Chambre des Repré- 
sentants et qui devra être ratihiée par la Diète de la République ». 


ARTICLE 48. 


+ 


La Délégation lithuanienne propose la rédaction suivante : « Les articles 31 à 37 
ci-dessus ne pourront être modifiés que sur la proposition du Gouvernement lithua- 
nien et avec le consentement du Conseil de la Société des Nations ». 


: En ce qui concerne le protocole annexé à la Convention, la Délégation hthua- 
menne se réserve la hberté de présenter ultérieurement ses observations. 
Veuillez agréer, je vous prie, Monsieur ie Président, les assurances de ma très 


haute considéralion. 
Signé : E. GALVANAUSKAS; 


President de la Délégation llhuanienne. 





N° 65. 


CORRECTIONS 


apportées par les Délégations alliées au projet de convention du 13 juillet 1923 
après examen des observations lithuaniennes du 16 juillet 1925. 


ARTICLE PREMIER. 


Droits et Titres. 
.Erratum corrigé. 


ARTICLE ‘2. 


Alinéa 1. 


Le mot «et» sera intercalé 
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Alinéa 2. 


Après les mots «par le Gouverneur », on ajoutera «nommé par le Président de 
la République ». 
Alinéa 3. 


Nouvelle rédaction allée : 


« Le Gouvernement de la République lithuanienne comprendra un Ministre spé- 
cialement chargé des aflaires de Memel et sans autre portefeuille ». 


ARTICLE 3. 


Substituer aux mots « Gouvernement local » les mots « pouvoirs locaux ». 


$ 5. 


L'adjonction proposée est inutile, car l’article 28 bis ne constitue pas une restric- 
tion à la compétence du Gouvernement local, en matère d'instruction publique. 


$ 8. 


L'adjonction «sous réserve des dispositions de l'article 18 bis » est acceptée, car 
l'article 18 bis contient en effet une restriction à la compétence. 


$ 9. 


(Nouvelle rédaction alliée.) 


« Législation crimmelle, législation civile, notamment en matière de propriété; 
législation agraire et forestière; législation commerciale, y compris le régime des 
bourses, des établissements de crédit et des assurances au sujet duquel le Gouver- 
nement de Memel devra s'entendre préalablement avec le Gouvernement liihuanien. » 


ARTICLE 3 bis. 


La suppression demandée est acceptée. 


ARTICLE 4. 

Les Délégations alliées demandent des explications sur les motifs de cet amen- 
dement. E 
ARTICLE D. 

(Nouvelle rédaction.) 
En l'absence de dispositions contraires de la présente Conventüon, les Autorités 


du Territoire de Memel exerceront Îles pouvoirs qui leur sont reconnus par ladite 
Convention en se couformant aux principes de la Constitution hthuanienne. 


ARTICLE 6. 


La conduite des affaires extérieures concernant le Territoire de Memel appar- 
“fendra au Gouvernement lithuanien sous réserve de l’observalion des dispositions 
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de la présente Convention. Il appartiendra aux Autorités compétentes de Memel de 
prendre, dans les matières qui sont de leur compétence, aux termes de l'article 3 
ci-dessus, les dispositions législatives ou autres qui seront nécessaires pour l'appli- 
cation des traités internationaux conclus par le Gouvernement lithuanien. 


Arricce 9. 


La prolongalion du délai à un mois est acceptée, mais avec réduction à quinze jours, 
en cas d'urgence. Une rédaction s'inspirant de la consutution française est proposée 


à cet effet. 
Alinéa 5. 


L’amendement lithuanien est acceplé. 


Le texte devient donc le suivant : 


ARTICLE 9. 


Le pouvoir législatif dans le Territoire de Memel est exercé par la Chambre des 
Représentants. | 

Les lois votées par la Chambre seront obligatoirement promulguées par le Gou- 
verneur dans le délai d'un mois à dater du jour où la loi lui aura été soumise, à 
moins que le Président de a République n'ait exercé dans ce délai le droit dé veto 
prévu à l'article 27. Ledit délai sera réduit à quinze jours pour les lois dont la pro- 
mulgation par un vote exprès de la Chambre aura été déclarée urgente. 

Les lois seront contresignées par le Président du Directoire ou son remplaçant. 


ARTICLE 11. 


Alinéa 3. 
« par le Gouverneur ». 
H s'agissait d'une erreur de copie qui a été corrigée. 


ARTICLE 15. 


- Alinea 3. | 
Au lieu de « qu'avec l'autorisation », lire « si ce n'est avec l'autorisation ». 
(Correction du style.) 


ARTICLE 18. 


Alinéa 1*. 
Après « Directoire », à la 2° ligne, lire « composé de » au lieu de « comprenant», 
et au lieu de « comportant », lire à la 3° ligne « comprenant ». 


ARYICLE 18 bis. 


re 


Alinéa 2. 


L'adjonction demandée par la Délégation lithuanienne est repoussée. 


— 203 — 


- ARTICLE 19 bis. 


tent 


Alinéa 2. 


Les mots « en majeure partie » seront insérés après les mots « sera composée ». 


ARTICLE 20. 


« Se feront » au lieu de « se font ». 
(Correction de style.) 


ARTICLE 29. 


Dernière phrase : « Elles seront exemptées à tous égards de tous droits de sortie 
ou taxess’lyenas. | 
(Cette rédaction est celle du Traité de Versailles, article 91.) 


ARTICLE 253. 


ea 


Deuxième alinéa. 


Pour les ressortissants lithuaniens autres que les citoyens de Memel; les condi- 
tions exigées pour l'acquisition de la qualité de citoyen de Memel seront les mêmes 
que celles fixées en Lithuanie pour l'exercice de tous les droits publics et politiques. 


: ARTICLE 26. 


té 


Alinea 1. 


Les mots « citoyens du Territoire de Memel » seront substitués à ceux « des res- 
sortissants de Memel ». 


ARTICLE 28. 


Erratum. — I s'agit bien de la langue allemande. Toutefois, les Délégations alliées 
proposent de modifier comme suit la rédaction de cet arucle : 


« La langue hthuanienne et la langue allemande seront reconnues au même titre 
comme langues officielles dans le Territoire de Memel. I ne sera édicté aucune res- 
tricuon contre-Îe libre usage de l'une ou de l'autre langue, notamment en matière 
de presse ou de publications de toute nature ou dans les réunions publiques. L'usage 
des deux langues sera également permis oralement ou par écrit devant les tribunaux. 
Les deux langues seront enseignées dans les écoles publiques. 

L'usage de la langue lithuanienne et de la langue allemande ou de toute autre 
langue sera libre dans les relations privées ; ou de commerce ou en matière de reli- 
gion ou de culte. » 


ARTICLE 28 bis. 


Ajouter après les mots « des écoles » le mot « publiques ». 
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ARTICLE 29. 

La liberté de réunion et d'association, {a liberté de conscience et la liberté de la 
presse seront garanties à tous les habitants du Territoire, sans distinction de natio- 
nalité, de langue, de race ou de religion, sous réserve de l'observation des lois et des 
règlements nécessaires au maintien de l'ordre public et de la sûreté de l'État. 

Il en est de même de la liberté d'enseignement et du droit d'ouvrir des écoles. 


ARTICLE 30. 


Alinca 2. 


Le droit de propriété est reconnu en principe aux sociétés et aux associations, y 


e 


compris les organisations religieuses et charitables. 


ARTICLE 91. 


Les ressortissants des Puissances étrangères jouiront sur le territoire de Memel du 
même traitement que les citoyens dudit territoire pour tout ce qui concerne les 
droits civils et l'exercice d’un commerce ou d'une industrie, la Lithuanie conservant 
le droit de réserver à son pavillon le cabotage et la pêche maritime. 

Toutefois, les autorités du Territoire de Memel auront la faculté d'interdire les 
acquisitions immobilières qui seraient effectuées dans un but de spéculation, notam- 
ment à la faveur du cours du change. Celte interdiction devraintervenir dans un délai 
de vingt jours. | . 

ARTICLE 33. 


Les autorités de Memel figurent dans cet article en raison de la reconnaissance qui 
leur est attribuée par le paragraphe 13 de l’article 3. 
L’arucle a été remanié par les Délégations alliées qui ont adapté le texte suivant : 


« Le Gouvernement lithuanien et les autorités de Memel, dans les limites de leurs 
attributions, assureront la liberté du passage par mer, par eau et par voies ferrées 
des transports en provenance ou à destination du territoire de Memel ou transitant 
par ce Territoire, en se conformant à cet écard aux règles posées par le statut et par 
la convention sur la liberté. du transit adoptés par la Conférence de Barcelone les 
14 et 20 avril 1921 ». 

La même liberté de passage sera assurée aux envois postaux. 


ARTICLE 33 bts. 


(Remplace les articles 33 bis et 33 ter.) 


Le Gouvernement hthuanien se conformera, en ce qui concerne l'ensemble du 
territoire lthuanien, y compris le territoire de Memel, aux dispositions des articles 
331 à 345 du Traité de paix de Versailles, relatives au Niémen. 

H s'engage à assurer, dès la mise en vigueur de la présente Convention, la liberté 
des communications par voies navigables et flottables et par voies ferrées ainsi que 
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les communications postales et télégraphiques entre le Territoire de Memel et les 
régions lithuaniennes et polonaises faisant partie du bassin du Niémen, de manière, 
notamment, à garantir le libre trafic aussi bien à destination ou en provenance de 
Memel qu’en transit par la voie de Memel. - 

Il s'engage, en outre, en ce qui concerne l’ensemble du territoire lithuanien y 
compris le Territoire dé Memel, à ne recourir aux restrictions visées dans l’article 7 
du statut adopté le 14 avril 1921 par la Conférence de Barcelone qu'en cas de 
nécessité absolue dont 11 aurait à justifier le cas échéant devant le Conseil de la 
Société des Nations, suivant la procédure indiquée dans l’article 13 dudit statut. 


ARTICLE 34. 


Le port de Memel sera considéré comme port d'intérêt international. Les recom- 
mandations adoptées par la Conférence de Barcelone concernant les ports soumis au 
régime international y seront appliquées. 

Tous les États dont le commerce transitera à travers le territoire auront le libre 
usage du port, de la zone franche et des voies navigables, tant à l'importation qu'à 
l'exportation, sous réserve de l'observation des règlements concernant la manipulation 
des explosifs. 

En ce qui concerne toutefois ce dernier point, les règlements appliqués à la mani- 
pulation des explosifs seront ceux édictés par la législation allemande antérieurement 
au 28 juillet 1914. Des modifications ne pourront être apportées à ces règlements 
. qu'après avis conforme du Conseil du port. 


ARTICLE 39. 


L'article 35 est maintenu. 
ARTICLE 39 Dis. 


En vue d'assurer l'exécution de la présente Convention en ce qui concerne la pro- 

tection des intérêts économiques de la Lithuanie, de la Pologne et de tous les États 
utilisant le port de Memel, 11 sera créé auprès de la Direction du Port un Conseil de 
surveillance économique composé de trois membres, savoir : 


1° Un membre nommé par le Directoire de Memel, Président; 
2° Un membre nommé par le Gouvernement hthuanien; 


3° Un membre nommé par le Gouvernement polonais. 


Ces trois membres pourront se faire suppléer en cas d'empêchement. 


ARTICLE 35 ter. 


Le Conseil entrera en fonctions dans les deux mois qui suivront la mise en vigueur 
de la présente Convention. Îl sera appelé obligatoirement à donner son avis sur 
toutes les questions touchant l'administration, l'exploitation, l'entretien, le dévelop- 
pement et l'usage du port de Memel, de la zone franche et de toutes les voies navi- 
gables, ainsi que sur toutes les questions relatives à la liberté des communications 
et du commerce qui sont réglées par la présente Convention. | 
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ARYYCLE 35 quater. 


Le Conseïl de surveillance pourra, pour toutes les questions de sa compétence, 
adresser ses recommandations ou ses observations au Gouvernement de la Lithuanie 
ou à l'Administration autonome du Territoire de Memel. S'il n'en est pas tenu 
compte, ledit Conseil en référera aux Puissances signataires de la présente Conven- 
tion, qui saisiront le Conseïl de la Société des Nations. 

De même pour les questions de la compétence du Conseil de surveillance, tout 
membre de ce Conseil qui, contrairement à l'avis de la majorité, estimera qu'il est 
porté atteinte aux stipulations de la présente Convention pourra en référer soit au 
Gouvernement qu'il représente, soit aux Puissances signataires de la présente Con- 
vention, en vue de faire porter le différend devant fe Conseil de là Société dés Nations. 

Le Conseïl élaborèra son règlement. Dans le cas où ün accord ünänime ne poutta 
être obtenu sur tout ou parte de ce règlement dans un délai d'un mois à datér de 
l'entrée en fonttions du Conséil, sur la déinandè d’un des Gouvernements intéressés, 
le Conseil de la Société des Nations désigüera un arbitre chargé de trancher Îe 
différènd. 


ARTICLE 35 quinter. 


Après «les membres du Conseïl de Surveillance », ajouter «ou leurs suppléants ». 


ARTICLE 36. 


L’Administration autonome de Memel s'engage à donner à baïl pour quatre-vingt- 
dix-neuf ans au Gouvernement polonais une ‘partie des quais du port ainsi que des 
terrains et entrepôts adjacents et des espaces d’eau correspondant au caractère et à 
l'importance du commerce polonais dans le port, qui seront placés sous le régime 
général des zones franches et qui seront affectés au commerce et à l'usinage des mar- 
chandises en provenance ou à destinätion de la Pologne. 


ARTICLE 30 bis. 


(Nouvelle rédaction.) 
Texte allié : 


Les bois, notamment ceux en provenance de tout point dù Niémen, importés 
dans Île territoire de Memel pour être transformés en vue de la réexpottation seront 
affranchis de tous droits de douane ainsi que toutes autres taxes à l'exception des 
taxes correspondant aux dépenses réelles de surveillance et d'administration. 

Ces bois pourront être travaillés en vue de la réexportation dans les scieries et les 
usines de transformation du bois et dans les espaces terrestres ou les espaces d'eau 
réservés à la manipulation du bois, même s les boôïs destinés à la consomation 
localé ÿ sont égaleïnent travaillés. | 

Les conditions dans lesquelles sera assuré aux bois destinés à la réexportätion le 
bénéfice dès stipulätiofs qui précèdent feront l'objet d'un &ccoïd qui mterviendra 
dans té plus Brèf délai pôssible entre Ie Gouvernement lithuänren et les autorités du 
Territoire et qui devra, en ce qi concerne l'évaluatron du dé het du bots travaillé ‘et 
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les conditions de transformations en vue de la réexportation, être conforme aux 
principes énoncés dans l'annexe ci-jointe. 


ARTICLE 36.{er. 
L'article 36 ter est maintenu. 
ARTICLE 90 quater. 
Texte allié maintenu. | 
ARTICLE 96 quinter. 
Suppression acceptée. 


- ARTICLE 38. 


Les mots « Gouvernement memelois » sont maintenus à l'alinéa 1. 
À l'alinéa 3, omission à réparer : « Un accord interviendra entre la Lithuanie et le 
Gouvernement de Memel pour la rétrocession, etc. ». 


ARTICLE 38 bts. 


L’amendement lithuanien est rejeté. 

Les réclamations que la Lithuanie peut avoir à formuler contre l'Allemagne n’ont 
pas à être formulées à propos de la cession du territoire de Memel. 

D'autre part, les Délégations alliées, d'accord avec la Commission des Répara- 
tions, suppriment la dernière phrase commençant par : « Ces obligations, en ce qui 
concerne les biens visés à l'article 38 ci-dessus... ». 


ARTICLES 38 quater et 38 quinter. 


La rédaction alliée est maintenue. 


ARTICLE 99. 
Les Délégations alliées ne comprennent pas pourquoi la Délégation lithuanienne 
demande la suppression du deuxième alméa. 
ARTICLE 46. 
Les droits de souveraineté sur le territoire de Memel, ou l'exercice de ces droits, 
ne pourront être transférés sans le consentement des Hautes Parties contractantes. 
ARTICLE A7. 
Les Délégations alliées maintiennent leur rédaction. 
ARTICLE A8. 
(Nouvelle rédaction. | 


Les articles 28 à 37 ci-dessus ne pourront être modifiés qu'avec le consentement du 
Conserl de la Société des Nations. et seulement après un délai de cmgq années à dater 
de la mise en vigueur de la présente Convention. 
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ARTICLE 51. 

Ajouter, après l'alinéa 1, l'alinéa 2 suivant : 

« Toutefois, si la Lithuanie n'avait pas encore rétabli à cette date la liberté de navi- 
gation sur.le Niémen, en application des dispositions des articles 331 à 345 du 
Traité de Versailles du 28 juillet 1919 dont l'acceptation par le Gouvernement 
hthuanien a été une condition de la reconnaissance de la République hthuanienne 
par les Principales Puissances alliées le 20 décembre 1922, la mise en vigueur de la 


présente Convention serait différée jusqu'au rétablissement de cette hberté de naviga- 
tion dans les conditions visées ci-dessus ». 


PROTOCOLE À SIGNER EN MÈME TEMPS QUE LA CONVENTION. 


L'Empire Britannique, la France, Italie et le Japon, signataires avec les États- 
Unis d'Amérique, comme Principales Puissances Alliées et Associées, du Traité de 
Versailles, | 

Considérant que les Puissances signataires du Traité de Versailles en détachant de 
l'Allemagne le territoire de Memel ont entendu reconnaitre le port de Memel comme 
le débouché naturel des régions lithuaniennes et polonaises du bassin du Niémen; 

Considérant qu'il y a urgence à assurer au commerce pacifique la pleine utilisation 
dudit port de Memel et à cette fin à rétablir sans délai la hberté du irañc sur les 
voies fluviales et les voies ferrées desservant ledit port; 

Se déclarent prêts, en attendant la mise en vigueur de la Convention intervenue à 
Panis entre eux et la Lithuanie, le , à ne pas faire obstacle à ce que 
dès la ratification de cette Convention par la Lithuanie le Gouvernement lithuanien 
exerce en fait sur le tefritoire de Memel les droits afférents à la souveraineté, tels 
qu'ils sont définis dans ladite Convention, sous la condition expresse de se conformer 
d’une manière générale aux obligations que comporte pour lui cette convention et, 
notamment, d’avoir préalablement rétabli la liberté des communications par les voies 
navigables et flottables et par les voies ferrées ainsi que des communications postales 
et télégraphiques entre Memel et lesdites régions lithuaniennes et polonaises, de 
manière à garantir le hbre trañc aussi bien à destinauon ou en provenance de Memel 
qu en transit par la voie de Memel. | ; 

La Lithuanie, également désireuse de contribuer au rétablissement des conditions 
économiques normales et à la prospérité du territoire de Memel, déclare accepter les 
.Stipulations qui précèdent. 
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N° 66. 


NOTE 
de Son Excellence M. Galvanauskas, Président de la Délégation lithuanienne, 
à M. Laroche, Président de la Commission pour les Affaires de Memel. 


N° 597. 
un Paris, le 23 juillet 1923. 


Monsieur le Président, 


La Délégation lithuanienne a l'honneur de vous faire tenir ci-joint, conformément 
au désir que vous avez bien voulu exprimer, le texte de sa dernière rédaction du 
projet de Convention. 

La Délégation hthuanienne se permet d'exprimer le regret que la Commission, &u 
cours de la dernière séance, ait cru devoir insister sur certaines propositions qui 
touchent aux relations politiques entre la Lithuanie et la Pologne et auxquelles 1a 
Lithuanie ne saurait souscrire. 

Toutefois, la Délégation lithuanienne se plait à déclarer que le Gouvernement 
lthuanien serait prêt à s'engager devant les Puissances Alliées à établir, dès la ratifi- 
cation de la Convention par la Lithuanie, la liberté du flottage du bois sur le Niémen. 
Cet engagement pourrait être consigné soit dans un protocole spécial, soit dans une 
déclaration du Gouvernement lithuanien annexé à la Convention. 

En présentant les propositions ci-jointes à la Conférence, la Délégation lithuanienne 
aime à espérer que celle-ci voudra bien apprécier à sa juste valeur l'esprit de conci- 
lation et de déférence envers les Puissances Alliées dont elle a fait preuve. Elle 
estime en même temps de son devoir de déclarer qu'il sera impossible au Gouver- 
neme nt hthuanien de s'écarter de la teneur du projet ci-joint. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, les assurances de ma très haute consi- 
«lération. 

Signé : E. GaALvANAUSKAS, 


l'résident de la Délégation lithuanienne. 


ANNEXE AU N° 66. 


PROJET DE CONVENTION 


présenté par la Délégation lithuanienne. 


23 juillet 1923. 
ARTICLE PREMIER. 
L'Empire Britannique, la France, lltahie et le Japon, signataires avec les Etats-Unis 
d'Amérique, comme Principales Puissances Alliées et Associées, du Traité de Paix de Ver- 
14 
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saïlles, transfèrent à la Lithuanie, sous réserve des conditions stipulées ci-après, tous les 
droits et titres qu'ils tiennent de l'Allemagne, en vertu de l'article 99 du Traité de Versailles, 
sur le Territoire compris entre la mer Baltique et la frontière nord-est de la Prusse Orientale 
(décrite à l'article 28 dudit Traité et telle qu'elle résulte notamment de la lettre adressée le 
18 juillet 1921 par le Président de la Conférence des Ambassadeurs des Gouvernements 
alliés, à Paris, à l'Ambassade d'Allemagne à Paris) et les anciennes frontières entre l'Allemagne 
et la Russie, ledit Territoire étant désigné dans la présente Convention sous 1e nom de 
Territoire de Memel. 


ARTICLE 2. 


Le Territoire de Memel constitue, sous la souveraineté de la Lithuanie, un Territoire 
jouissant de l’autonomie législative, judiciaire, financière et administrative, dans les limites 
prévues par la présente Convention. 

Le Gouvernement de la République lithuanienne sera représenté à Memel par un 
Gouverntur nommé par le Président de la République. 

Le Conseil des Ministres de la République lithuanienne comprendra un Ministre chargé 
des affaires du Territoire de Memel. 


ARTICLE 3. 


Sous réserve des dispositions de l’article G ci-après, les matières suivantes seront du 
ressort des pouvoirs locaux du Territoire de Memel : 

1° Administration des Communes et des Cercles. 

2° Exercice du culte. 

3° Instruction publique. 

h° Assistance et hygiène publiques y compris la réglementation vétérinaire. 

5° Prévoyance sociale et législation du travail. 


6° Chemins de fer d'intérêt local à l'exception de ceux appartenant à l'Étal lithuanien. 
Travaux publics d'intérêt. local. 
Routes. 


7° Réglementation du séjour des étrangers. 
8° Police, sous réserve des dispositions de l’article 18 bis. 


g° Législation civile, criminelle, agraire, forestière et commerciale. Toutefois, le régime 
des bourses, des établissements de crédit et des assurances sera du ressort du Gouvernement 
lithuanien, lequel sera tenu de consulter préalablement sur ces matières le Directoire de 


Memel. 
9 bis Acquisition du droit de cité sous réserve des dispositions de l'article 23. 
10° Organisation judiciaire sous réserve des dispositions des articles 19 bis, ter, quater. 


11° Impôts directs et impôts indirects perçus sur le Territoire à l'exclusion des droits de 
douane, des droits d'accise et des taxes de consommation. 


12° Administration des biens du domaine public appartenant au Territoire de Memel. 


13° Réglementation du flottage et de la navigation dans les canaux et sur les eaux du 
Chicha, du Jura, du Minia et du Wirwicha. 


14° Enregistrement des bâtiments de commerce du Territoire. 


Des lois lithuaniennes pourront étendre à d'autres matières la compétence des autorités du 
Territoire de Memel. 


— 211 — 


ARTICLE 4, 


Toutes les matières qui, aux termes de la présente Convention, ne sont pàs du ressort des 
pouvoirs locaux du Territoire de Memel seront du ressort exclusif des organes compétents 


de la République lithuanienne. 


ARTICLE 5. 


En l'absence des dispositions contraires de la présente Convention, les autorités locales du 
Territoire de Memel exerceront les pouvoirs qui leur sont reconnus par ladite Convention en 
se conformant aux principes de la Constitution lithuanienne. 


ARTICLE (6. 


Les dispositions que le pouvoir législatif lithuanien devra prendre pour l'exécution des 
Traités et Conventions internationales seront applicables sur le Territoire de Memel. 
Toutefois, au cas où ces Traités ou Conventions nécessiteraient des modifications législatives 
dans les matières qui sont, en vertu de l'article 3 de la Convention, de la compétence des 
pouvoirs locaux du Territoire de Memel, il appartiendrait à ces pouvoirs de prendre les 
dispositions nécessaires pour l'application desdits actes internationaux. 


ARTICLE 7. 


L'exequatur sera donné par le Gouvernement lithuanien aux Consuls étrangers à Memel 
après consultation des autorités du Territoire. 


ARTICLE 8. 


Les passeports seront délivrés aux citoyens du Territoire de Memel par les autorités du 
Territoire au nom de la République et conformément aux règles établies par le Gouverne- 
ment lithuanien. 

Les passeports mentionneront la nationalité lithuanienne du porteur aussi bien que son 
caractère de citoyen du Territoire de Memel. 


ARTICLE 9. 


Le pouvoir législatif dans le Territoire de Memel est exercé par la Chambre des Repré- 
sentants. | 

Les lois votées par la Chambre seront obligatoirement promulguées par lie Gouverneur 
dans un délai d'un mois à dater du jour où la loi lui aura été soumise, à moins que le Prési- 
dent de 1a République n'ait exercé dans ce délai le droit de veto prévu à l'article 17. Ledit 
délai sera réduit à quinze jours pour les lois dont la promulgation par un vote exprès dans 
la Chambre aura été déclarée urgente. 

Les lois seront contresignées par le Président du Directoire ou son remplaçant. 


ARTICLE 10, 


Les membres de la Chambre des Représentants sont élus pour trois ans par les citoyens 
du Territoire de Memel, conformément à la loi électorale lithuanienne, et à raison d'un 
député par 5,000 habitants ou par fraction dépassant 2,500 habitants. 

Les citoyens du Territoire de Memel sont seuls éligibles. 

t4 A 
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ARTICLE 11. 


La Chambre des Représentants se réunit quinze jours après son élection. Pendant les 
années suivantes de la législature, elle se réunit le quatrième lundi de janvier en session 
ordinaire. Les sessions ordinaires ont une durée d’au moins un mois. 

La Chambre peut, en outre, être convoquée en session extraordinaire par le Gouverneur 
d'accord avec le Directoire. 

La clôture et l'ajournement des sessions extraordinaires sont prononcés par le Gouver- 
neur d'accord avec le Directoire. 


La Chambre devra être convoquée par le Gouverneur sur la demande d'un tiers au moins 
de ses membres. 


La Chambre pourra être dissoute par le Président de la République lithuanienne d'accoril 
avec le Directoire. 

Les élections pour la nouvelle Chambre auront lieu dans un délai ne dépassant pas six 
semaines. 


ARTICLE 12. 


La Chambre établit elle-même son règlement ; elle élit son Président et son Bureau. 


ARTICLE 13. 


Aucun membre de la Chambre des Représentants ne pourra être poursuivi ou recherché, 
en aucune manière, sur le territoire de la République à raison de discours, opinions ou 
votes émis dans la Chambre ou dans une de ses Commissions. 

Aucun député ne pourra, pendant la durée d'une session, être arrêté ou poursuivi devant 
les tribunaux répressifs si ce n’est avec l'autorisation de la Chambre des Représentants, sauf 
en cas de flagrant délit. 


ArrTicLe 14. 


H est créé un Conseil économique du Territoire de Memel comprenant : 


1° Le Président du Directoire; 

2° Le Premier Maire (Oberbürgermeister) de la Ville de Memel ; 

3° Le Président de la Chambre de Commerce ; 

4° Un Chef de Cercle (Landrat}, choisi par les Chefs de Cercles du Territoire ; 


5° Le Président de la Chambre d'Agriculture; 


6° Le Président du Cartel des ouvriers. 


Le Conseil élit son Président et son Bureau. 


ARTICLE 15. 


Le droit d'initiative appartient également à la Chambre des Représentants, au Directoire 
et au Conseil économique. 


Arricre 16. 


Avant d'être discuté par la Chambre des Représentants, tout projet de loi devra être pré- 
senté au {Conseil économique. 

Le Conseil économique exprimera, dans un délai ne dépassant pas un mois, son avis sur 
les projets de loi qui lui seront soumis. 
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ARTICLE 17. 


Le Président de la République, dans le délai fixé par l'article 9, a le droit de veto sur 
les lois votées par les Représentants du Territoire de Memel si ces lois dépassent la compé- 
tence des autorités du Territoire fixée à l’article 3 de la présente Convention, ou vont à 
l'encontre des dispositions de l’article 5 ci-dessus. 


ARTic£E 18. 


Le pouvoir exécutif est exercé par un Directoire composé de citoyens memelois et com- 
prenant sept membres au plus, y compris le Président. Le Président est nommé par le 
Président de la République lithuanienne et choisit les membres du Directoire. La nomina- 
tion de ces membres sera rendue publique par décret du Président de la République. 

Le Directoire doit posséder la confiance de la Chambre. Le Directoire et chacun de ses 
membres individuellement sont tenus de donner leur démission si la Chambre leur refuse 
sa confiance. 


ArricLe 18 bis. 


Le maintien de l'ordre public sera assuré par une- police locale relevant des autorités du 
Territoire de Memel qui, en cas de nécessité, pourront faire appel au Gouvernement 
lithuanien. | | 

La police des frontières, celle des douanes et celle des chemins de fer et du port relève- 
ront toutefois directement de la République lithuanienne. 


ARTICLE 19. 


Les juges sont nommés par le Directoire; ils seront inamovibles et ne pourront être 
destitués que sur avis conforme de la Section de la Cour de cassation compétente pour les 
affaires memeloises statuant comme Conseil supérieur de discipline dé la magistrature. . 


ARTICLE 19 bis. 


La Cour de Casssation de Lithuanie aura juridiction sur l’ensemble du Territoire de la 
République lithuanienne y compris le Territoire de Memel. 

Elle comprendra une section spéciale pour les affaires du Territoire de Memel; cette sec- 
tion scra composée en majeure partie de juges appartenant à la magistrature memeloise et 
elle pourra tenir ses sessions dans la ville de Memel. 


ARTICLE 19 ter. 


La Cour d'appel du Territoire (Landesgeritcht) ainsi que la Cour supérieure (Obergericht) 
seront composées chacune de deux Chambres. 


Les arrêts annulés par la Cour de cassation seront renvoyés aux Cours memeloises respec. 
tives pour être réexaminés par les Chambres qui n'auront pas eu à statuer sur l'affaire. 


ARTICLE 20. 


Les élections des députés du Territoire de Memel à la Diète de Lithuanie se feront 
conformément à la loi électorale lithuanienne. 
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AnrvicLe 20 bis. 


Dans un délai d'un mois à partir de la mise en vigueur de la présente Convention, des 
négociations auront lieu entre le Gouvernement lithuanien et les pouvoirs locaux de Memel, 
afin de fixer le pourcentage du produit net des droits de douane, des droits d’accise et des 
taxes de consommation qui devra être attribué au Territoire de Memel. Ce pourcentage 
sera déterminé en tenant compte : 


1° De la valeur moyenne des importations et des exportations par tête d’habitant, respec- 
tivement dans le Territoire de Memel et dans les autres parties de la Lithuanie pendant les 
années 1921 et 1922; 


2° Des dépenses passées à l'État lithuanien du fait de l'union du Territoire de Memel 
avec la Lithuanie; 


3° De charges grevant les contribuables dans le Territoire de Memel et dans les autres 
parties de la Lithuanie. 


Le pourcentage ainsi établi pourra être revisé par le Gouvernement lithuanien d'accord 
avec les pouvoirs locaux du Territoire de Memeil. 


ARTICLE 21. 


Les anciens ressortissants allemands, âgés de plus de 18 ans lors de la mise en vigueur 
de la présente Convention, domiciliés dans le Territoire de Memel au moins depuis le 
10 janvier 1920, acquerront 1pso facto a nationalité lithuanienne. 

Pourront opter pour la nationalité lithuanienne dans un délai de six mois à partir de la 
mise en vigueur de la présente Convention et à la condition de perdre toute autre natio- 
nalité : 


a) Toute personne âgée de plus de 18 ans lors de la mise en vigueur de la présente 
Convention née dans le Territoire et y ayant résidé pendant plus de dix ans; 


b) Toute personne, âgée de plus de 18 ans lors de la mise en vigueur de la présente 
Convention, à qui a été accordé un permis de séjour permanent par l'administration in- 
teralliée sous réserve que cette personne sera établie dans le Territoire depuis le 1° janvier 
1922. 


Les personnes visées aux alinéas a et b ci-dessus acquerront ipso facto la qualité de citoyen 


de Memel. 
ARTICLE 22. 


Tout citoyen de Memel pourra, dans le délai de deux ans à partir de la mise en vigueur 
de la présente Gonvention, opter pour la nationalité allemande. 

Toutefois, la durée de ce délai sera réduite à six mois pour les personnes qui n'étaient 
domiciliées sur le Territoire de Memel qu'en raison de leur qualité de fonctionnaires de 
l'État et qui, de ce fait, auront acquis la nationalité lithuanieune. 

Seront considérés comme fonclionnaires d'État, dans le sens de l'alinéa précédent, les 
fonctionnaires qui étaient considérés comme tels par la loi allemande et qui se trouveront 
relever directement soit du Gouvernement de la République lithuanienne, soit du Directoire 
(Unmittelbare Slaatshbeamten). 

Les personnes ayant exercé le droit d'option ci-dessus devront, dans les deux ans qui sui- 
vront, transporter leur domicile en Allemagne. 
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Elles seront libres de conserver les biens immobiliers qu'elles possèdent dans le Territoire 


et pourront exporter leurs biens meubles de toute nature. Elles seront exemptées à tous 
égards de tous droits de sortie ou taxes s’il y en a. 


* 


ARTICLE 23. 


Sous réserve des dispositions de la loi lithuanienne concernant l'acquisition de la natio- 
nalité lithuanienne, une loi de Memel définira les conditions auxquelles pourra être acquise 
à l'avenir la qualité de citoyen de Memel. 

Pour les ressortissants lithuaniens autres que les citoyens de Memel, les conditions exigées 
pour l'acquisition de la qualité de citoyen de Memel seront les mêmes que celles fixées en 
Lithuanie pour l'exercice de tous les droits publics et politiques. 


æ 


ARTICLE 24. 


Les femmes mariées suivront la condition de leurs maris et les enfants âgés de moins de 
18 ans suivront la condition de leurs parents pour tout ce qui concerne l'application des 
dispositions des articles 21 à 23 ci-dessus. 


ARTICLE 25. 


Les élections aux \ssemblées de conimunes et de cercles se feront conformément aux 
luis élaborées par la Chambre des Représentants. 
Ces lois électorales devront s'inspirer de principes démocratiques. 


ARTICLE 26. 


Tous les citoyens du Territoire de Memel seront égaux devant la loi et jouiront des 
mêmes droits civils et politiques sans distinction de race, de langage ou de religion. 

La différence de religion, de croyance ou de confession ne devra nuire à aucun citoyen 
du Territoire de Memel en ce qui concerne la jouissance des droits civils et politiques 
notamment pour l'admission aux emplois publics, fonctions et honneurs ou l'exercice de 
différentes professions ou industries. 


ARTICLE 27. 


Les citovens de Memei ne seront astreints à aucun service militaire obligatoire jusqu'au 
1" janvier 1933. 


ARTICLE 28. 


La langue lithuanienne et la langue allemande seront reconnues au même titre comme 
langues officielles dans le Territoire de Memel. H ne sera édicté aucune restriction contre 
le libre usage de l'une ou de l'autre langue, notamment en matière de presse ou de publi- 
cations de toute nature ou dans les réunions publiques, L'usage des deux langues sera 
également permis oralement ou par écrit devant les tribunaux. Les deux langues seront 
enseignées dans les écoles publiques. 

L'usage de la langue lithuanienne et de la langue allemande ou de toute autre langue 


sera libre dans les relations privées (commerciales ou autres), ou en matière de religion ou 
de culte. 


14 c 


— 216 — 


ARTICLE 28 bis. 


Le programme de l'enseignement des écoles publiques du Territoire de Memel ne 
devra pas être inférieur au programme en vigueur dans les écoles correspondantes du reste 


du Territoire lithuanien. 
ARTICLE 29. 


La liberté de réunion et d'association, la liberté de conscience et la liberté de la presse 
sont garanties à tous les habitants du Territoire sans distinction de nationalité, de langue, 
de race ou de religion, sous réserve de l'observation des lois et des règlements nécessaires 
au maintien de l'ordre public et de la sûreté de l'État. 

H en est de même de la liberté d'enseignement et du droit d'ouvrir des écoles. 


ARTICLE J0. 


La propriété privée sera respectée; il n'y aura pas d'expropriation si ce n'est pour cause 
d'utilité publique moyennant une juste et préalable indemnité conformément aux lois et 
sans qu'il soit porté atteinte aux dispositions de la présente Convention. 

Le droit de propriété est reconnu en principe aux sociétés et aux assoc:ations, y compris 
les organisations religieuses et charitables. 


Arricee 31. 


Les ressortissants des Puissances étrangères jouiront sur le Territoire de Memel du 
même traitement que les citoyens memelois pour tout ce qui concerne les droits civils et 
l'exercice d'un commerce ou d'une industrie, à l'exception toutefois du cabotage et de la 
pêche sur les côtes. | 

Toutefois, l'acquisition de propriétés nncbilére sur le Territoire de Memel par les 
étrangers dépendra d’une autorisation spéciale du Territoire de Memel qui devra se prononcer 
dans ies vingt jours suivant la demande. 


ARTICLE 32. 


Aucun citoyen de Memel ne pourra être inquiété ou molesté en raison de son attitude 
politique depuis le 28 juillet 1914 jusqu'à la mise en vigueur de la présente Convention. 


ARTICLE 39. 


Le Gouvernement lithuanien assurera la liberté du passage par mer, par eau et par voies 
ferrées, des transports en provenance ou à destination du Territoire de Memel ou transitant 
par ce Territoire, en se conformant à cet égard aux règles posées par le Statut et par la 
Convention sur la liberté de transit adoptés par la Conférence de Barcelone le 14 et le 
20 avril 1921. | 

La même liberté de passage sera assurée aux envois postaux. 


ARTICLE 33 bts. 


Le Gouvernement lithuanien accepte, en ce qui concerne l'ensemble de son Territoire 
y compris le Territoire de Memel, toutes les dispositions relatives à l'internationalisation du 
Niémen telles qu'elles sont contenues dans les articles 331 à 345 du Traité de Paix de 
Versailles. 
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ARTICLE 34. 


Le port de Memel sera considéré comme port d'intérêt international. Les recomman- 
dations adoptées par la Conférence de Barcelone concernant les ports soumis au régime 
international y seront appliquées. 


ARTICLE 35. 


L'entretien et le développement du port de Memel, y compris la zone franche, et des 
voies d'eau apparienant antérieurement à J'État seront assurés par le Gouvernement de la 
République lithuanienne. 

L'administration et l'exploitation du port seront assurées par une Direction du Port qui 
relèvera directement du Ministère des Voies et Communications lithuanien. 

Il sera créé auprès de la Direction du Port un Conseil consultatif économique composé : 


1° D'un représentant de la Chambre de Commerce de Memel ; 

2° D'un représentant de la Ville de Memel; 

3° D'un représentant des ouvriers du port; 

4° D'un représentant des organisations économiques des autres parties de la Lithuanie ; 

5° D'un représentant des organisations économiques des territoires situés dans le bassin 
du Niémen et se trouvant actuellement sous l'administration polonaise. Ce représentant 
jouira de limmunité personnelle, sauf pour Îe cas de crime. 


Le Conseil sera appelé obligatoirement à donner son avis sur toutes les questions touchant 
l'administration, l'exploitation, l'entretien et le développement du port de Meinel et du 
port franc ainsi que de toutes les voies navigables appartenant au Territoire de Memel. 


ARTICLE 36. 


La zone franche déjà créée dans le port de Memel sera maintenue et le commerce transi- 
taire de tous les Etats y trouvera les mêmes facilités que le commerce national. 


ARTICLE 37. 


Remplacé par l'article 20 bis. 


ARTICLE 38. 


Sous réserve des dispositions des articles 38 bis et 38 ter, les biens situés dans le Ferri- 
toire de Memel qui, au 10 janvier 1920, appartenaient à l'Empire allemand ou aux Etats 
allemands, tels qu'ils sont définis dans l'article 256, paragraphe 2, du Traité de Versailles, 
sont transférés à la République de Lithuanie. 

Ces biens seront, à l'exception des chemins de fer, des postes, télégraphes et téléphones 
et des bâtiments affectés aux douanes, rétrocédés par le Gouvernement lithuanien aux 
autorités du Territoire de Memel, le Gouvernement lithuanien étant responsable des obii- 
gations assumées par lui aux termes des articles 38 bis et 38 ter de la présente Convention. 

Un accord interviendra entre la Lithuanie et les pouvoirs locaux du Territoire de Memel 
pour la rétrocession des biens prévus à l'alinéa précédent. 


ARTICLE 38 bis. 


La Lithuanie accepte de prendre, tant en ce qui la concerne qu'en ce qui concerne le 
Ferritoire de Memel, la charge des obligations qui résultent, pour les Puissances cession- 
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naires de territoires allemands, des articles 254 et 256 du Traité de Versailles du 
28 juin 1919 et d'en assurer l'exécution dans les conditions qui seront déterminées par la 
Commission des Réparations, conformément aux stipulations'de la Partie VIL[ dudit Traité 
de Versailles et en Lenant compte des pertes et dommages subis par la Lithuanie pendant la 
guerre de 1914-1918. 


ARTICLE 38 ler. 


Les frais d'occupation, d'administration et la moitié des frais de délimitation du territoire 
seront remboursés par la République lithuanienne aux Puissances qui en ont fait l'avance, 
dans un délai d’un an à partir de la notification de leur montant. 


ARTICLE 39. 


Ün accord entre le Gouvernement lithuanien et le Gouvernement de Memel réglera les 
conditions dans lesquelles les bâtiments nécessaires au fonctionnement des services publics 
autres que ceux qui sont visés dans la présente Convention et que la Lithuanie installerait à 
Memel sont mis à la disposition du Gouvernement lithuanien. 


ArrTicre 40. 


Sur le Territoire de Memel, les tarifs appliqués sur les chemins de fer ou sur les bateaux 
aux voyageurs et aux marchandises ainsi que les taxes postales, télégraphiques et télépho- 
niques ne devront pas être plus élevés que les tarifs appliqués et les taxes perçues pour 
le même motif dans le reste du Territoire de la République lithuanienne. 

Sur les chemins de fer lithuaniens, les tarifs appliqués aux voyageurs et aux marchandises en 
provenance ou à destination du Territoire de Memel ne seront en aucun cas supérieurs à 
ceux appliqués dans le reste du Territoire de la République. 


ARTICLE A1. 


En ce qui concerne les fonctionnaires el employés des services publics fonctionnant sur le 
Territoire de Memel mais relevant du Gouvernement lithuanien, ce Gouvernement s'engage 
à reconnaître les droits acquis de ces fonctionnaires et employés et à conserver ceux d’entre 
eux jouissant de la qualité de citoyens de Memel qui se trouvaient en service au 1° janvier 
1923. 

Toutefois, cette dernière stipulation ne pourra pas être invoquée par les fonctionnaires 
visés à l'alinéa 2 de l'article 22 et qui auraient usé de la faculté d'option en faveur de l’Alle- 
magne qui leur est accordée. 

Les fonctionnaires et employés citoyens de Memel au service de l'administration lithua- 
nienne seront soumis aux mêmes règles et jouiront des mêmes avantages que les fonction- 
naires et employés du reste de la Lithuanie. 


ARTICLE 42. 


Le Gouvernement lithuanien se porte garant que les droits acquis de tous les autres fonc- 
tionnaires et employés en service dans le Territoire au 1* janvier 1923 seront reconnus par 
les autorités de Memel. 

À l'avenir, les fonctionnaires et employés du Territoire seront recrutés, dans toute la 
mesurc du possible, parmi les citoyens du Territoire. 
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ARTICLE 43. 


les jugements rendus respectivement par les Tribunaux memeloïis et par les autres Tri- 
bunaux lithuaniens seront exécutoires respectivement dans les autres parties de la Lithuanie 
ei sur le Territoire de Memel. 

Les mandats d'arrêt délivrés par Îes autorités de Memel et par celles des autres parties de 
la Lithuanie seront exécutoires respectivement dans les autres parties de la Lithuanie et 
dans le Territoire de Memel. 


ARTICLE A4. 


Les citoyens de Memel jouiront de tous les droits civils reconnus aux autres ressortissants 
hthuaniens. 

Les ressortissants lithuaniens qui ne sont pas citoyens de Memel jouiront dans le Territoire 
de Memel de tous les droits civils reconnus aux citoyens de Memel. 


ARTICLE 46. 


Les droits de souveraineté sur le Territoire de Memel ou l'exercice de ces droits ne 
pourront être transférés sans le consentement des Hautes Parties Gontractantes. 


ARTICLE A7. 


La Constitution du Territoire de Memel telle qu'elle résulte des articles à à 30 ci-dessus 
ne pourra être modifiée que par une loi adoptée à la majorité des deux tiers de la Chambre 
des Représentants et qui devra être ratifiée par la Diète de la République. 


ARTICLE 46. 


Les articles 31 à 37 ci-dessus ne pourront être modifiés qu'ayee le consentement du 
Conseil de la Société des Nation: et du Gouvernement lithuanien. 


Anricce A9. 


La Lithuanie agrée que tout membre du Conseil de la Société des Nations aura le droit 
de signaler à l'attention du Conseil toute infraction aux articles de la présente Convention. 

La Lithuanie agrée, en outre, qu'en cas de divergence d'opinion sur des questions de 
droit ou de fait concernant ces articles, entre le Gouvernemeut lithuanien et l'une quel- 
conque des Principales Puissances alliées ou associées membre du Conseïl de la Société des 
Nations, cette divergence sera considérée comme un différend ayant un caractère inter- 
national selon les termes de l’article 14 du Pacte de la Société des Nations. Le Gouverne- 
ment lithuanien agrée que tout différend de ce genre sera, si l'autre Partie le demande, 
déféré à la Cour Permanente de Justice internationale. La décision de la Cour Permanente 
sera sans appel et aura la même force et valeur qu’une décision rendue en vertu de 
l'article 13 du Pacte. 


AnaTicie 50. 


Les élections pour la formation de la Chambre des Représentants visées à l'article 10 
ci-dessus auront liew dans un délai de six semaines à dater de la mise en viguear de la 
présente Convention. La Chambre se réunira quinze jours après les élections. 
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Ne peuvent prendre part à ces élections que les habitants du Territoire de Memel, âgés 
de plus de vingt et un ans et qui : 


1° Ayant acquis la nationalité lithuanienne dans les conditions prévues par l'article 21, 
alinéa 1, n'auront pas opté, avant la date des élections, pour la nationalité allemande; 


2° Ou auront, quinze jours au moins avant les élections, opté pour la nationalité lithua- 
nienne dans les conditions prévues par l'article 21 a et b. 


ARTICLE D1. 


La présente Convention sera ratifiée et les ratifications seront déposées à Paris aussitôt 
que possible. Elle entrera en vigueur dès que ce dépôt sera effectué. 
En foi de quoi, les soussignés dûment autorisés à cet effet ont signé la présente Convention. 


Fait à Paris. le , en un exemplaire qui restera déposé dans les 
archives du Gouvernement de la République et dont les expéditions authentiques seront 
remises à chacune des Puissances signataires. 





N° 67. 


NOTE 


de la Délégation de Memel à M. Laroche, Président de la Commission 


pour les Affaires de Memel. 


Paris, le 23 juillet 1923. 
Monsieur le Président, 


Se référant à la déclaration de M. le Président de la Commission Interalhée, en 
date du 21 courant, d'après laquelle les négociations verbales au sujet du statut 
de Memel devaient être considérées comme closes et une déclaration écrite être 
remise à ce sujet par la Délégation de Lithuanie, déclaration définissant son point 
de vue définitif, la Délégation memeloise estime de son devoir de présenter égale- 
ment le sien, qu’elle a eu déjà l'honneur d'exprimer de vive voix. 


1. La Délégation de Memel considère comme définitivement établies celles des 
conditions relatives à l'autonomie du Territoire de Memel, sur lesquelles un accord 
réciproque est intervenu dans la séance du 21 courant. En ce qui concerne les points 
demeurés non résolus {articles 6 et 31, alinéa 2), la Délégation memeloise s'associe 
à la proposition de la Délégation hthuanienne adressée aujourd'hui même à la Com- 
mission et dont la Délégauon memeloise a pris connaissance. 


2. En ce qui concerne la question du port, la Délégation de Memel se permet 
d'ajouter ce qui suit : ‘ 

L'administration du port nest possible que selon les méthodes exposées dans la 
proposition élaborée par les deux Délégations de Lithuanie et de Memel, le projet 
proposé par la Commission interalliée apparaissant comme irréalisable surtout en ce 
qui concerne la remise à bail à la Pologne d’une partie du port de Memel, remise 
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prévue par l'article 36 du projet du 13 juillet. Cette mesure, d’ailleurs irréalisable 
au point de vue technique, paralyserait complètement tout commerce local et inter- 
national. 

L'administration du port par le Territoire autonome de Memel n'est pas possible, 
le Territoire ne disposant pas des ressources nécessaires à l'entretien du port. Ces 
ressources ne peuvent et ne doivent être fournies que par l’ensemble de l'État lithua- 
mien, lequel, par conséquent, doit également assumer l'administration du port. Un 
transfert de l'administration au Directoire de Memel paralyserait les affaires et nuirait 
au développement du port. 

Üne activité fructueuse de la Commission du port {article 35 bis) exige que cette 
Commission soit composée de plusieurs représentants des orgamisations de Memel, 
notamment d’un représentant de la chambre de commerce, d'un représentant de la 
ville et d'un représentant des ouvriers du port. À ces membres il serait utile d’ad- 
Joindre un représentant économique du reste de la Lithuanie et un représentant 
économique des territoires situés dans le bassm du Niémen. Revêtue d'un caractère 
politique, la Commission ne pourrait que nuire au commerce et devenir la source 
de divers conflits. Efle doit par conséquent recevoir des attributions purement éco- 
nomiques, telles qu’elles se trouvent indiquées dans le projet de la Délégation de 
Lithuanie auquel la Délégation de Memel s'associe sans réserve. 


3. La Délégation de Memel est d'avis que le transit en temps normal est garanti 
par les dispositions de la Conférence de Barcelone, adoptées par le Gouvernement 
Lithuanien en cénéral aussi bien qu'en ce qui concerne le Territoire de Memel 
(art. 33 du projet du 13 juillet). Pour ce qui est des considérations relatives à la 
situation politique actuelle, la Délégation de Lithuanie s'est déjà déclarée prêle à assurer 
le flotiage du bois originaire du cours supérieur du Niémen aussitôt après ratifica- 
tion de la Convention, les autres questions relatives au transit devant être ajournées. 
Cette mesure garantit suffisamment les intérêts économiques du Territoire. La Délé- 
gation de Lithuanie a également déclaré par écrit qu'aucun changement ne devrai 
être apporté à l'usinage tel qu'il a existé jusqu'à ce jour. La Délégation de Memel 
n'estime donc pas utle d'inscrire dans la Convention les mesures prévues par 
l'article 36 bis. 

Étant donné qu'un accord est intervenu sur la plupart des points de la Convention 
au sujet de Memel, la Délégation se permet d'exprimer l'espoir que la Conférence : 
des Ambassadeurs voudra bien acquiescer aux propositions communes des deux 
Commissions, et qu'un règlement définitif de la question du Territoire et du port 
ramènera les conditions normales dont dépend le bien-être de toutes les parties 
intéressées. 


Veuillez agréer, je vous prie, Monsieur le Président, les assurances de ma très 
haute considération. 


Signé : Garcius, SrixLiorius, J. Kraus. 
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N° 68. 


RAPPORT 


de la Commission chargée par la Conférence des Ambassadeurs de préparer un projet 
de Convention avec la Lithuanie pour régler les condilions du transfert de la souve- 
rainelé du Territoire de Memel. 


La Commission chargée par la Conférence des Ambassadeurs d'élaborer avec les 
Délégations lithuanienne ct memeloise, conformément à la décision du 16 février 
1923, un projet de convention fixant les conditions mises par les Puissances alliées 
au transfert à la Lrihuanie de la souveraineté qu’elles possèdent sur Memel, a l'hon- 
neur de rendre compte à la Conférence du résultat de ses travaux. 

La Commission a le regret de constater qu’elle n’a pu arriver à un accord avec les 
Délégations lithuanienne et memeloise. 

Après des pourparlers laborieux, l'entente a pu se faire sur un grand nombre 
d'articles, mais les divergences ont persisté sur des points que la Commission consi- 
dère comme essentiels. | 

La Conférence trouvera ci-jointes les dernières propositions faites à ce sujet par 
la Délégation lithuanienne, propositions que M. Galvanauskas déclare être le dernier 
mot de sa délégation. La Commission estime que les propositions lithuaniennes sont 
imacceptables, car elles ne sont pas conformes aux conditions mises par les Puissances 
alliées, dans leur décision du 16 février 1923, au transfert, à la Lithuanie, de 1a 
souveraineté sur le Territoire de Memel. 

La Délégation de Memel, présidée par le chef actuel du Gouvernement memelois, 
M. Gailus, ancien Mimistre de Lithuanie à Riga, assisté d’un délégué des Memelois 
d’origine lithuanienne et du Président de la Chambre de commerce de Memel, 
représentant l'élément allemand et les intérêts commerciaux, n'a pas pris une part 
très active aux discussions, à l'inverse de ce qui s'était passé à l'automne dermier, 
devant la Commission d'Études qui avait été chargée de recueïllir l'opinion des 
diverses délégations intéressées sur l’organisation du régime dont le Territoire de 
Memel devrait être doté. C'est donc surtout en se reportant aux déclarations faites 
en octobre et en novembre dernier devant la Commission d'Études interalliée par la 
Délégation de Memel, ainsi qu'aux renseignements fournis par ia Commission 
extraordinaire envoyée à Memel par les Gouvernements alliés au mois de janvier 
dernier, qu'il a été possible de se rendre compte des véritables desiderata des Meme- 
lois et des besoins économiques auxquels il était nécessaire de pourvoir. 

Dans ces conditions, la Commission a l'honneur de présenter à la Conférence un 
projet de convention qui lui parait répondre entièrement aux vues des Puissances 
alliées. Ceite Convention devrait être complétée par un Protocole dont le texte se 


- — 223 — 
trouve également ci-joint et à la signature duquel devrait être subordonnée la signa- 
ture de la Convention. 

IL est apparu, en effet, au cours de cette discussion, que c’est pour des raisons 
politiques que la Délégation lithuanienne s’efforçait d'échapper aux conditions 
d'ordre économique dont la réalisation est considérée par la Commission comme 
indispensable pour faire du port de Memel, conformément à la décision du 16 fé- 
vrier 1923, le débouché naturel des régions lithuaniennes et polonaises faisant partie 
du bassin du Niémen. 

La Conférence n'ignore pas que, malgré les conditions mises à sa reconnaissance, 
le Gouvernement lithuanien se refuse toujours à appliquer les articles 331 à 345 du 
Traité de Versailles. H ressort clairement des déclarations de M. Galvanauskas qu'il 
entend persister dans cette voie et continuer d'interdire le libre transit entre la 
Pologne et Memel. Le Président de la Délégation hthuanienne a bien laissé entendre 
qu' serait disposé à envisager de prendre, en dehors de la Convention, par un Pro- 
tocole distinct, l'engagement de rendre la liberté au flottage des bois; mais 1 entend 
maintenir l'interdiction qui frappe le reste du transit, marchandises ou voyageurs. 
La Commission a eu nettement l'impression que le Gouvernement lithuanien mvo- 
quera tous les prétextes possibles pour se dérober aux obligations que la Convention 
lui impose en ce qui concerne, notamment, la hberté du transit tant qu'il continuera 
d'adopter vis-à-vis de la Pologne l'attitude quäl observe actuellement. Le Président 
de la Délégation lithuanienne a déclaré, en effet, que la Lithuanie est en état de 
guerre avec la Pologne et que le Gouvernement lithuanien ne pouvait se prêter à 
aucun acte qui püt ètre interprété comme une reconnaissance même indirecte ou 
implicite de la souveraineté polonaise sur la région de Vilna. 

Son but est évidemment d'obtenir, par la signature de la Convention, ua titre qui 
confère juridiquement la souveraineté à la Lithuanie sur le Territoire de Memel. Il 
suppose sans doute que, si, après coup, les clauses n'en étaient pas cbservées par 
elle, quelles que puissent être les protestations ou les sanctions dont 1l serait l'objet, 
la Lithuanie n'en conserverait pas moins Îe titre Juridique souhaité. 

La Commission a estimé qu’il y aurait pour la paix, aussi bien que pour la pros- 
périté du port de Memel et des régions qu'il est appelé à desservir, le plus grand 
danger à se prêter à cette manœuvre. Au surplus, le Territoire de Memel est sous la 
souverainelé des Puissances alliées. La Lithuanie s’y est installée par la force. Les 
Puissances n’entendent lui en transférer la souveraineté qu'à des conditions qui ont 
motivé le détachement de l'Allemagne de ce territoire, à savoir la nécessité d'assurer 
l'atihsation du port de Memel à l'arrière pays lithuanien et polonais dont 1l est le 
débouché naturel et dont, auparavant, le trafic était drainé artificiellement soit vers 
Kœnigsberg, soit vers Libau ou Riga. La Commission considère donc comme néces- 
saire de poser à la Lithuanie, comme condition préalable au transfert de la souverai- 
nelé, la réouverture du transit entre Memel et la Pologne. 

H ya lieu, d'autre part, de faire observer que la Convention ne pourrait être 
appliquée que lorsqu'elle aurait été ratifiée par tous les signataires, ce qui peut 
comporter un délai assez long. Où ne saurait différer aussi longtemps le rétablisse- 
ment du transit entre Memel et la Pologne. 

Telles sont les raisons qui ont amené la Commission à proposer de prendre les 
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dispositions nécessaires : 1° pour amener la Lithuanie à rétablir le transit entre 
Memel et la Pologne sans attendre que les Gouvernements signalaires aulres que le 
Gouvernement lithuanien aient ratifié la Convention; 2° pour spécifier que les Prin- 
cipales Puissances alliées signataires n’entendent donner effet à la Convention, qui 
implique le transfert de la souveraineté à la Lithuanie, que si celle-ci rétablit préala- 
blement ledit transit. 

Le projet de Convention comprend tout d’abord des articles qui organisent 
le régime politique du Territoire de Memel, qui est placé sous la souverai- 
neté de la Laithuanie, mais doté d’une autonomie, conformément à la décision 
du 16 février. 

La Commission a eu soin de prendre les précautions nécessaires pour que Île 
fonctionnement de ce régime soit concihiable avec le respect absolu de la Convention. 
Elle à notamment, à cet effet, prévu les conditions dans lesquelles les Traités et 
Conventions négociés par la [athuanie seraient applicables au Territoire de 
Memel. 

Les articles dont 1 s’agit, et qui serviront de constitution au Territoire, organisent 
notamment un régime représentatif, démocratique, prescrivent la reconnaissance 
officielle des deux langues en usage, posent le principe de l'égalité entre tous les 
habitants, celui de la liberté de la presse et du <lroit de réunion, prescrivent l'égalité 
de traitement entre les nationaux et les étrangers quant à l'exercice des droits civils 
et quant au commerce ($ 2 de la décision du 16 février i. 

La Convention organise ensuite le régime du Port et celui du transit. Le système 
que la Comnuission propose est rigoureusement conforme au $ 3 de la décision du 
16 février. 

La Commission doit noter ici qu’elle a rencontré autant de difficultés à régler avec 
la Délégauon hthuanienne la question du régime du Port que celle du transit. Bien 
que la Commission, qui avait d'abord, conformément aux termes de Îa décision du 
16 février, organisé une administration autonome du Port, répondant aux besoins 
du commerce memelois et aux vues de la Conférence, ait considérablement remanié 
son projet de manière à tenir compte des susceptibiliés hthuaniennes dans toute la 
mesure du possible, la Délégation lithuanienne s’est obstinée à réclamer un régime 
qui n'offrirait pas les garanties indispensables à l'exécution de la décision du 16 fé- 
vrier. La Commission considère qu’elle a atteint sur ce point l'extrême limite des 
concessions possibles et qu'on ne saurait modiher ou affablir les dispositions 
proposées par elle sans porter irréparablement atteinte aux conditions posées par la 
décision du 16 février. 

La Convention prévoit encore, conformément aux $$ 4 et 5 de la décision du 
16 février, le remboursement par le Territoire de Memel, sous la garantie de la 
Lithuanie, des dépenses avancées du chef de son administration et de son occupation 
ct non encore recouvrées, ainsi que le transfert des biens et propriétés qui appartie- 
naient à l'Empire ou aux États allemands sur le Territoire de Memel, sous réserve de 
l'acceplauion par la Lithuanie des charges prévues par les articles 254 à 256 du 
Traité de Versailles. | 

Les habitants du Territoire seront exemptés du service militaire jusqu’en 1933. 

Des clauses prévoient la révision des dispositions de la Convention, qui est divisée 
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à cet égard en deux parties. Les clauses relatives au régime intérieur de Memet 
peuvent être révisées dans certaines conditions par la Chambre memeloise avec 
l'approbation de la Diète lithuanienne. Par contre, toutes les clauses qui sont rela- 
tives à l'application de principes généraux (égalité des citoyens, usage des langues, 
égalité entre nalionaux et étranzers, propriété, etc.) ou qui concernent le régime 
économique qui est la raison mème de l'existence du Territoire de Memel ne peuvent 
être révisées qu'avec l'assentiment du Conseil de la Société des Nations et du Gou- 
vernement lithuanien. | | 

Dans l’un et dans l'autre cas, aucune révision ne pourra avoir lieu avant l'expiration 
d'un délai de cinq ans. Il a paru nécessaire de se prémunir ainsi contre des initiatives 
prématurées qui seraient prises pour des motifs purement politiques et avant que 
le révime organisé par la Convention ait pu faire ses preuves. 

On a prévu un recours à la Société des Nations en cas d'infraction à la Convention, 
dans les conditions insérées dans les Traités des Minorités. On prévoit de même la 
possibilité de porter devant le Conseil de la Sociélé des Nations, les divergences 
d'opinion sur les questions de droit où de fait concernant l'application de la Con- 
vention. 

Des recours spéciaux sont prévus dans certains cas. C'est ainsi que dans le Conseil 
de surveillance économique institué auprès de la Direction du Port, un recours est 
ouvert à l'un quelconque de ses membres contre les décisions prises par la 
majorité. | 

La Commission a entendu, conformément aux instructions de la Conférence, les 
délésués du Gouvernement polonais. Elle a la satisfaction de constater que bien qu'ils 
eussent formulé des desiderata qui n’ont pu êlre accueillis, 1ls ont reconnu finale- 
ment que le projet de convention proposé par la Commission donnait des garanties 
aux intérêts économiques de la Pologne, tout en déclarant que ces garanties étaient 
un strict minimum. | 

La Commission a l'honneur de proposer à la Conférence des Ambassadeurs, si elle 
adopte le projet de Convention et le projet de protocole ci-joint, de faire connaître 
au Gouvernement lithuanien que les Principales Puissances alliées estiment que ces 
deux projets seuls répondent aux conditions mises par la décision du 16 février 1923 
au transfert de la souveraineté sur le terriloire de Memel à la Lithuanie. La Conférence 
inviterait en conséquence le Gouvernement lithuanien à signer ces deux actes. Elle 
ajouterait que «1, dans le délai d'un mois, le Gouvernement lithuanien n'avait pas fait 
connaître au Président de la Conférence qu'il était prèt à signer ces deux actes, sans 
modifications n1 réserves, les Principales Puissances alliées se réserveraient de saisir 
le Conseil de la Sociélé des Nations, en application de F'alinéa 2 de l'article 11, du 
Pacte de la Société des Nations. 

La Commission propose qu'en effet, la Conférence décide dès à présent que si le 
Gouvernement lithuanien n'a pas notifié expressément dans Île délai d'un mois qu'il 
est prêt à sisner la Convention et le Protocole dans les conditions indiquées, elle 
saisira le Conseil de la Société des Nations en lui exposant les efforts qu'elle a faits 
pour arriver à régler équitablement une situation que l'intervention violente du Gou- 
vernement lithuanien, sa méconnaissance des droits souverains des Principales Puis- 
sances allées et son inlransigeance dans la question de l'organisation du port et dans 
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celle du transit polonais, inspirée par son attitude générale envers la Pologne, rendent 


particulièrement grave, situation que la Conférence estime de nature à troubler la 
bonne entente entre nations dont la paix dépend. 


Fait à Paris, le 25 juillet 1923. 


Le Président de la Commission, 


J. Larocu. 


CHAPITRE IX. 


NOTES DE LA CONFÉRENCE DES AMBASSADEURS 
CONCERNANT 
LES ÉTABLISSEMENTS DE POSTES ET LES CHEMINS DE FER 
DU TERRITOIRE DE MEMEL 
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N° 69. 


NOTE 


adressée le 28 juin 1923 par la Conférence des Ambassadeurs au Bureau International 
de T Union Postale Universelle. 


L'attention de la Conférence des Ambassadeurs a été attirée sur une lettre cir 
culaire par laquelle le Bureau International de l'Union Postale Universelle com- 
munique aux administrations de TUmion Postale Universelle une note adressée au 
Gouvernement helvétique par le représentant de la Lithuanie à Berne. 

Aux termes de cette note, le Gouvernement lithuanien déclare que la souveraineté 
sur le Territoire de Memel étant passée à la République Lithuanienne , l’'Administra- 
tion générale des Postes et Télégraphes de la Lithuanie a pris la direction des établis- 
sements de Postes du Territoire et prie le Gouvernement helvétique d'en aviser le 
bureau internatiounal de l'Umon Postale Universelle aux fins de communication aux 
administrations de l'Union. 

L'Empire Britannique, la France, l'talie et le Japon qui, signataires avec les États- 
Unis d'Amérique comme Principales Puissances alliées et associées du Traité de 
Versailles ont, en vertu des dispositions de l’article 99 dudit Traité, acquis tous droits 
et Utres antérieurement détenus par l'Allemagne sur les Territoires compris entre la 
Mer Baltique, la frontière nord-est de la Prusse Orientale et les anciennes frontières 
entre l'Allemagne et la Russie, protestent formellement contre la démarche du Repré- 
sentant lithuanien à Berne et contre la déclaration selon laquelle la souveraineté sur 
le Territoire de Memel serait passée à la République lithuanienne. Tant que les 
négociations en cours entre la Gonférence et le Gouvernement lithuamien n'auront 
pas abouti, tant que le statut de Memel n'aura pas été arrêté et l’acte de transfert 
signé, les Puissances alliées considéreront comme nulle et non avenue toute mesure 
portant atteinte à leurs droits sur le Territoire de Memel. 





N° 70. 


TÉLÉGRAMME 


adressé le 30 juin 1923 par la Conférence des Ambassadeurs 
aux Représentants Alliés à Kovno. 


De la part de la Conférence des Ambassadeurs. 


Je vous prie, au nom de la Conférence des Ambassadeurs, de remettre au Gouver- 
nement lithuanien, de concert avec vos collègues alliés, une Note conçue dans les 
termes suivants : 

« L'attention de la Conférence des Ambassadeurs a été attirée sur une lettre circu- 
laire par laquelle le Bureau International de l'Union Postale Universelle communique 
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aux administrations de l'Union Postale Universelle une Note adressée au Gouver- 
nement helvétique par le Représentant de la Lithuanie à Berne. 

Aux termes de cette Note, le Gouvernement lithuanien déclare que la souveraineté 
sur le territoire de Memel étant passée à la République lithuanienne, l'Administration 
générale des Postes et Télégraphes de ia Lithuanie a pris la direction des établisse- 
ments de postes du Territoire, et prie le Gouvernement helvétique d'en aviser Îc 
bureau international de l'Union postale universelle aux fins de communication aux 
administrations de l'Union. | 

L'Empire Britannique, la France, l'Italie et le Japon, en faveur de qui lAHemagne 
a renoncé à tous droits et titres sur le territoire de Memel, protestent formellement 
contre la démarche du Représentant lithuanien à Berne et contre la déclaration selon 
laquelle la souveraineté sur Îe territoire de Memel serait passée à la République lithua- 
nienne. Tant que les négociations en cours entre la Conférence et le Gouvernement 
lithuanien n'auront pas abouti, tant que le statut de Memel n’aura pas été arrété et 
l'acte de transfert signé, les Puissances alliées considéreront comme nulle et non 
avenue toute mesure portant atteinte à leurs droits sur le territoire de Memel ». 


Signé : Porxcaré. 


TÉLÉGRAMME 


adressé le 18 août 1923 par la Conférence des Ambassadeurs 
aux Représentants Alliés & Kovno. 


De la part de la Conférence des Ambassadeurs. 


Je vous prie d'inviter le Gouvernement lithuanien à vous faire connaître quelle est 
la portée de la décision du Minisière lithuanien des voies et communications plaçant 
sous l'administration lithuanienne, les cheouns de fer du Territoire de Memel. 

Vous rappellerez au Gouvernement lithuanien les termes de la léttre de la Confé- 
rence des Ambassadeurs du 28 mars 1923 qui vous a été communiquée le 20 avril 
1923 et vous lui ferez observer que, conformément au principe énoncé dans cette 
lettre, la France , la Grande-Bretagne, l'Italie et le Japon entendent réserver formelle- 
ment tous les droits et titres que leur confère le Traité de Versailles sur le Territoire 
de Memel tant qu'ils resteront souverains du Territoire. 





CHAPITRE X. 


ÉCHANGE DE NOTES ENTRE LA CONFÉRENCE DES AMBASSADEURS 

ET LE GOUVERNEMENT LITHUANIEN 
EN VUE DE LA CONVENTION À CONCLURE AU SUJET DU TERRITOIRE DE MEMEL 
(27 JUILLET-21 SEPTEMBRE 1923.) 
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N° 72. 


RÉSOLUTION 


de la Conférence des Ambassadeurs en date du 27 juillet 1995. 


Quesrion DE Meet. 
H est décidé : 


1° D'approuver sous réserve des observations du Comité de Rédaction le projet 
de Convention et le projet de Protocole préparés par la Commission chargée de 
l'élaboration du statut du territoire de Memel : 


2° De communiquer ces projets au Gouvernement lithuanien, en lui faisant savoir 
qu'ils répondent aux conditions mises par la décision du 16 février 1923 au transfert 
de la souveraineté sur le Territoire de Memel à la Lithuanie et que la Conférence 
invite en conséquence, le Gouvernement lithuanien à signer ces deux actes: 


3° D'informer en mème temps le Gouvernement lithuamen que si, dans le délai 
d'un mois, 1l n’a pas fait connaître au Président de la Conférence des Ambassadeurs 
qu'il est prêt à signer sans modification ni réserves les actes qui lui ont été soumis, 
les Principales Puissances Alhées se réservent de saisir le Conseil de la Société des 
Nations en application de l'alinéa 2 de l'article 11 du Pacte de la Société des 
Natons ; 

4° De porter officieusement et à titre strictement confidentiel les paragraphes 1°, 
2° et 3° ci-dessus à la connaissance du Gouvernement polonais ; 

5° La Conférence décide, dès maintenant, que si le Gouvernement lithuanien n'a 


pas donné son agrément dans le délai prévu, elle saisira immédiatement le Conseil 
de la Société des Nations, en application de l'alinéa 2 de l'article 11 du Pacte. 





N° 75. 


NOTE 


de Son Excellence M. Poincaré, Président de la Conférence des Ambassadeurs, 
à Son Excellence M. Galvanauskas, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangéres. 


Paris, le 8 août 1923. 


Monsieur le Président, 


Au nom des Gouvernements de l'Empire britannique, de la France, de l'Italie et 
du Japon, j'ai l'honneur de faire tenir ci-joint à Votre Excellence les projets de 
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Convention et de Protocole approuvés par la Conférence des Ambassadeurs, à la 
signature desquels les Puissances précitées subordonnent le transfert à la Lithuame 
des droits de souveraineté sur le territoire de Memel qu'elles tiennent de l’article 99 
du Traité de Paix de Versailles. 

Les Gouvernements alliés considèrent que les principes posés par la décision de 
la Conférence des Ambassadeurs du 16 février 1923 ont trouvé dans la Convention 
et le Protocole qui sont aujourd'hui soumis à l’approbation de Votre Excellence, une 
application libérale et généreuse. Persuadés que, après les longues discussions qui 
ont déjà eu lieu, de nouveaux pourparlers ne pourraient avoir d'autre effet que de 
retarder l'aboutissement d'une négociation dont la conclusion n’a été que trop dif- 
férée, 1ls invitent le Gouvernement de la République lithuanienne à bien vouloir leur 
faire savoir, dans un délai d'un mois à dater de la présente lettre, s'il est prêt à 
signer sans modifications ni réserves les actes ci-joints. 

Les Gouvernements alliés sont convaincus que le Gouvernement lithuanien ne les 
mettra pas dans l'obligation de porter devant lg Conseil dé la Société des Naüons, 
par application de l'article 2 du Pacte, la situation créée à Memel. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, les assurances de ma très haute considé- 
ration. 


Signé : Poincaré. 


ANNEXE N° 1 AU N° 75. 


L'EMPIRE BRITANNIQUE, la FRANCE, l'ITALIE et le JAPON, signataires avec 
les ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE, comme Principales Puissances Aîliées et Asssociées 
du Traité de Paix de Versailles, 

d'une part, 
et la LITHUANIE, 


d'autre part, 


Considérant qu'aux termes de l'article 99 du Traité, l'AHemagne a renoncé en faveur des 
Principales Puissances Alliées et Associées, à tous droits et titres sur les territoires compris 
entre la Mer Baltique, la frontière Nord-Est de la Prusse orientale décrite à l'article 28 de la 
Partie I (frontière d'Allemagne) dudit Traité et les anciennes frontières entre l'Allemagne et 
la Russie, 

Que lesdites Puissances ont décidé de Rhode dans les conditions ci-après stipulées, les 
territoires ci-dessus visés à la Lithuanie qui accepte, 

Sont tombées d'accord pour conclure une Convention à cet effet et ont désigné dans ce 
but pour leurs Plénipotentiaires, savoir : 


SA MAJESTÉ LE ROI DU ROYAUME-UNI, DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IR- 
AN De A oo 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, ................. Pre 
SA MAJESTÉ EE ROI D'ITALIE, ...................... Re à 
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SA MAJESTÉ L'EMPEREUR DU JAPON... ......... | 
LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE LITHUANIENNE .................... ; 


LESQUELS ont convenu des dispositions suivantes : 


ARTICLE PREMIER. 


L'EMPIRE BRITANNIQUE, la FRANCE, T'ITALIE et le JAPON, signataires avec les. 
ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE, comme Principales Puissances Alliées et Associées du Traité 
de Versailles, transférent à la Lithuanie, sous réserves des conditions. stipulées ci-après, tous 
les droits et titres qu'ils tiennent de l'Allemagne. en vertu de l'article 99 du Traité de Ver- 
saïlles, sur le territoire compris entre la Mer Baltique, la frontière Nord-Est de la Prusse 
Orientale (décrite à article 28 dudit Traité ct telle qu'elle résulte notamment de la letire 
adressée ie 18 juillet 1921 par le Président de la Conférence des Ambassadeurs des Gouver- 
nements Alliés à Paris, à l'Ambassade d'Allemagne à Paris) et les anciennes frontières entre 
l'Allemagne et la Russie, ledit territoire étant désigné dans la présente Convention sous le 
nom de « Territoire de Memel ». 


ARTICLE 2. 


Le Territoire de Memel constituera, sous la souveraineté de la Lithuanie, un territoire 
jouissant de l'autonomie législative, judiciaire, administrative et financière dans les limites 
prévues par la présente Convention. - 

Le Gouvernement de la République lithuanienne sera représenté à Memel par un Gou- 
verneur nommé par le Président de la République. : 

Le Conseil des Ministres de la République lithuanienne comprendra un Ministre chargé 
des Affaires du Territoire de Memel. 


ARTICLE 3. 


Sous réserve des dispositions de l'article 7 ci-après, les matières suivantes seront du ressort 
des pouvoirs locaux du Territoire de Memcl : | 

1° Organisation et administration des communes et des cercles; 

2° Exercice du culte; 

3° [Instruction publique; | 

4° Assistance et hygiène publiques, y compris la réglementation vétérinaire; 

5° Prévoyance sociale et législation du travail; 

6° Chemins de fer d'intérêt local à l'exception de ceux appartenant à l'État lithuanien , 
routes, travaux publics d'intérêt local; 

7° Réglementation du séjour des étrangers; 

8° Police, sous réserve des dispositions de l'article 2 : ; 

g° Législation civile {y compris le droit de propriété), criminelle, agraire, forestière et 
commerciale; toutefois le régime des bourses, des établissements de crédit et des assurances 


sera du ressort du Gouvernement lithuanien, lequel sera tenu de s'entendre préalablement 
sur ces matières avec le Directoire de Memel : 


10° Acquisition du droit de cité sous réserve des dispositions de l'article 28; 
11° Organisation judiciaire sous réserve des dispositions des articles 23 et 24; 


12° Impôts directs et impôts indirects perçus sur le Territoire, à l'exelusion des droits de 
douane, des droits d'accise et des taxes de consommation : 
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53° Administration des biens du domaine public, appartenant au Territoire de Memel ; 


14" Réglementation du flottage et de la navigation sur les canaux et sur les eaux du 


Chicha, du Jura, du YMinia et du Wirwicha:; 


15° Enregistrement des navires de commerce du Territoire de Memel. 


Les lois lithuaniennes pourront étendre à d'autres matières la compétence des autorités 
du Terriloire de Memel. | 


AnuceE AL. 


Les matières qui, d'après la présente Convention, ne sont pas du ressort des pouvoirs 
locaux du Territoire de Memel, seront du ressort exclusif des organes compétents de la 
République lithuanienne. 


ARTICLE D. 


12 


L'élection des députés du Territoire de Memel à la Diète de Lithuanie se fera conformé- 
ment à la loi électorale lhithuanienne. 


ARTICLE (. 


En l'absence de dispositions contraires de la présente Convention, les autorités locales du 
Territoire de Memnel exerceront les pouvoirs qui leur sont reconnus par ladite Convention 
en se conformant aux principes de la Constitution lithuanienne. 


. ARTICLE 7. 


Les dispositions que Île pouvoir législatif lithuanien devra prendre pour l'exécution des 
Traités et Conventions internationales seront applicables sur le Territoire de Memel, en tant 
que lesdits Traités et Conventions ne seront pas contraires à la présente Convention; toute- 
fois, au cas où ils porteraient sur des matières qui, en vertu de l'article 3 sont de la com- 
pétence des pouvoirs locaux du Territoire de Memel, il appartiendrait à ceux-ci de prendre 
les dispositions nécessaires à l'application desdits actes internationaux. 


ARTICLE 8. 


Dans le délai d'un mois à partir de la mise en vigueur de la présente Convention, des 
négociations auront lieu entre le Gouvernement lithuanien et les pouvoirs locaux du Terri- 
toire de Memel à l'effet de fixer le pourcentage du produit net des droits de douane, des 
droits d'accise et des taxes de consommation, qui devra être attribué au Territoire de 
Memcl. Ce pourcentage sera déterminé en tenant compte : 1° de la valeur moyenne des 
importations et des exportations par tête d'habitant respectivement dans le Territoire de 
Memel et dans les autres parties de Lithuanie pendant les années 1921 et 1922; 2° des 
recettes et des dépenses supplémentaires que comporte pour l’État lithuanien le transfert de 
la souveraineté du Territoire de Memel à la Lithuanie. 

Le pourcentage ainsi établi pourra être revisé par le Gouvernemeut lithuanien d'accord 
avec les pouvoirs locaux du Territoire de Memel. 


ARTICLE 9. 


L'exequatur sera donné par le Gouvernement lithuanien aux Consuls étrangers à Memel, 
aprés consultation des autorités du Territoire. 


L 
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ArTice 10. 


Les passeports seront délivrés aux citoyens du Territoire de Memel par les autorités du 
Territoire au nom de la République lithuanienne et conformément aux règles établies par le 
Gouvernement lithuanien. 


Les passeports mentionneront la nationalité lithuanienne du porteur aussi bien que son 
caractère de citoyen du Territoire de Memel. 


ARTICLE 11. 


Le pouvoir législatif dans le Territoire de Memel sera exercé par la Chambre des 
Représintants. 

Les lois votées par la Chambre seront oblisatoirement promüleuées par le Gouverneur 
dans le délai d'un mois à dater du jour où la loi lui aura été soumise, à moins que le Prési- 
dent de la République n'ait, dans ce délai, exercé le droit de veto prévu à T'article 19. 
Ledit délai sera réduit à quinze jours pour les lois dont ia promulgation par un vote exprès 
de la Chambre, au. a été déclarée urgente. | 

Les lois seront contresisnées par le Président du Directoire ou-son remplaçant. 


AnrTicze 12. 


Les membres de la Chambre des Représentants seront élus pour trois ans par les citoyens 
du Territoire de Memel, conformément à la loi électorale fithuanienne et à raison d'un 


- député par cinq mille hahitants ou par fraction dépassant deux mille cinq cents habitants. 
Les citoyens du Territoire de Memel sont seuls éligibles. 


ARTICLE 13. 


La Chambre des Représentants se réunira quinze jours après l'élection de ses membres. 
Pendant les années suivan'es de la législature, elle se réunira le quatrième lundi de Janvier 
en sessicn ordinaire. Les sessions ordinaires auront une durte d'au moins un mois. 


La Chambre pourra -n outre être convoquée en session extraordinaire par le Gouverneur 
d'accord avec le Directoire. 


La clôture et l'ajournement des sessions extraordinaires seront prononcées par le Gouver- 
neur d'accord avec le Directoire. 


La Chambre devra être convoquée par le Gouverneur sur la demande d'un tiers «u moins 
de ses membres. 


La Chambre pourra être dissoute par le Président de la République lthuanienne d'accord 
avec le Directoire. Les élections pour la nouvelle Chambre auront lieu dans un délai ne 
dépassant pas six semaines à dater de la dissolution. 


ARTICLE 14. 


La Chambre des Représentants établira elle-même son règlement ; elle élira son Président 
et son bureau. | 


Arricze 15. 


Aucun membre de la Chambre des Représentants du Territoire de Memcl ne pourra être 
poursuivi ou recherché, en aucune manière, sur le territoire de la République lithuanienne 
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en raison de discours, opinions ou votes émis dans la Chambre ou dans une de ses 
Commissions. 
Aucun membre de ladite Chambre ne pourra, pendant la durée d'une session, être arrêté 
ou poursuivi devant les tribunaux répressifs, si ce n’est avec l'autorisation de la Chambre, 
sauf en cas de flagrant délit. 


ArTicze 16. ' 


H sera créé un Conseil économique du Territoire de Memel comprenant : 


° Le Président du Directoire; 
2° Le premier Maire (Oberbürgermeister) de la Ville de Memel ; 
3° Le Président de la Chambre de Commerce; 
4° Un Chef de cercle {Landrat) choisi par les Chefs de cercle du Territoire: 
5° Le Président de la Chambre d'agriculture ; 


6° Le Président du Cartel des ouvriers. 


Le Conseil élira son Président et son bureau. 

Aucun membre du Conseil économique ne pourra étre poursuivi ou recherché, en aucune 
manière, sur le territoire de la République lithuanienne, en raison de discours, opinions ou 
votes émis dans ce Conseil ou dans une de ses Commissions. | 


ARTICLE 17. 


Le droit d'iuitiative législative appartiendra également à la Chambre des Représentants, 
au Conseil économique, ainsi qu'au Directoire prévu à l’article 20. 


ARTICLE LS. 


Avant d'être discuté par la Chambre des Représentants, tout projet de loi devra être 
présenté au Conseil économique. 

Le Conseil économique exprimera, dans un délaï ne dépassant pas un mois, sen avis sur 
les projets de loi-qui lui seront soumis. 


ArrTice 19. 


Le Président de la République lithuanienne, dans un délai fixé par l'article 11, aura le 
droit de veto sur les lois volées par la Chambre des Représentants du Territoire de Memel, si 
ces lois dépassent la compétence des autorités du Territoire telle qu'elle est fixée par la 
présente Convention ou si elles vont à l'encontre des dispositions de l'article 6. 


ARTICLE 20. 


Le pouvoir exécutif sera exercé par un Directoire composé de citoyens du territoire de 
Memel et comprenant sept membres, y compris le Président. Le Président sera nommé par 
le Président de la République lithuanienne; il choisira les membres du Directoire. La nomi- 
nation de ces membres sera rendue publique par PA du Président de la République 
Hithuanienne. | 

Les membres du Directoire auront leur entrée aussi bien à la Chambre des ne 
qu'au Conseil économique. Ils devront étre entendus par la Chambre et par le Cons 
quand ils le demanderont. 
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Le Directoire devra posséder la confiance de la Chambre. Le Directoire et chacun de ses 
membres individuellement seront tenus de donner leur démission si la Chambre leur refuse 
sa confiance. 


AnrTicze 21. 


Le maintien de l'ordre public sera assuré par une police locale relevant des autorités du 
Territoire de Memel: celles-ci pourront, en cas dé nécessité, faire appel au Gouvernement 
lithuanien. | 

La police des frontières, celle des douanes et celle des chemins de fer relèveront direc- 
tement de la République lithuanienne. 


ARTICLE 292. 


Les juges seront nommés par le Directoire; ils seront inamovibles ct ne pourront être 
destitués que sur avis conforme de telle section de la Cour de cassation lithuanienne qui 
aura compétence pour les aflaires du Territoire de Memel et qui staluera, en pareil cas, 
comme Conseil supérieur de discipline de la magistrature. 


ARTICLE 23. 


La Cour de cassation de Lithuanie aura juridiction sur l'ensemble du Territoire de la 
République lithuanienne, y compris le Territoire de Memel. 

Elle comprendra une section spéciale pour les aflaires du Territoire de Memel: cette 
section sera composée, en majeure parlie, de juges appartenant à la magistrature du T'erri- 
toire de Memel et elle pourra tenir ses sessions dans la ville de Memel. 


ARTICLE 24. 


Le tribunal du Territoire (Landesgericht) ainsi que le Tribunal supéricur (Obersericht) 
seront composés chacun de deux Chambres. 

En cas d'annulation par la Cour de cassation d'un jugement rendu par un de ces tri- 
bunaux, l’aflaire sera renvoyée devant la même juridiction et portée devant la Chanbre qui 
n'aura pas déjà statué. 

ARTICLE 95. 


Les élections aux assemblées de communes et de cercles se feront conformément aux lois 
du Territoire de Memel. 


Les lors électorales devront s'inspirer Je principes démocratiques. 


ARTICLE 26. 


Les anciens ressortissants allemands, âgés de plus de dix-huit ans lors de la mise en 
vigueur de la présente Convention, actuellement do uiciliés dans le Territoire de Mrmel, à 
partir au moins du 10 janvier 1920, acquesront de plein droit la nationalité lithuanienne, et 
la qualité de citoyen du Territoire de Memel. 

Pourront opter pour la nationalité lithuanienne dans un délai de six mois à partir de la 


mise en vigueur de la présente Convention et à la condition de perdre toute autre natio- 
nalité : 


a) Toute personne âgée de plus de dix-huit ans lors de la mise en vigueur de la Res 
Conventien, née dans le Territoire et y ayant résidé pendant plus de dix ans; 
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b) Toute personne âgée de plus de dix-huit ans lors de la mise en vigueur de 14 présente 
Gonvention, à qui a été accordé un permis de séjour permanent par l'administration inter- 
alliée, sous réserve que celte personne aura été établie dansle l'erritoire à partir au moins du 
1* janvier 1922. 

Les personnes visées aux alinéas « et b ci-dessus acquerront de plein droit, par le fait de 
leur option, la qualité de citoyens du Territoire de Memel. 


ARTICLE 27. 


Les personnes visées à l'alinéa 1° de l'article 26 pourront, dans le délai de deux ans à 
partir de la mise en vigueur de la présente Convention, opter poûr la nationalité allemande. 

Toutefois, la durée de ce délai sera réduite à six mois pour les personnes qui n'étaient 
domiciliées sur le Territoire de Memel qu'en saison de leur qualité de fonctionnaires d'État 
et qui, par suite de leur domicile, auront acquis la nationalité lithuanienne. 

Seront considérés comme fonctionnaires d'État dans le sens de l'alinéa précédent les fonc- 
tionnaires qui étaient considérés comme tels par la législation allemande et qui se trou- 
veront relever directement soit du Gouvernement de la République lithuanienne, soit du 
Directoire (Unmittelbare Staatsheamten). 

Les personnes ayant exercé le droit d'option ci-dessus, devront, dans les deux ans qui sui- 
vront, transporter leur domicile en Allemagne. 

Elles seront libres de conserver Les biens immobiliers qu'elles possèdent dans le Territoire 
et pourront exporter leurs biens meubles de toute nature. Elles seront exemptées à cet égard 
de tous droits de sortie ou taxes. 


ARTICLE 28. 


Sous réserve des dispositions de la loi lithuanienne concernant l'acquisition de la nationa- 
lité lithuanienne, une loi du Territoire de Memel définira les conditions auxquelles pourra 
être acquise à l'avenir la qualité de citoyen du Territoire de Memel. 

Pour les ressortissants lithüaniens autres que les citoyens du Territoire de Memel, les con- 
ditions exigées pour l'acquisition de ladite qualité seront les mêmes que celles fixées en Lithua- 
nie, pour l'exercice de tous les droits publics et politiques. 


ARTICLE 29. 


Les femmes mariées suivront la condition de leurs maris et les enfants âgés de moins de 
dix-huit ans suivront la condition de leurs parents pour tout ce qui concerne l'application 
des dispositions des articles 27 et 28 ci-dessus. 


ARTICLE 30. 


Tous les citoyens du Territoire de Memel seront égaux devant la loi et jouiront des 
mêmes droits civils et politiques sans distinction de ruce, de langage ou de religion. 

La différence de race, de langage ou de religion ne devra nuire à aucun citoyen du Ter- 
ritoire de Memel en ce qui concerne la jouissance des droits civils et politiques notamment - 
pour l'admission aux emplois publics, fonctions et honneurs ou l'exercice des différentes 
professions ou industries. 


ARTICLE 31. 


La langue lithuanienne et la langue aîlemande seront reconnues au même titre eomme 
langues officielles dans le Territoire de Memel. Il ne sera édicté aucune restriction contre 1e 
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libre usage de l'une ou de l'autre langue, notamment en matière de pressé ou de publica- 
. ; r . . , 5 à ï , n! 
tions de toute nature ou dans les réunions publiques. L'usage des deux langues sera égale. 
ment permis oralement ou par écrit devant les tribunaux. Les deux langues seront ensei- 
gnées dans les écoles publiques. 

L'usage de la langue lithuanienne et de la langue allemande ou de toute autre langue sera 
libre dans les relations privées (commerciales ou autres), ou en matière de religion ou de 
culte. | 


ARTICLE 32. 


Le programme de l'enseignement des écoles publiques du Territoire de Memel ne devra 
pas être inférieur au programme en vigueur dans les écoles correspondantes des autres par- 
ties du Territoire lithuanien. 

ARTICLE 99. 


La liberté de réunion et d'association, la liberté de conscience et la liberté de la presse 
seront garanties à tous les habitants du Territoire de Memel sans distinction de nationalité, 
de langue, de race ou de religion, sous réserve de l'observation des ‘lois et des règlements 
nécessaires au maintien de l'ordre public et de la sûreté de l'État. 

ll en sera de même de la liberté d'enseignement et du droit d'ouvrir des écoles. 


ARTICLE 9/4. 


Les citoyens du Territoire de Memel ne seront astreints à aucun service militaire jusqu'au 
1* janvier 1933. 
ARTICLE 935. 


La propriété privée sera respectée ; 11 ny aura pas d'expropriation si ce n'est pour cause 
utilité publique moyennant une juste et préalable indemnité conformément aux lois et saris 
qu'il soit porté atteinte aux dispositions de la présente Convention. 
Le droit de propriété sera reconnu en principe aux sociétés et aux ‘associations y compris 
les organisations religieuses et charitables. 


ARTICLE 30. 


Les ressortissants lithuaniens n'étant pas citoyens du Territoire de Memel ainsi que les 
ressortissants des Puissances étrangères jouiront sur ledit Territoire du même traitement que 
les citoyens du Territoire de Memel pour tout ce qui concerne les droits civils, le commerce 
y compris le commerce maritime et l'industrie, la Lithuanie conservant le droit de réserver 
au pavilion lithuanien le cabotage et la pêche dans les eaux territoriales. 

Toutefois, pendant trois ans à dater de la mise en vigueur de la présente Convention, 
les autorités du Territoire de Memel auront la faculté d'interdire les acquisitions immobi- 
lières ayant un caractère de spéculation illicite. Gette interdiction devra étre ONORES dans 
un délai de vingt jours.  : 

ARTICLE 37. ut À 


Aucun citoyen du Territoire de Memel ne pourra être inquiété ou miolesté en raison de 
son attitude politique depuis le 28 juillet 1914 jusqu'à la mise en vigueur de la présente 
Convention. 


ARTICLE 38. 


Le Gouvernement lithuanien assurera la liberté du passage par mér, par'eau et par voies 
ferrées des transports en provenance ou à destination du Territoire de Memel ou transitant 
16 
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par ce Territoire, en se conformant à cet égard aux règles posées par le Statut et par la 
Convention sur la liberté du transit adoptés par la Conférence de Barcelone les 14 et 
a0 avril 1921, et notamment, aux dispositions de l’article 13 dudit Statut, qui organisent la 
procédure sommaire en cas d'interruption du transit. 
La même liberté de passage sera assurée aux envoi postaux ainsi qu'aux communications 
postales et télégraphiques. 


ARTICLE 39. 


. Le Gouvernement lithuanien se conformera en ce qui concerne l'ensemble du Territoire 
lithuanien, y compris le Territoire de Memel, aux dispositions des articles 331 à 345 du 
Troité de Versailles, relatives au Niémen. 


AnTIicLE 40. 


Le port de Memel sera considéré comme port d'intérêt international. Les recommanda- 
tions adoptées par la Conférence de Barcelone concernant les ports soumis au régime inter- 
national y seront appliquées. 

En ce qui concerne les explosifs, les Réplenénts appliqués à leur manipulation et à leur 
transport seront ceux édictés par la législation allemande en vigueur au 28 juillet 1914. 
Des modifications ne pourront être apportées à ces règlements qu'après avis conforme du 
Conseil du port. 


* ARTICLE 41. 


L'entretien et le développement du port de Memel, de la zone franche et des voies d'eau 
du domaine public seront assurés par le Territoire de Memel avec le concours financier et 
la garantie de l’État lithuanien. Un accord interviendra entre le Gouvernement lithuanien et 
les pouvoirs locaux du Territoire de Memel pour fixer la répartition des charges entre eux. 

L'administration et l'exploitation du port seront assurées par une direction du port qui 
relèvera directement-des autorités du Territoire de Memel. 


+ 
Li 


; ARTICLE 492. 


En vue d'assurer l'exécution de la présente Convention en ce qui concerne la protection 
des intérêts économiques de la Lithuanie, de la Pologne et des autres États utilisant le port 
de Memel, il sera créé, auprès de la direction du port, un Comité de surveillance écono- 
mique eomposé de trois représentanis des intérêts économiques des régions lithuaniennes et 
polonaises faisant partie du bassin du Niémen, savoir : 


1° Un membre qui sera choisi par le Directoire de Memel d'accord avec la Chambre de 
commerce de Memel, et qui exercera les fonctions de président du Comité de surveïllance ; 

2° Un membre lithuanien qui ne devra pas être citoyen de Memel ; 

3° Un membre polonais. 

Le choix de ces deux derniers membres sera notifié respectivement par le Gouvernement 


lithuanien et par le Gouvernement polonais au président du Comité de surveillance. 
Les membres du Comité pourront se faire suppléer en cas d'absence. 


ARTICLE 43. 


Le Comité prévu à l'article 42 surveïllera la direction du port de Memel et sera appelé 
obligatoirement à donner son avis sur toutes les questioris touchant l'administration, l'exploi- 
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tation, l'entretien, le développement et l'usage du port de Memel , de la zone franche et des 
Voies férrées et navigables de façon à s'assurer de l'exécution des clauses de la présente Con- 
vention qui y sont relatives. 

Le Comité pourra adresser ses recommandations ou ses observations au Gouvernement 
de la Lithuanie ou à l'administration autonome du Territoire de Memél. S'il n'en est pas 
ténu compte, ledit Comité en référera aux Puissances signataires de la présente Convention, 
qui saisiront le Conseil de la Société des Nations. 

D'autre part, pour les questions de la compétence dudit Comité de surveillance écono- 
mique, tout membre de ce Comité, qui, contrairement à l'avis de la majorité, estimera qu'il 
a été porté atteinte aux stipulations de la présente Convention pourra s'adrésser directement 
à l'une quelconque des Puissances signataires de cette Convention, en vue dé faire porter lé 
différend devant le Conseil de la Société des Nations. | 


ARTICLE A4. 


Le Comité de surveillance économique entrera en fonctions dans les deux mois qui sui- 
vront la mise en vigueur de la présente Convention. Il élaborera son règlement. Dans le cas 
où un accord unanime n'aurait pu être obtenu sur tout ou partie de ce règlement dans le 
délai d'un mois à dater de l'entrée en fonctions du Comité, les Principales Puissances alliées 
signataires de la présente Convention désigneront un arbitre chargé de statuer sur le diffé- 


rend. 


ARTICLE A5. 


Aucun membre du Comité de surveillance économique ne pourra être inquiété ou mo- 
lesté en raison de l'exercice de ses fonctions. Le membre polonais jouira personnellement de 
limmunité diplomatique. Les archives des membres du Comité seront inviolables. 

Les dispositions s'appliqueront aux membres suppléants. 

Les dépenses de fonctionnement du Comité autres que celles entrainées par la rémunéra- 
tion des membres lithuaniens et polonais seront supportées par l'administration autonome 
de Memel. L'administration autonome mettra à la disposition du Comité les locaux néces- 
saires à son fonctionnement et lui assurera, d'une manière générale, toutes les facilités 
nécessaires pour l'accomplissement de sa mission. 


ARTICLE A0. 


La zone franche déjà créée dans le port de Memel sera maintenue et le commerce transi- 
taire de tous les États y trouvera les mêmes facilités que le commerce national. . 


ARTICLE 47. 


L'administration autonome de Memel s'engage à donner à bail pour quatre-vingt-dix-neuf 
ans au Gouvernement polonais, si celui-ci ên fait la demande, les espaces nécessaires à 1a 
navigation et au commerce polonais, espaces qui seront placés sous le régime général des 
zones franches et qui seront affectés aux marchandises en provenance ou à destination de la 
Pologne, avec droit d'usinage pour les bois. 

S'il n'y a pas dans le port ou dans la ville de Memel même des emplacements disponibles 
appropriés, les espaces nécessaires à la zone franche pourront être recherchés en dehors d 
port ou de la villé. | 

La délimitation des terrains et espaces donnés à bail qui seront choisis, ainsi que le prix 
de leur location, seront fixés par une Commission composée de : un délégué du Gouverné. 
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ment lithuanien ; un délégué de l'administration autonome de Memel; un délégué du Gou- 
vernement polonais et un délégué des Principales Puissances alliées, président de la Com- 
mission. À défaut d'accord entre les délégués de la Lithuanie, du Territoire de Memel et de 
la Pologne, le président décidera, sous réserve de l'approbation des Principales Puissances 
alliées signataires de la présente Convention. 

: Les décisions de cette Commission pourront être revisées tous les dix ans dans les mêmes 
formes. 


- en ARTICLE 48. 


1 
1 


i Les bois, notamment ceux en provenance du bassin du Niémen, importés dans le Terri- 
toire de Memel pour y être transformés en vue de la réexportation seront affranchis de tous 
droits de douane ainsi que de toutes autres taxes, à l'exception des taxes correspondant aux 
dépenses réelles de surveillance et d'administration. 

Ces bois pourront être travaillés en vue de la réexportation dans les scieries et les usines 
de transformation du bois et dans les espaces terrestres ou les espaces d'eau réservés à la 
manipülation du bois, même si les bois destinés à la consommation locale y sont également 
travaillés. 

Les conditions dans lesquelles sera assuré aux bois destinés à la réexportation le bénéfice 
des stipulations qui précèdent , feront l'objet d'un accord qui interviendra dans le plus bref 
délai possible entre le Gouvernement lithuanien et les autorités du Territoire de Memel et 
qui portera tant sur l'évaluation du déchet des bois travaillés que sur les conditions de trans- 
formation en vue de la réexportation. 


ARTicze A9. 


Sous réserve des dispositions des articles 5o et 5+, les biens situés dans le Territoire de 
Memel qui, au 10 janvier 1920, appartenaient à l'Empire allemand ou aux États allemands, 
tels qu'ils sont définis dans l'article 256, $2, du Traité de Versailles, sont tranférés à la 
République de Lithuanie. 

Ces biens seront, à l'exception des chemins de fer, des postes, télégraphes et téléphones et 
des bâtiments affectés aux douanes, rétrocédés par le Gouvernement lithuanien aux autorités 
” du Territoire de Memel, le Gouvernement lithuanien étant responsable des obligations as- 
sumées par lui aux termes des articles 50 et 51 de la présente Convention. 

Un accord interviendra entre la Lithuanie et les autorités du Territoire de Memel relati- 
vement à la rétrocession des biens prévus à l'alinéa précédent. 


x ARTICLE 50. 


La Lithuanie accepte de prendre, tant en ce qui la concerne qu'en ce qui concerne le 
Territoire de Memel, la charge des obligations qui résultent, pour les Puissances cession- 
naires des territoires allemands, des articles 254 et 256 du Traité de Versaïlles du 28 juin 
1919 et d'en assurer l'exécution dans les conditions qui seront déterminées par la Commis- 
sion des Réparations, conformément aux stipulations dela Partie VIIT dudit Traité de 
Versailles. | | 


ARTICLE 51. 


Les frais d'occupation, d'administration et la moîtié des frais de délimitation du territoire 
seront remboursés par la République lithuanienne aux Puissances qui en ont fait l'avance, 
dans le délai d'un an à partir dela notification du montant de ces frais. 


{ 


ARTICLE 52. 


Pour assurer le payement de la valeur des biens qui lui sont transférés en vertu de l'ar- 
ticle 49, le Gouvernement lithuanien, tant en ce qui le concerne qu'en ce, qui concerne le 
Territoire de Memel, consent dès à présent une hypothèque de premier rang au profit de la 
Commission des Réparations sur les biens et propriétés visés à l’article 4g. 


ARTICLE 53. 


Le produit des douanes de la République lithuanicnne est affecté en premier lieu au 
remboursement des dépenses visées à l'Article 51, et pour Îc surplus à l'exécution des obli- 
gations assumées par la Lithuanie aux termes de l'Article 50. 


ARTICLE 54. 


* 


Un accord entre le Gouvernement lithuanien et les autorités du Territoire de Memel 
réglera les conditions dans lesquelles les bâtiments nécessaires au fonctionnement des ser- 
vices publics qui seraient autres que ceux visés dans la présente Convention et qui seraient 
installés par la Lithuanie à Memel, seront mis à la disposition du Gouvernement lithuanien. 


\RTICLE 55. 


Sur le Territoire de Memel, les tarifs appliqués sur les chemins de fer ou sur les bateaux 
aux voyageurs et aux marchandises ainsi que les taxes postales, télésraphiques et télépho- 
niques, ne devront pas être plus élevés que les tarifs appliqués et les taxes perçues pour les 
mêmes motifs dans les autres parties du Territoire de la Lithuanie. 

Sur les chemins de fer lithuaniens les tarifs appliqués aux voyageurs et aux marchandises 
en provenance où à destination du Territoire de Memel ne seront, en aucun cas, supéricurs 


à ceux appliqués aux voyageurs et aux marchandises pour tout autre parcours de même lon- 
gueur sur le reste du réseau lithuanien. 


ARTICLE 56. 


En ce qui concerne les fonctionnaires ct employés des services publics fonctionnant sur le 
Territoire de Memel, mais relevant du Gouvernement lthuanien, ce Gouvernement s'en- 
gage à reconnaître les droits acquis de ces fonctionnaires et employés et à conserver ceux 
d'entre eux jouissant de la qualité de citoyens du Territoire de Memel, qui se trouvaient en 
service au 1° janvier 1923. 

Toutefois, cette dernière stipulation ne pourra pas être invoquée par les fonctionnaires 
visés à l'alinéa 2 de l'Article 27 ct qui auraient usé de la faculté d'option en faveur de 
l'Allemagne. 

Les fonctionnaires ct employés citoyens du Territoire de Memel au service de l'Adminis- 
tration Hithuanienne, seront soumis aux mêmes règles et jouiront des mêmes avantages que 
les fonctionnaires et employés des autres parties de la Lithuanic. 


ARTICLE 57. 


Le Gouvernement lithuanien sc porte garant que les droits acquis de tous les fonction- 
naires et employés non visés à l'Article 96 et en service dans ie Territoire de Memel & au 
“janvier 1923, seront reconnus par Îcs autorités dudit Territoire. 
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\ l'averur, les fonctionnaires et employés du Territoire seront recrutés, dans toute Ja 
mesure du possible, parmi les citoyens du Territoire. 


La 


ARTICLE 58. 


Les jugements respectivement rendus par les Tribunaux du Territoire de Memel et par 
les autres Tribunaux lithuaniens, seront exécutoires sur tout le Territoire de la Lithuanic y 
compris le Territoire de Memel. | 

Ïl en sera de même des mandats d'arrêt respectivement délivrés par les autorités du Terri- 
toire de Memel et par celles des autres parties de la Lithuanie. 


ARTICLE 99. 


Les citoyens du Territoire de Memel jouiront de tous les droits civils reconnus aux autres 
ressortissants lithuaniens. 

Les ressortissants lithuaniens qui ne sont pas citoyens du Territoire de Meme, jouiront 
dans ce Territoire de tous les droits civils reconnus aux citoyens du Territoire de Memel. 


ARTICLE 60. 


Les droits de souveraineté sur le Territoire de Memel ou l'exercice de ces droits ne 
pourront être transférés sans le consentement des Hautes Partics contractantes. 


Ârrice O1. 


Les dispositions constitutionnelles du Territoire de Memel, résultant des Articles 2 
à 48 ne pourront pas être modifiées avant cinq ans, à dater de la mise en vigueur de la pré- 
sente Convention. 

Les Articles 2 à 29 ne pourront être modifiés que par une loi du Territoire de Memcl 
adoptée à la majorité des deux tiers de la Chambre des Représentants et approuvée par la 
Diète de Lithuanie. 

Les Articles 30 à 48 ne pourront être modifiés qu'avec ir consentement du Conseil de la 
Société des Nations et du Gouvernement lithuanien. 


ARTICLE 02. 


Les Hautes Parties contractantes déclarent que tout membre du Conseil de la Société des 
Nations aura Île droit de signaler à l'attention de ce Conseil toute infraction aux dispositions de 
la présente Convention. | | 

En cas de divergence d'opinion sur des questions de droit ou de fait concernant ces dispo- 
sitions, entre le Gouvernement lithuanien et l’une quelconque des Principales Puissances 
alliées, membre du Conseil de ia Société des Nations, cette divergence sera considérée 
comme un différend ayant un caractère international selon les termes de l'Article 14 du 
Pacte de la Société des Nations. Le Gouvernement lithuanien agrée que tout différend 
de ce genre sera, si l'autre partie le demande, déféré à la Cour permanente de Justice 
internationale. La décision de la Cour permanente sera sans appel et aura la force et la 
valeur d’une décision rendue en vertu de l’irticle 13 du Pacte. 


ARTICLE 63. 


Les élections pour la formation de la Chambre des Représentants visés à l'Article 12, 
auront lieu dans un délai de six semaines à dater de ja mise en vigueur de la présente Con- 
vention. La Chambre se réunira quinze jours après les élections. 
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Ne peuvent prendre part à ces élections que les habitants du Territoire de Memdél, âgés 
de plus de 21 ans : | 


1° Et qui, ayant acquis la nationalité lithuanienne dans les conditions prévues par l'Ar- 


ticle 26 , alinéa 1°", n'auront pas opté, avant la date des élections, pour la nationalité alle- 
mande ; 


2° Ou qui auront, quinze jours au moins avant les élections, opté pour la nationalité 
lithuanienne dans les conditions prévues par l'Article 26 « et b. 


Le Conseil économique se réunira, comme la Chambre, quinze jours après les élections. 


Anricce 64. 


La présente Couvention sera ratifée et les ratifications seront déposées à Paris aussitôt 
que possible. Elle entrera en vigueur dès que ce dépôt sera effectué. 


En FOI DE QUOI, les soussignés ont signé la présente Convention. 


Fait à Paris, le , en un seul exemplaire qui restera déposé dans les 
archives du Gouvernement de la République française qui en délivrera une expédition 
authentique à chacune des Puissances signataires. 


ANNEXE N°2 AU N° 73. 


PROTOCOLE 


à & $ ? ue 
à signer en méme lemps que la Gonvention. 


L'Empire Britannique, la France, ftalie et le Japon, signataires avec les États-Unis 
d'Amérique, comme Principales Puissances allices et associées, du Traité de Versailles, 

Considérant que les Puissances signataires du Traité de Versailles en détachant de Tl'Alle- 
magne le Territoire de Memel ont entendu reconnaitre le port de Memel comme le débouché 
naturel des régions lithuaniennes et polonaises du bassin du Niémen ; 

Considérant qu'il y a urgence à assurer au commerce pacifique la pleine utilisation dudit 
port de Memel et, à cette fin, à rétablir sans délai la liberté du trafic sur les voies fluviales 
et les voies ferrées desservant ledit port; 

Déclarent qu'ils ne procéderont pas au dépôt de leurs ratifications respectives de la Con- 
vention intervenue à Paris, entre eux et la Lithuanie, le , tant que la 
Lithuanie n'aura pas rétabli Ja liberté de navigation sur le Niémen, en application des dis- 
positions du Chapitre XII de la Partie XIT du Traité de Versailles, dont l'acceptation par 
le Gouvernement lithuanien a été la condition de la reconnaissance de la République 
lithuanienne, par les Principales Puissances alliées le 20 décembre 1922; 

Par aïlleurs, et sans attendre la mise en vigueur de la susdite Convention, se déclarent 
prêts à ne pas faire obstacle à ce que, dès la ratification de cette Convention par la 
Lithuanie, le Gouvernement lithuanien exerce en fait sur le Territoire de Memel, les droits 
afférents à la souveraineté, tels qu'ils sont définis dans ladite Convention, sous la condition 
expresse de se conformer, d'une manière générale, aux obligations que comporte pour lui 
cette Convention et, notamment, d'avoir préalablement rétabli la liberté des communica- 
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tions par les voies navigables et flottables et par les voies ferrées ainsi que a liberté des com- 
munications postales et télégraphiques entre Memel et lesdites régions lithuaniennes et 
polonaises, de manière à garantir le libre trafic aussi bien à destination ou en provenance 
de Memel qu'en transit par la voie de Memel. 

La Lithuanie, également désireuse de contribuer au rétablissement des conditions écono- 
miques normales et à la prospérité du Territoire de Memel, déclare accepter les stipulations 
qui précèdent. 


Fait à Paris. le 





N° 74. 


NÔTE 


de Son Excellence M. Galvanauskas, Président du Conseil, Ministre des Affaires étran- 
géres de Lithuanie, à Son Excellence M. Poincaré, Président de la Conférence des 
Ambassadeurs. 


N° 16816. Kaunas, le 21 Septembre 19923. 


Monsieur le Président, 


J'ai eu l'honneur de recevoir la note que Votre Excellence a bien voulu m'adresser 
le 9 août 1923, au nom des Gouvernements de TEmpire Britannique, de la France, 
de l'Italie et du Japon, ainsi que les projets de Convention et de Protocole approuvés 
par la Conférence des Ambassadeurs, à la signature desquels les Puissances précitées 
subordonnent le transfert à la Lithuamie des droits de souveraineté sur le Territoire 
de Memel qu’elles tiennent de l’article 99 du Traité de Paix de Versailles. 

Votre Excellence a bien voulu m'informer, par la note précitée, que les Gouver- 
nements alliés considèrent que les principes posés par la Décision de la Conférence 
des Ambassadeurs du 16 février 1923 ont trouvé dans la Convention et le Protocole 
soumis à l'approbation du Gouvernement lithuanien , une application libérale et géné- 
reuse, et qu'ils invitent ce Gouvernement à leur faire savoir s'il est prêt à signer ces 
actes sans modifications n1 réserves. 

Le Gouvernement lithuanien n’a pas manqué de se livrer à une étude minutieuse 
et approfondie des dernières propositions de la Conférence. Les résultats de cette 
étude lui imposent, malheureusement, le devoir de déclarer qu'il ne saurait partager 
l'appréciation de ces projets, émise par les Gouvernements alliés et qu'il considère, 
au contraire, que, sous certains points, ces actes s’écartent considérablement de la 
Décision du 16 février 1923. | 

J'ai honneur, Monsieur le Président, de soumettre ci-joint à la Conférence des 
Ambassadeurs un Mémoire à l'appui de cette déclaration. Les conditions énumérées 
dans la Décision du 16 février étant les seules auxquelles les Puissances alliées ont 
subordonné le transfert à la Lithuanie de la souveraineté de Memel, 11 s'ensuit que 
le Gouvernement lithuanien n’est nullement tenu à accepter «sans modifications ni 
réserves » des clauses dépassant, à son avis, les engagements qu'il a contractés. Il a 
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donc l'honneur de présenter, de son côté, en annexe au Mémoire précité, un Projet 
contenant les dernières limites des concessions qu'il juge compatibles avec la Décision 
du 16 février. 

Le Gouvernement lithuanien ose espérer que les explications de son Mémoire 
réussiront à convaincre les Gouvernements alliés de la conformité du Projet hthua- 
mien à la Décision du 16 février. Dans le cas contraire, 1 ne resterait, à son avis, 
que de constater, entre les quatre Gouvernements, d’un côté, et le Gouvernement 
hthuanien, de f'autre, l'existence d'un différend d'ordre Juridique relativement à 
l'interprétation à donner à cette Décision. 

La note du 9 août se termine par la déclaration que « les Gouvernements alliés sont 
convaincus que le Gouvernement hithuanien ne les mettra pas dans l'obligation de 
porter devant le Conseil de Îa Société des Nations par application de l’article IE du 
Pacte, la situation créée à Memel». De son côté, le Gouvernement üthuanien se 
permet d'exprimer l'avis que la constatation d’un différend sur l'interprétation de la 
Décision du 16 février imposerait aux Parties en présence l'application de l'ar- 
ticle 12 du Pacte de la Société des Nations. Aussi, pour le cas où tout espoir d'une 
entente directe devrait être abandonné, le Gouvernement lithuanien a l'honneur de 
proposer aux (Gouvernements alliés le recours à la Cour permanenie de Justice mter- 
nationale, dont, pour sa part, il a accepté la juridiction dans les limites du para- 
graphe 2 de l'article 36 du Statut de la Cour. 

Je vous prie, Monsieur le Président, de vouloir bien agréer, etc. 


Signé : E. GALYANAUSEKAS. 


President du Conseil, Ministre des Affaires étrangères. 


ANNEXE N° 1 AU N° 74. 


MÉMOIRE. 


La Décision de ia Conférence des Ambassadeurs du 16 Février 1923, dont la Lithuanie 
a accepté, sans réserves, les principes prescrits dans son point 6 « l'élaboration à Paris, par 
la Conférence des Ambassadeurs, avec le concours de représentants de la Lithuanie et du 
territoire intéressé, d'un Statut organique du territoire de Memel et la conclusion avec ia 
Lithuanie d'une Convention en conformité de la présente décision ». Le Gouvernement 
lithuanien se propose d'établir dans ce Mémoire que le projet de Convention qu'il soumet 
ci-joint à l'approbation de la Conférence, satisfait à tous les points de la Décision du 
16 Février précitée. 

Pornr 1 De La Décision DE LA CONFÉRENCE DES AMBASSADEURS 
pu 16 FÉVRIER 1923. 


« Renonciation en faveur de la Lithuanie à tous les droits ct titres sur le territoire décrit 
à l'article gy du Traité de Versailles du 28 Juin 1919.» 


Poinr 2 DE La Décision pc 16 FEVRIER. 


« Établissement sur le Territoire de Memel d'un régime d'autonomie et d'une représenta- 
tion populaire ainsi que d'institutions respectant, avec la reconnaissance officielle des deux 
langues en usage, le principe de l'égalité entre tous les habitants quelles que soient leur 
race, leur religion et leur langue, et l'égalité de traitement entre nationaux et étrangers quant 
à l'exercice des droits civils et quant au commerce. » | 

Le Gouvernement lithuanien est heureux de pouvoir constater qu'il se trouve en plein 
accord avec la Conférence des Ambassadeurs en ce qui concerne le Statut autonome du 
territoire de Memel, tel qu'il résulte des articles 1 à 35 du projet de la Conférence, à l'excep- 
tion de sculement deux points : le premier point concerne le paragraphe 9 de l'article 3; 
le Gouvernement lithuanien éroit devoir maintenir le terme « de consulter préalablement » 
au lieu de celui « sentendre préalablement ». Le Gouvernement lithuanien convaincu de la 
nécessité d'assurer la suprématie de l'État dans les questions touchant au régime des bourses, 
des établissements de crédit et des assurances, ne saurait accepter, dans ces matières que la 
consultation obligatoire du Directoire de Memel. 

Le second point concerne l'alinéa 2 de l'article 21 du projet de la Conférence. Des consi- 
dérations supérieures d'ordre public obligent le Gouvernement lithuanicn d’insister sur sa 
demande que la police du port de Memel aussi bien que celle des frontières, des douanes et 
des chemins de fer relève directement de la République lithuanienne. 

En ce qui concerne l'acquisition de la propriété immobilière par les étrangers (article 36, 
le gouvernement lithuanien croit devoir attirer encore une fois l'attention de la Conférence 
des Ambassadeurs sur la grande importance que cette question a pour la Lithuanie et pour le 
Territoire de Memel. D'une part, la situation géographique dudit territoire sur les confins 
de la Lithuanie, d'autre part, l'appauvrissement de la population de Memel dû à la chute 
catastrophique du mark allemand, imposent au Gouvernement lithuanien, sous ce rapport, 
la plus grande vigilance. Néanmoins, pour donner une nouvelle preuve de son esprit de con- 
ciliation et de sa déférence pour la Conférence, le Gouvernement lithuanien se déclare prêt 
à accepter l’article 36 du projet de la Conférence, à la condition, toutefois, que les mots 
« ayant un caractère de spéculation ïllicite » en soient exclus; la constatation dans chaque cas 
de ce caractère illicite serait en effet susceptible de provoquer des controverses continuelles 
que le Gouvernement lithuanien serait désireux d'éviter. 


LA 


Poinr 3 DE La Décision DE LA CONFÉRENCE DES AMBASSADEURS 
DU 16 FÉVRIER 1925. 


« Organisation de la liberté du transit maritime fluvial et terrestre, de inanière à tenir 
compte des intérêts des régions lithuaniennes et polonaises dont Memel est le débouché 
naturel, et création d'une administration économique du port de Memel appropriée à son 
développement et donnant, notamment par l'établissement d'une zone franche et par la pré- 
sence de représentants qualifiés, toute garantie que lesdites régions interessées de la Lithua- 
nie et de la Pologne trouveront dans ce port les facilités à leur commerce. » 


A. 


ORGANISATION DE LA LIBERTÉ DE TRANSIT. 


Le Gouvernement lithuanien est convaincu que son projet du 28 Juillet est en plein 
accord avec la première partie du point 3 dela Décision du 16 Février concernant l'organi- 
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sation de la liberté de transit. Les articles 33 et 33 bis de ce projet sont, sauf quelques légers 
détaïls, conformes aux articles 38 et 39 du projet de la Conférence. Pour donner une nou- 


velle preuve de son esprit de conciliation, le Gouvernement lithuanien déclare accepter le 
texte de la Conférence ainsi libellé : 


ARTICLE 38. 


« Le Gouvernement lithuanien assurera la liberté du passage par mer, par eau et par voies 
ferrées des transports en provenance ou à destination du territoire de Memel où transitant 
par ce territoire, en se conformant à cet égard aux règles posées par le Statut ct par la Con- 
vention sur la liberté de transit adoptés par la Conférence de Barcelone le 1 4 et 20 Avril 1924, 
et notamment anx dispositions de l'article 1 3 dudit Statut, qui organisent la procédure som- 
maire en cas d'interruption du transit. 


« La même liberté de passage sera assurée aux envois postaux ainsi qu'aux communications 
postales et télégraphiques. » | 


ARTICLE 30. 


« Le Gouvernement lithuanien se conformera en ce qui concerne l'ensemble du territoire 
lithuanien y compris le territoire de Memel, aux dispositions des articles 331 à 345 du 
Traité de paix de Versaïlles relatifs au Niémen. » 

Toutefois, le Gouvernement lithuanien croit devoir préciser que les deux articles cités se 
rapportent, à son avis, au temps de paix. En effet, l'article 8 du Statut pour la liberté de 
transit, visé par l'article 38 du projet, porte : « Le présent Statut ne fixe pas les droits et les 
devoirs des belligérants et des neutres en temps de guerre. Néanmoins, il subsistera en 
temps de guerre dans la mesure compatible avec ces droits et ces devoirs. » D'autre part, 
comine le Gouvernement lithuanien croit l'avoir déjà établi dans sa note du 18 Novembre 
1922 au Président de la Conférence des Ambassadeurs, le Traité de Versailles ne contient 
aucune disposition spéciale étendant au delà de l'état de paix, les règles qu'il édicte sur le 
fütur régime des fleuves internationaux. | 

Par conséquent, et vu l'état de ses relations avec la Pologne, il est impossible au Gouver- 
nement lithuanien de donner son assentiment aux clauses proposées par la Conférence pour 
l'insertion dans un Protocole spécial et tendant à l'obliger de rétablir sans délai la liberté de 
communications par les voies navigables et Mottables et par les voies ferrées ainsi que la . 
liberté des communications postales et télégraphiques entre Memel et les régions du bassin 
du Niémen qui sont polonaïses ou se trouvent sous l'administration de la Pologne. 

L'acceptation de pareilles clauses d’un caractère nettement politique équivaudrait à une 
reconnaissance implicite, par la Lithuanie, de la situation créée à Vüna par la violation de 
la Convention de Souvalki, situation qui a pu être reconnue par la décision de Ja Confé- 
rence des Ambassadeurs du 15 Mars 1923, mais contre laquelle le Gouvernement fithuanien 
n'a cessé d'élever les plus énergiques protestations, dont la dernière est consignée dans la 
note adressée à la Conférence le 16 Avril de la même année. Le Gouvernement lithuanien 
ne saurait, par conséquent, donner son adhésion à un protocole qui semble vouloir subor- 
donner la signature de la Convention relative au transfert des droits de souveraineté sur le 
territoire de Memel à une renonciation de la Lithuanie à la politique qu'elle croit devoir 
suivre envers la Pologne, renonciation qui n’a pu être visée par la Décision du 16 Février. 

Le projet de Protocole précité invoque les « dispositions du Chapitre IT de la Partie XI 
du Traité de Versailles, dont l'acceptation par le Gouvernement lithuanien a été la condi- 
tion de la reconnaissance de la République lithuanienne par les Principales Puissances alliées 
le 20 Décembre 1922. À ce sujet, le Gouvernement lithuanicn se rapporte à sa note du 
18 Novembre 1922 qui porte : « ... le Gouvernement lithuanien ne peut que réitérer la 
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déclaration contenue dans sa note du 4 août 1 922, par laquelle il s'est engagé à agréer pure- 
ment et simplement et à observer les dispositions du Traité de Versailles en tant qu'elles 
concernent le régime de navigation sur le Niémen. Cette déclaration ne comporte aucune 
réserve. En rattachant l'application de son engagement au temps de paix, le Gouvernement 
lithuanien n'a fait qu'y ajouter une précision entièrement conforme à l'esprit du Traité de 
Versailles... D'un autre côté, le Gouvernement lithuanien est persuadé que l'état actuel des 
relations entre la Lithuanie et la Pologne ne saurait être considéré par la Conférence des 
Ambassadeurs comme l'état de paix permettant l'application des conventions collectives sur 
le régime des fleuves internationaux. Par conséquent, le Gouvernement lithuanien ne peut 
que déclarer derechef que le régime de navigation sur le Niémen institué par le Traité de 
Versailles, régime qu'il accepte sans la moindre réserve, recevra son application Jès que la 
Pologne qui, en dépit de ses engagements solennels envers la Lithuanie, détient actuellement 
des territoires lithuaniens aura fait honneur à des engagements envers la Lithuanie, et 
aura ainsi permis au Gouvernement lithuanien de nouer avec elle des relations de paix et 
d'amitié ». 

Dans leur note responsive du 20 Décembre 1922 les Gouvernements britannique, 
français, italien et japonais ont pris acte de l'engagement du Gouvernement lithuanien à 
accepter et à observer, sans aucune réserve, les dispositions du Traité de Versailles relatives 
au régime de la navigation sur le Niémen et de reconnaitre la République de Lithuanie de jure. 
Eu même temps, lesdits Gouvernements ont déclaré qu'ils « n'entendent cependant pas se 
prononcer sur diverses observations » de la note du 18 Novembre 1922 et « en particulier, 
sur les points suivants : l'état de guerre existe-t-il ou non entre la Lithuanie et la Pologne, 
un 1el état de guerre justifierait-il l'ajournement des mesures à prendre en vue d'assurer effec- 
tivement l'internationalisation du Niémen, quelle est la valeur des griefs invoqués par le 
Gouvernement lithuanien contre le Gouvernement polonais à l'occasion du conflit qui divise 
actuellement ces deux Gouvernements ». 

Ainsi donc, les Principales Puissances alliées, en reconnaissant le Gouvernement lithua- 
nien de jure, ne se sont aucunement prononcées sur le point de savoir si l'état des relations 
entre la Lithuanie et la Pologne justifierait l'ajournement des mesures à prendre en vue 
d'assurer effectivement l'internationalisation du Niémen. Le Gouvernement lithuanien, de son 
côté, maintient le point de vue exprimé dans sa note du 16 Novembre 1922. Par consé- 
quent, la question du rétablissement de la liberté des communications entre Memel et les 
régions du bassin du Niémen, polonaises ou se trouvant sous l'administration polonaise, ne 
saurait, à l'avis du Gouvernement lithuanien, être tranchée que sur la base de l'article 15 
du Statut de Barcelone sur la Eberté du transit. Chaque Gouvernement intéressé à la solution 
de cette question serait libre d'avoir recours à la procédure prévue par cet article, invoqué 
par l’article 38 du projet de la Conférence qui a été accepté par la Lithuanie. 

Toutefois, en prenant en considération l'intérêt du territoire de Memel à recevoir du bois 
de tout le bassin du Niémen, le Gouvernement lithuanien est prêt, comme sa Délégation l'a 
déjà déclaré dans sa lettre du 23 Juillet, adressée à M. Laroche, Président de la Commission 
pour les affaires de Memel, à rétablir, dès la ratification de la Convention par la Lithuanie, 
la liberté du flottage du bois sur le Niémen. 


B. 


L'ADMINISTRATION ÉCONOMIQUE DU PORT DE MEMEL, 


Le Gouvernement lithuanien accepte l'alinéa 1° de l'article 40 de la Convention qui 
déclare que le port de Memel sera considéré comme port d'intérêt international et que les 
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recommandations de la Conférence de Barcelone y seront appliquées. Par contre, le Gouver- 
nement lithuanien ne saurait souscrire à l'alinéa 2 du même article concernant les explosifs, 
la disposition de cet alinéa ne lui paraissant pas trouver une base suffisante dans la Décision 
du 16 Février. En outre, le Gouvernement lithuanien ne saurait entrer dans la discussion du 
règlement allemand visé qui ne lui a pas été communiqué. 

En ce qui concerne l'administration du port dé Memel, le Gouvernement lithuanien se 
permet d'exprimer l'avis que les propositions de la Conférence des Ambassadeurs y relatives 
comportent des restrictions à la souveraineté de l'État lithuanien qui ne sont pas prévues par 
la Décision de la Conférence du 16 février a. c. 

Cette dernière décision contenait le passage suivant : « Considérant que la région de Memel 
est, au point de vue économique, le débouché naturel des régions lithuaniennes et polonaises 
avoisinantes et qu'il est nécessaire d'organiser au ‘profit de ces régions la liberté du transit 
maritime fluvial et terrestre conformément aux principes consacrés dans l'artlicle 23 du 
Pacte de la Société des Nations et dans les dispositions du chapitre IT de la partie XII 
(ports, voies d'eau et voies ferrées) du Traité de Versailles visant le Niémen ». 

Or, le paragraphe e de l'article 23 du Pacte porte que les membres de la Société « pren- 
dront les dispositions nécessaires pour assurer la garantie et le maintien de la liberté des 
communications et du transit ainsi qu'un équitable traitement du commerce de tous les 
membres de la Société ». Et c'est en vue de réaliser les intentions de cet article que la Con- 
férence de Barcelone de 1921 a voté, entre autres Îles « recommandations relatives aux ports 
soumis au régime international » dont l'article 5 stipule : « À moins de stipulations spéciales 

l'administration du port sera placée sous la responsabilité de l'État qui exerce sur le port 
souveraineté ou autorité ». 

En ce qui concerne le port de Memel que l’article 4o du projet de la Conférence, ac- 
cepté par la Lithuanie, déclare port d'intérêt international, ces « stipulations spéciales » sont 
insérées dans la seconde partie du paragraphe 3 de la décision de la Conférence des Ambas- 
sadeurs du 16 février 1923 : « Création d'une administration économique du port de 
Memel appropriée à son développement et donnant, notamment, par l'établissement d'une 
zone franche et par la présence de représentants qualifiés, toute garantie que lesdites régions 
intéressées de la Lithuanie et de la Pologne trouveront dans ce port des facilités à leur 
commerce ». | 

La souveraineté sur le Territoire de Memel et, par conséquent, sur son port, est trans- 
férée, par la décision du 16 février, sous certaines conditions, à l'État lithuanien. C'est 
donc sous la responsabilité de cet État, et non pas sous celle des autorités du territoire au- 
tonome de Memel que doit être placée, en vertu de l'article 5 des « recommandations » 
précitées, l'administration du port. Et les seules restrictions au libre exercice de cette sou- 
veraineté sont celles mentionnées dans la seconde partie du paragraphe 3 de la décision du 
16 février : 1° administration économique du port appropriée à son développement et 
2° établissement d'une zone franche. Le Gouvernement lithuanien n’est pas tenu d’accepter 
une autre restriction quelconque de sa souveraineté sur le port ; 

Or, l'article 41 du projet de la Conférence propose d'assurer l'administration et l'exploita- 
tion du port par une direction relevant directement des autorités de Mernel, et l'entretien 
et le développement du port, par le Territoire avec le concours financier et la garantie de 
l'État lithuanien. Un pareïl dessaisissement de l'État lithuanien de ses droits souverains sur le 
port de Memel rendrait illusoire, en grande partie, le transfert-de la souveraineté sur le 
Territoire, stipulé dans le même projet de Convention. D'ailleurs, une telle solution serait 
pratiquement irréalisable, étant donné que les autorités du Ferritoire, à leur propre aveu 
à plusieurs reprises manifesté devant la Conférence, ne disposent ni des ressouféts, n1 des 
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forces nécessaires pour l'administration. Le Gouvernement lithuanien ne pourrait, d'autre 
part, accepter la suggestion de la Conférence de prêter son concours financier et sa garantie 
à une entreprise sur laquelle il n'aurait pas de contrôle effectif. 

Quant aux limitations du libre exercice de sa souveraineté sur le port de Memel, consen- 
ties par le Gouvernement lithuanien, elles doivent être interprétées restrictivement. H est 
cependant facile d'établir que, sur lous ces points, la Conférence des Ambassadeurs a adopté 
une interprétation de la décision du 16 février tellement large qu'il est impossible à l'État 
lithuanien de T'accepter. 

Le Gouvernement lithuanien propose, par l’article 35 de son projet du 23 juillet, la créa- 
tion auprès de la direction du port d'un Comité consultatif économique, appelé à donner 
obligatoirement son avis sur toutes les questions touchant l'administration, l'exploitation, 
l'entretien et le développement du port de Memel et du port franc ainsi que de toutes les 
voies navigables appartenant au Territoire. [ introduit dans ce Comité des représentants de 
la Chambre de commerce, de 14 ville et des ouvriers du port, ainsi qu'un représentant des 
organisations éconorniques des autres parties de la Lithuanie et de celles des territoires situés 
dans le bassin du Niémen et se trouvant actuellement sous l'administration polonaise. Par ces 
dispositions , le Gouvernement lithuanien croit avoir amplement satisfait à la troisième con- 
dition de la décision du 16 février relative à la création d'une administration économique 
du port de Memel, appropriée à son développement, comprenant des représentants qua- 
lifiés. | 

La Conférence des Ambassadeurs voit, elle aussi, la réalisation de la troisième condition 
de la décision du 16 février dans la création d'un organe économique mixte auprès de la 
direction du port. « En vue d'assurer l'exécution de la présente Convention », dit l'article 42, 
«en ce qui concerne la protection des intérêts économiques de la Lithuanie, de la Pologne et 
des autres États utilisant le port de Memel, il sera créé, auprès de la direction du port, un 
Comité de surveïllance économique ». Cependant ce Comité, dans le projet de la Confé- 
rence, reçoit une composition et est revêtu d'une compétence qui dépasse manifestement le 
cadre de la décision du 16 février et, partant, sont inacceptables pour la Lithuanie. 

Le Gouvernement lithuanien se voit obligé de relever, tout d'abord, la dénomination du 
Comité de surveillance économique qu'il propose de remplacer par celle de Comité consultatif 
économique, plus conforme à son avis aux relations futures de cet organe, composé en majo- 
rité de sujets lithuaniens, avec les autorités de l'État souverain lithuanien. 

Quant à la composition du Comité consultatif économique, le Gouvernement lithuanien 
doit insister sur une représentation plus forte dans son sein des intérêts de Memel et main- 
tient, à ce sujet, le texte de ses propositions du 23 juillet. [ propose, en même temps, que 
le Président du Comité économique soit librement élu par tous les membres.-En tenant, 
d'autre part, compte, autant qu'il lui est possible, de la nouvelle rédaction de l'article 42 
proposée par la Conférence, il propose le texte suivant : 


ARTICLE 492. 


« H sera créé auprès de la Direction du port un Comité consultatif économique composé de 
cinq représentants des intérêts économiques des régions faisant partie du bassin du Niémen, 


saYOIT : 
«1° D'un représentant de la Chambre de commerce de Memel ; 
« 2° D'un représentant de la ville de Memel : 


« 3° D'un représentant des ouvriers du port de Memel ; 
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«4° D'un représentant des organisations économiques des autres parties de la Lithuanie ; 


« 5° D'un représentant des organisations économiques polonaises. 


« Les pouvoirs de chacun de ces cinq représentants seront légalisés : ceux des trois premiers 
par le Directoire de Memel; ceux du quatrième par le Gouvernement lithuanien, et ceux du 
cinquime par le Gouvernement polonais. 

« Les membres du Comité pourront se faire suppléer en cas d'absence ». 

En ce qui concerne les pouvoirs du Comité envisagés par l'article 43 du projet de la Confé- 
rence, le Gouvernement lithuanien fait observer ce qui suit : 


« Le Gouvernement lithuanien accepte l'alinéa 1 de l'article 43 en tant qu'il décide que le 
Conseil économique sera appelé obligatoirement à donner son avis sur les questions men- 
tionnées dans ce paragraphe, à l'exception toutefois des voies ferrées qu'il ne croit pas affec- 
tées par la décision du 16 février. » 


Par contre, le Gouvernement lithuanien a le regret de ne pouvoir accepter les alinéas 2 et 
3 du même article, pour les raisons suivantes : 


L'alinéa 2 porte : « Le Comité pourra adresser ses recommandations ou ses observations au 
Gouvernement de la Lithuanie ou à l'administration autonome du Territoire de Memel. 
S'il n'en est pas tenu compte, ledit Comité en référera aux Puissances signataires de la pré- 
sente Convention qui saisiront le Conseil de la Société des Nations ». 

Si ce texte devait être interprété dans le sens que le Comité a le droit d'adresser au Gou- 
vernement lithuanien ou au Directoire du Territoire du Memel des recommandations ou 
observations sur des questions ne concernant pas l'exécution des clauses de la Convention, 
il serait inacceptable pour le Gouvernement lithuanien pour la raison qu'il lui imposerait 
une nouvelle limitation de sa souveraineté, non prévue par la décision du 16 février. 

Si, au contraire, l'alinéa 2 se rapporte exclusivement aux clauses de la Convention, ïl 
devient inutile, puisqu'il ferait alors double emploi avec l'article 62 de cette Convention. 
En effet, le premier alinéa de l'article 62 porte : « Les Hautes Parties contractantes décla- 
rent que tout membre du Conseil de la Société des Nations aura le droit de signaler à l'atten- 
tion de ce Conseil toute infraction aux dispositions de la présente Convention ». Or, les 
Puissances signataires sont toutes membres du Conseil. L'alinéa 2 de l'article 43 ne leur 
confère, par conséquent, que le droit de saïsir le Conseil, droit qu'elles tiennent déjà de 
l'article 62. Ï est vrai que l'alinéa 2 précité stipule expressément le droit du Comité de 
référer aux Puissances signataires s'il n’est pas tenu compte de ses recommandations ou 
observations. Mais ce droit n'a aucunement besoin d'une sanction par des dispositions spé- 
ciales. Îl sera permis au Gouvernement lithuanien de rappeler, à ce sujet, que les Traités 
dits des minorités qui eux aussi réservent le droit de saisir directement le Conseil de la 
Société des Nations à ses membres, ne contiennent non plus des clauses expresses stipulant 
le droit des minorités de porter leurs plaintes devant ces membres; et que cependant ces 
derniers sont informés des plaintes que les minorités portent devant la Société des Nations. 
De même, malgré l'absence d'une stipulation espresse, le Comité économique, qui se trouve 
dans une situation analogue, pourra toujours informer du refus de tenir compte de ses 
observations ou recommandations les Puissances signataires, lesquelles saisiront le Conseil 
en application de l'article 62. 

Les mêmes observations s'imposent au sujet de l'alinéa 3 de l'article 43 du projet de Con- 
vention qui porte : « D'autre part, pour les questions de la compétence dudit Comité de 
surveillance économique, tout membre de ce Comité qui, contrairement à l'avis de la ma- 
jorité, estimera qu'il a été porté atteinte aux stipulations de la présente convention, pourra 
s'adresser directement à l’une quelconque des Puissances signataires de cette Convention, 
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en vue de faire porter le différend devant le Conseil de la Société des Nations ». [l est évident 
que le membre dissident du Comité pourra signaler toute atteinte aux stipulations de là 
Convention à l'une quelconque des Puissances signataires sans que ce droit fasse l'objet 
d’une stipulation expresse. 

L'article 44 du Projet de Convention prévoit que le Comité économique élaborera son 
réglement, mais que dans le cas où un accord unanime n'aurait pas pu être obtenu sur tout 
ou partie de ce règlement dans le délai d'un mois à dater de l'entrée en fonctions du Comité, 
les Principales Paissances alliées désigneront un arbitre chargé de statuer sur le différend. 
Le Gouvernement lithuanien se croit hors d'état d'accepter une disposition qui permettrait 
à un arbitre étranger de décréter des dispositions contraires à l'opinion de la majorité du 
Comité et qui pourraient, en plus, être en contradiction avec les droits découlant de la 
Convention pour la Lithuanie. IL propose, par conséquent, que le règlement soit adopté à 
la majorité des voix des membres du Comité. 

En ce qui concerne l'article 45, le Gouvernement lithuanien persiste à croire que le carac- 
tère de représentant d'une organisation économique polonaise ne suffit pas pour attribuer 
au membre polonais l'immunité diplomatique, et propose de lui accorder l'immunité per- 
sonnelle sauf pour le cas de crime. 

Le Gouvernement lithuanien croit devoir supporter lui-même les dépenses de fonctionne- 
ment du Comité. Quant à la rémunération des membres du Comité, il lui semble équitable 
qu'elle soit assurée par les organisations économiques qu'ils représentent respectivement. 

Le paragraphe 3 de la Décision du 16 février prévoit l'établissement d'une zone franche 
dans le port de Memel et le projet lithuanien du 23 juillet avait par conséquent inséré un 
article 36, ainsi conçu : « La zone franche déjà créée dans le-port de Memel sera maintenue 
et le commerce transitaire de tous les États y trouvera les mêmes facilités que le commerce 
national ». Le projet de la Conférence contient un article 46 rédigé en termes identiques, 
mais le fait suivre d'un article 47 engageant l'administration autonome de Memel à donner à 
baïl, pour 99 ans, au Gouvernement polonais les espaces nécessaires à la navigation et au 
commerce polonais, avec droit d'usin age pour les bois. Cette proposition ne trouve, à l'avis du 
Gouvernement lithuanien, la moindre base dans la Décision du 1 6 février. En présence du main- 
tien de la zone franche, cette proposition paraît en outre entièrement superflue. Par consé- 
quent, le Gouvernement lithuanien ne saurait accepter l'article 47 du Projet de la Conférence. 

L'article. 48 du Projet de la Conférence contient des dispositions relatives à l'usinage des 
bois en transit. {1 paraît au Gouvernement lithuanien que ces dispositions ne découlent 
aucunement des décisions du 16 février sur l’organisation de la liberté de transit et la créa- 
tion d'une administration économique du Port. Des questions, comme celles de l'affranchis- 
sement des droits de douane des bois importés dans le Territoire de Memel pour y être 
transformés en vue de leur réexportation, ou celles des endroits où ces bois pourrent être 

‘travaillés, entrent dans le domaine de la politique économique et douanière de chaque État 
et doivent être entièrement réservés à la législation nationale. 


Por 4 pe LA Décision Du 16 FÉVRIER. 


a Reniboursement par le Territoire de Memel, sous la garantie de la Lithuanie, des dépenses 
avancées au nom du chef de son administration et de son occupation et non encore recouvrées ». 
Le Gouvernement lithuanien accepte le principe posé par l’article 51 du Projet de la Con- 
férence. Toutefois, il réserve expressément la question du montant de ces frais qui ne lui 
ont pas été notifiés, ainsi que celles des délais dans lesquels devra s'effectuer le rembourse- 
ment. En outre, ül croit pouvoir s'attendre à ce que les somines qu'il sera obligé de verser de 


on 


ce chef soient fixées par une Commission spéciale, avec participation de délégués lithua- 
niens, qui aura à prendre en considération la rapacité de payement de la Lithuanie. 

Le Gouvernement lithuanien déclare en même temps qu'il lui est impossible de souscrire 
aux dispositions contenues dans l'article 55 du Projet de la Convention affectant le produit 
des douanes de la République en prenuer lieu au remboursement des dépenses visées à l'ar- 
ticle 51 et au surplus à l'exécution des obligations assumées par la Lithuanie aux termes de 
l'article 50. Un tel gage n'étant pas prévu par le point 4 de la Décision du 16 février, le (rou- 
vernement lithuanien ne se considère pas obligé à sa constitution. 


Point 5 p£ £A Déciston DU 16 rEvRIER. 


« Transfert à la Lithuanie ou au Territoire de tous les biens et propriétés qui apparte- 
naient à 1 Empire ou autres États allemands sur ledit Territoire, la Lithuanie devant en son 
nom ct au nom du Territoire assumer les charges prévues par les articles 254 et 256 du 
Traité de Versaïlles ». | 

Le Gouvernement lithuanien est prêt à accepter, en conformité de l'article 50 du Projet 
de la Conférence, les obligations qui résultent, pour les Puissances cessionnaires de terri- 
toires allemands, des articles 254 ct 256 du Fraité de Versailles. H subordonne cependant 
cette acceptalion à la condition que la Fithuanic bénéficie, en ce qui concerne l'évaluation 
des biens ainsi que les modes et les délais de payement, des mêmes facilités et privilèges que 
ceux qui seront accordés à tout autre Puissance, cessionnaire des territoires allemands, à 
l'exception toutefois de la France et de la Belgique. 


Poixr 6 pr ci Décisios pu 16 FEVRIER. 


« Dès l'acceptation par la Lithuanie de la souveraineté sur le Territoire de Memel dans 
les conditions ci-dessus énoncées, élaboration à Paris, par la Conférence des Ambassadeurs, 
avec le concours de représentants de la Lithuanie et du Territoire intéressé, d'un Statut 
Organique du Territoire de Memel, et conclusion avec la Lithuanie d'une Convention en 
conformité de la présente Décision ». | 

Le Gouvernement lithuanien ne peut que déclarer qu'il confirme son acceptation de la 
souveraineté sur le Territoire de Memel dans les conditions de la Décision du 16 février 1923 
ct qu'il croit svoir établi par ce Mémoire, que le Projet de Convention ci-joint est en pleine 
conformité avec la susdite Décision. | 





ANNEXE N° 2 AU N° 74. 


PROJET DE CONVENTION. 





RÉDAGTION DE LA CONFÉRENCE DES AMBASSADEURS. . RÉDACTION DU GOUVKRNGMENT LITHUANIEN. 
L'EMPIRE BRITANNIQUE, ia FRANCE, \cceplé. 


lITALIE et le JAPON, signataires avec les 
ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE, comme Prin- 
cipales Puissances alliées et associées du 
Traïté de Paix de Versailles, 

d'une part: 
ut la LITHUANIE, 


d'autre part. 
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RÉDACTION DE LA CONFERENCE DES AMGASSADEURS. 





Considérant qu'aux termes de l'Article 99 
dudit Traité, l'Allemagne a renoncé en fa- 
veur des Principales Puissances alliées et 
associées, à tous droits et titres sur les ter- 
ritoires compris entre la Mer Baltique, la 
frontière Nord-Est de la Prusse Orientale 
décrite à l'Article 28 de la Partie IT {fron- 
tières d'Allemagne) dudit Traité et les an- 
ciennes frontières entre l'Allemagne et la 
Russie, 

Que lesdites Puissances ont décidé de ré- 
trocéder dans les conditions ci-après stipu- 
lées les territoires ci-dessus visés à la Laithu- 
anie qui accepte, 

Sont tombées d'accord pour conclure une 
Convention à cet effet et ont désigné dans 
ce but pour leurs Plénipotentiaires savoir : 


SA MAJESTÉ LE ROI DU ROYAUME- 
UNI, DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IR- 
LANDE, ETC. ................... 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE... ........ A 


SA MAJESTÉ LE ROI D'ITALIE... 


SA MAJESTÉ L'EMPEREUR DU JA- : 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 
LITHUANIENNE ................... 


LESQUELS ont convenu des dispositions 


suivantes : 
ARTICLE PREMIER. 


__ L'EMPIRE BRITANNIQUE, la FRANCE, 
l'ITALIE et le JAPON, signataires avec les 
ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE,, comme Prin- 
cipales Puissances alliées et associées du 
Traité de Paix de Versailles, transférent à 
la Lithuanie, sous réserve des conditions 
stipulées ci-après, tous Îles droits et titres 
qu'ils tiennent de l'Allemagne, en vertu de 


l'Article 99 du Traité de Versailles, sur le 


Territoire compris entre la Mer Baltique, la 
frontière Nort-Est de la Prusse Orientale, 
décrite à l'Article 28 dudit Traité et telle 
qu elle résulte notamment de la lettre adres- 
sée le 18 Juillet 1921 par le Président de la 
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Conférence des Ambassadeurs des Gouver- 
nements alliés, à Paris, à l'Ambassade d'AI- 
lemagne, à Paris, et les anciennes frontières 
entre l'Allemagne et la Russie, ledit Terri- 
toire étant désigné dans la présente Conven- 
tion sous le nom de « Territoire de Memel ». 


ARTICLE 2. 


Le Territoire de Memel constituera, sous 
la souveraineté de la Lithuanie, un territoire 
jouissant de l'autonomie législative, judi- 
claire, administrative et financière dans les 
limites prévues par la présente Convention. 

Le Gouvernement de la République lithu- 
anienne sera représenté à Memel par ‘un 
(Gouverneur nommé par le Président de la 
République. 

Le Conseil des Ministres de la République 
lithuanienne comprendra un Ministre chargé 
des affaires du Territoire de Memel. 


ARTICLE 3. 


Sous réserve des dispositions de l'Article = 
ci-après, les matières suivantes seront du 
ressort des pouvoirs locaux du Territoire de 


Meme : 


1° Organisation et administration des 
communes et des cercles ; 


2° Exercice du culte: 

3° Instruction publique ; 

h° Assistance et hygiène publiques, y 
compris la réglementation vétérinaire : 

5° Prévoyance sociale et législation du 
travail : 

6° Chemins de fer d'intérêt lotal, à l'ex 
ception de ceux appartenant à l'État lithua- 
nien ; routes; travaux publics d'intérêt lo- 
cal ; 

7° Réglementation du séjour des étran- 
gers ; | 

8° Police, sous réserve des dispositions de 
l'article 2 1 : 

9° Législation civile, {y compris le droit 
de propriété), criminelle, agraire, forestière 
et commerciale, toutefois, le régime des 
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compris le droit de propriété) criminelle, 
agraire, forestitre et commerciale; toute- 
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bourses, des établissements de crédit et des 
assurances sera du ressort du Gouvernement 
lithuanien, lequel sera tenu de s'entendre 
préablement sur ces matières avec le Direc- 
toire de VWemcl ; 

10° Acquisition du droit de cité sous ré- 
serve des dispositions de l'article 28 ; 

11° Organisation judiciaire sous réserve 
des dispositions des articles 23 et 24 ; 

12° Impôts directs et impôts indirects 
percus sur le Territoire à l'exclusion des 
droits de douane, des droits d'accisc et des 


taxes de consommation : 


13° \dministration des biens du domaine 
public, appartenant au Territoire de Memel; 


14° Réglementation du flottage et de la 
navigation sur les canaux et les eaux du 


Chicha, du Jura, du Minia et du Virvicha ; 


15° Enregistrement des navires de com- 
merce du Territoire de Memel:; 


Les lois lithuanicnnes pourront étendre à 
d'autres matières la compétence des autori- 
tés du Territoire de Memel. 


ARTICLE 4. 


Les matières qui, d'après la présente Con- 
vention, ne sont pas du ressort des pouvoirs 
locaux du Territoire de Meinel, seront du 
ressort exclusif des organes compétents de la 
République lithuanienne. 


ARTICLE D. 


L'élection des députés du Territoire de 
Memel à la Divte de Lithuanie se fera con- 
formément à la loi électorale lithuanienne. 


ARTICLE 6. 


En l'absence de dispositions contraires de 
la présente Convention , les autorités locales 
du Territoire de Memel exerceront les pou- 
voirs qui leur sont reconnus par ladite Con- 
vention en se conformant aux principes de la 
Constitution lithuanienne. 
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fois, le régime des bourses, des établisse- 
ments de crédit et des assurances sera du 
ressort du Gou\ernement lithuanien, lequel 
sera tenu de consulter préalablement sur ces 
matières le Directoire de Memel ; | 
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ARTICLE 7. 


Les dispositions que le pouvoir législatif 
lithuanien devra prendre pour l'exécution 
des Traités et Conventions internationales 
seront applicables sur le Territoire de Memel, 
ct tant que lesdits Traités et Conventions ne 
seront pas contraires à la présente Conven- 
tion ; toutefois, au cas où ils porteraïent sur 
des matières qui, en vertu de l'article 3 sont 
de la compétence des pouvoirs locaux du 
Territoire de Memel, il appartiendtait à 
ceux-ci de prendre les dispositions nécessaires 
a l'application desdits actes internationaux. 


ARTICLE 8. 


Dans le délai d'un mois à partir de la 
mise en vigueur de la présente Convention, 
des négociations auront lieu entre Île Gouver- 
nement lithuanien et les pouvoirs locaux du 
Territoire de Memel à leflet de fixer le 
pourcentage du produit net des droits de 
douane, des droits d'accise et des taxes de 
consommation, qui devra être aëtribué au 
Territoire de Memel. Ce pourcentage sera 
déterminé en tenant compte : 1° De la valeur 
moyenne des importations et des exporta- 
tations par tête d'habitant respectivement 
dans le Territoire de Memel et dans les autres 
parties de la Lithuanie pendant les années 
1921 et 1922; 2° Des recettes et des dé- 
penses supplémentaires que comporte pour 
l'État Jithuanien le transfert de la souverai- 
neté du Territoire de Memel à la Lithuanie. 

Le pourcentage ainsi établi pourra être 
revisé par Je Gouvernement lithuanien d'ac- 
cord avec les pouvoirs locaux du Territoire 
de Memel. 


ARTICLE 9. 


L’exequatur sera donné par le Gouver- 
nement lithuanien aux Consuls étrangers à 
Memel, après consultation des autorités du 
Territoire. 

AnTIGLE 0. 


Les passeports seront délivrés aux citoyens 
du Territoire de Memel par les autorités du 
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Territoire au nom de la République lithua- 
nienne et conformément aux règles établies 
par le Gouvernement lithuanien. 

Les passeports mentionneront la nationa- 
lité lithuanienne du porteur aussi bien que 
son caractère de citoyen du Territoire de 


\emel. 
ARTICLE 11. 


Le pouvoir législatif dans le Territoire de 
\lemel sera exercé par la Chambre des Re- 
présentants. 

Les lois votées par la Chambre seront 
obligatoirement promulguées par le Gouver- 
neur dans le délai d'un mois à dater du jour 
où Ja loi lui aura été soumise, à moins que 
le Président de la République n'ait, dans ce 
délai, exercé le droit de veto prévu à l'ar- 
ticle 19. Ledit délai sera réduit à 15 Jours 
pour les lois dont la promulgation par un 
vote exprès de la Chambre aura été déclaré 
urgente. : 

Les lois seront contresignées par le Prési- 
dent du Directoire ou son remplaçant. 


ARTICLE ]2. 


Les membres de la Chambré des Repré- 
sentants seront élus pour trois ans par les 
citoyens du Territoire de Memel, conformé- 
ment à la loi électorale lithuanienne et à rai- 
son d'un député par 5,000 habitants ou par 
fraction dépassant 2,500 habitants. 

Les citoyens du Territoire de Memel sont 
seuls éligibles. 


ArrICLE 13. 


La Chambre des Représentants se réunira 
quinze jours après l'élection de ses membres. 
Pendant les années suivantes de da lépisla- 
ture, elle se réunira le quatrième lundi de 
janvier en session ordinaire. Les sessions 
ordinaires auront une durée d'au moins un 
nos. 

‘La Chambre pourra en outre être convo- 
quée en session extraordinaire par le Gou- 
verneur d'accord avec le Directoire. 

La clôture et l'ajournement de sessions 
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extraordinaires seront prononcées par Île 
Gouverneur d'accord avec le Directoire. 

La Chambre devra être convoquée par le 
Gouverneur sur la demande d’un tiers au 
moins de ses membres. 

La Chambre pourra être dissoute par le 
Président de la République lithuanienne 
d'accord avec le Directoire. Les élections 
pour la nouvelle Chambre auront lieu dans 
un délai ne dépassant pas six semaines à 
dater de la dissolution. 


ARiICLE 14. 


La Chambre des Représentants établira 
elle-même son règlement; elle élira son Pré- 
sident et son bureau. 


AnTicLE 15. 


Aucun Membre de la Chambre des Re- 
présentants du Territoire de Memel ne 
pourra étre poursuivi ou recherché, en 
aucune manière, sur le territoire de la Répu- 
blique lithuanienne en raison de discours, 
opinions ou votes émis dans la Chambre ou 
dans une de ses commissions. , 

Aucun membre de ladite Chambre, ne 
pourra, pendant la durée d'une session, 
être arrêté ou poursuivi devant les tribunaux 
répresbifs, si ce n'est avec l'autorisation de 
la Chambre, sauf en cas de flagrant délit. 


ARTICLE 16. 


Il sera créé un Conseil Économique du 
Territoire de Memel comprenant : 

1° Le Président du Directoire ; 

2° Le premier Maire (Oberbürgmeister) 
de Îa ville de Memel ; 

3° Le Président de la Chambre de Com- 
mnerce ; | 

4° Un chef de cercle (Landrat) choisi 
par des chefs de cercle du Territoire ; 

5° Le Président de la Chambre d'Agri- 
culture : 

6° Le Président du Cartel des ouvriers. 

Le Conseil élira son Président et son bu- 
reau. 


os 
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Aucun membre du Conseil Économique 
ne pourra être poursuivi ou recherché, en 
aucune manière , sur le territoire de la Répu- 
blique lithuanienne, en raison de discours, 
opinions ou voles émis dans ce Conseil ou 
dans une de ses Commissions. 


\RricLE 17. 


Le droit d'initiative législative appartien- 
dra également à la Chambre des Représen- 
tants, au Conseil Éconamique, ainsi qu'au 
Directoire prévu à l'article 20. 


\RTICLE 18. 


Avant d'être discuté par la Chambre des 
Représentants, tout projet de loi devra être 

’ LA 4 ° * ° 
présenté au Conseil Economique. 

Le Conseil Économique exprimera, dans 
un délai ne dépassant pas un mois, son avis 
sur les projets de loi qui fui seront soumis. 


AnmTicce 19. 
Le Président de la République lithua- 


nienne, dans le délai fixé par l'article I, 
aura le droit de veto sur les lois votées par 
la Chambre des Représentants du Territoire 
de Memel, si ces lois dépassent la compé- 
tence des autorités du Territoire telle qu'elle 
est fixée par. la présente Convention ou si 
elles vont à l'encontre des dispositions de 
l'arhcle 6. 


ARTICLE 20 


Le pouvoir exécutif sera exercé par un 
Directoire composé de citoyens du Terri- 
toire de Memel et comprenant sept membres 
au plus, y compris le Président. Le Prési- 
dent sera nommé par le Président de a 
République lithuanienne; il choisira les 
membres du Directoire. La nomination de 
ces membres sera rendue publique par 
décret du Président de la République lithua- 
nienne. 

Les membres du Directoire auront leur 
‘entrée aussi bien à la Chambre des Repré- 
sentants qu'au Conseil Économique. Es de- 
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vront être entendus par la Chambre et par 
le Conseil quand ils le demanderont. 

Le Directoire devra posséder la confiance 
de la Chambre. Le Directoire et chacun de 
ses membres individuellement seront tenus 
de donner leur démission si la Chambre 
leur refuse sa confiance. 


ARTICLE 21. 


Le maintien de l'ordre public sera assuré 
pi une police locale relevant des autorités 
du Territoire de Memel; celles-ci pourront, 
en cas de nécessité, faire appel au Gouverne- 
ment lithuanien. 

La police des frontières, celle des douanes 
et celle des chemms de fer reléveront dircc- 
tement de la République lithuanienne. 


ARTICLE 22. 


Les juges seront nommés par le Direc- 
toire ; ils seront inamovibles et ne pourront 
être destitués que sur avis conforme de telle 
section de la Cour de cassation lithuanienne 
qui aura compétence pour les affaires du 
Territoire de Memel et qui statuera en pareil 
cas, comme Conseil supérieur de discipline 
de la magistrature. 


ARTICLE 23. 


La Cour de cassation de Lithuanie aura 
juridiction sur l'ensemble du territoire de la 
République lithuanienne, y compris le Ter- 
toire de Memel. 

Elle comprendra une section spéciale pour 
les affaires du Territoire de Memel ; cette 
section sera composée, en majeure partie, 
de juges appartenant à la mapistrature du 
Territoire de Memel et elle pourra tenir ses 
sessions dans la ville de Memel. 


ARTICLE 24. 


Le Tribunal du Territoire (Landesgericht) 


ainsi que le Tribunal supérieur (Oberge- 


richt) seront composés chacun de deux 
Chambres. 


En cas d'annulation par la Cour de cassa- 
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tion d'un jugement rendu par un de ces 
Tribunaux, l'affaire sera renvoyée devant la 
même juridiction et portée devant la 
Chambre qui n'aura pas déjà statué. 


AnrTicee 25. 


Les élections aux assemblées de com- 
munes et de cercles se feront conformément 
aux lois du Territoire de Memel. 

Ces lois électorales devront s'inspirer de 
principes démocratiques. 


Annee 26. 


Les anciens ressorlissants allemands, âgés 
de plus de 18 ans lors de la mise en vigueur 
de la présente Convention, actuellement do- 
micüliés dans le Territoire de Memel à partir 
au moins du 10 Janvier rg20, acquerront 
de plein droit la nationalité lithuanienne et 
la qualité de citoyen du Territoire de 
Memel. 

Pourront opter pour la nationalité lithua- 
nienne, dans un délai de six mois à partir 
de la mise en vigueur de la présente Con- 
vention et à la condition de perdre toute 
autre nationalité : 


a) Toute personne âgée de plus de dix- 
huit ans lors de la mise en vigueur de la 
présente Convention, née dans le Territoire 
et y ayant résilé pendant plus de dix ans; 


b\ Toute personne, âgée de plus de dix- 
huit ans lors de la mise en vigueur de la 
présente Convention, à qui a été accordé un 
permis de séjour permanent par l'acdminis- 
tration interalliée, sous réserve que cette 
personne aura été établie dans le Territoire à 
partir au moins du 1* Janvier 1922 


Les personnes visées aux alinéas a et b 
ci-dessus acquerront de plein droit, par le fait 
de leur option, la qualité de citoyens du 
Territoire de Memel. 


ARTICLE 27. 


Les personnes visées à l'alinéa premier de 
l'article 26 pourront, dans le délai de deux 
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ans à partir dela mise en vigueur de la pré- 
sente Convention, opter pour la nationalité 
allemande. 

Toutefois , la durée de ce délai sera réduite 
à six mois pour les personnes qui n'étaient 
domiciliées sur le Territoire de Memel qu'en 
raison de leur qualité de fonctionnaires 
d'État et qui, par suite de leur domicile, 
auront acquis la nationalité lithuanienne. 

Seront considérés comme fonctionnaires 
d'État dans le sens de l'alinéa précédent les 
fonctionnaires qui étaient considérés comme 
tels par la législation allemande et qui se 
trouveront relever directement soit du Gou- 
vernement de la République lithuanienne, 
soit du Directoire {(Umittelbare Staats- 
beamten). 

Les personnes ayant exercé le droit d'op- 
tion ci dessus, devront, dans les deux ans 
qui suivront, transporter leur domicile en 
Allemagne. 

Elles seront libres de conserver les biens 
immobiliers qu'elles possèdent dans le T'erri- 
loire et pourront exporter leurs biens 
meubles de toute nature. Elles seront 
exemptes à cet égard de tous droits de sortie 
ou taxes. 


ARTICLE 26. 


Sous réserve des dispositions de la loi 
lithbuanienne concernant l'acquisition de la 
nationalité lithuanienne, une loi du T'erri- 
toire de Memel définira les conditions aux- 
quelles pourra être acquise à l'avenir la 
qualité de citoyen du Territoire de Memel. 

Pour les ressortissants lithuaniens «autres 
que les citoyens du Territonre de Memel, les 
conditions exigées pour l'acquisition de ladite 
qualité seront les mêmes que celles fixées en 
Lithuanie pour l'exercice de tous les droits 
publics et politiques. 


Awnicze 29. 


Les femmes mariées suiyroni la condition 
de leurs maris et les enfants âgés de moins 
de dix-huit ans suivront la condition de 
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leurs parents pour tout ce qui concerne 
l'application des dispositions des articles 26 
a 8 ci-dessus. 


ARTICLE 30. 


Tous les citoyens du Territoire de Memel 
seront égaux devant Îa loi et jouiront des 
mêmes droits civils et politiques sans dlis- 
linction de race, de langage ou de religion. 

La différence de race, de langage ou de 
religion ne devra nuire à aucun citoyen du 
Territoire de Memel en ce qui concerne la 
jouissance des droits civils et politiques 
notamment pour l'admission aux emplois 
publics, fonctions et honneurs ou l'exercice 
des différentes professions ou industries. 


ARTICLE 31. 

La langue lithuanienne et la langue alle- 
nmande seront reconnues au même tire 
comme Jangues officielles dans le Territoire 
de Memel. H ne sera édicté aucune restric- 
tion contre le libre usage de l'une ou de 
l'autre langue, notamment en matière de 
presse ou de publications de toute nature 
ou dans les réunions publiques. L'usage des 
deux langues sera également permis orale- 
ment ou par écrit devant les tribunaux. Les 
deux langues seront enseignées dans les 
écoles publiques. 

L'usage de la langue lithuanienne et de la 
langue allemande ou de toute autre langue 
sera libre dans les relations privées (commer- 
ciales ou autres), où en matière de religion 
ou de culte. 


ARTICLE 32. 


Le programme de l'enseignement des 
écoles publiques du Territoire de Memel ne 
devra pas être inférieur au programme en 
vigueur dans les écoles correspondantes des 
are parties du Territoire lithuanien. 


ARTICLE 33. 


La liberté de réunion et d'association, la 
liberté de conscience et la liberté de la presse 
seront garaulivs à tous les habitants du 
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Territoire de Memel sans distinction de 
nationalité, de langue, de race ou de reli- 
gion, sous réserve de l'observation des lois èt 
des règlements nécessaires au maintien de 
l'ordre public et de la sûreté de l'État. 

Il en sera de même de la liberté d'ensei- 
guement et du droit d'ouvrir des écoles. 


ARTICLE 34. 


Les citoyens du Territoire de Memel ne 
seront astreints à aucun service militaire jus- 
qu'au 1° Janvier 1933. 


ARTICLE 39. 

La propriété privée sera respectée, il n'y 
aura pas d'expropriation si ce n'est pour 
cousc d'utilité publique, moyennant une 
juste et préalable indemnité, conformément 
aux lois et sans qu'il soit porté atteinte aux 
dispositions de la présente Convention. 

Le droit de propriété sera reconnu en 
principe aux sociétés et aux associations y 
compris les organisations religieuses ‘et cha- 
ritables. 


ARTICLE 30. 


Les ressortissants lithuaniens n'étant pas 
citoyens du Territoire de Memel ainsi que 
les ressortissants des Puissances étrangères 
jouiront sur ledit Territoire du même trai- 
tement que les citoyens du Territoire de 
Memel pour tout ce qui concerne Îes droits 
civils, le commerce y compris le commerce 
maritime et l'industrie, la Lithuanie conser- 
vant le droit de réserver au pavillon lithua- 
nien.le cabotage et la pêche dans les eaux 
territoriales. 

Toutefois, pendant trois ans à dater de la 
mise en vigueur de la présente Convention, 
les autorités du Territoire de Memel auront 
la faculté d'interdire les acquisitions immo- 
bilières ayant un caractère de spéculation 
illicite. Cette interdiction devra être pro- 
noncée dans un délai de vingt jours. 


ARTICLE 37. 


Aucun citoyen du Territoire de Memel ne 
pourra être inquiété ou molesté en raison de 
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ARTICLE 36. 


Les ressortissants des Puissances étran- 
geres jouiront sur le Territoire de Memel 
du même traitement que les citoyens dudit 
Territoire pour tout ce qui concerne les 
droits civils, le commerce y compris le com- 
merce maritime et l'industrie, la Lithuanie 
conservart le droit de réserver au pavillon 
lithuanien le cabotage et la pêche dans les 
eaux territoriales. 

Toutefois, pendant trois ans à dater de la 
inise en vigueur de la présente Convention, 
les autorités du Territoire de Memel auront 
la faculté d'interdire les acquisitions immo- 
bilières. Cette interdiction devra être pro- 
noncée dans un délai de vingt jours. 


Acce pté. 
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son attitude politique depuis le 28 Juillet 
1914 jusquà la mise en vigueur de la pré- 
sente Convention. 


ARTICLE 38. 


Le Gouvernement Lithuanien assurera la 
liberté de passage par mer, par eaux et par 
voies ferrées des transports en provenance 
ou à destination du Territoire de Memel ou 
transitant par ce Territoire, en se confor-- 
mant à cet égard aux règles posées par le 
Statut et par la Convention sur la liberté du 


Transit adoptés par la Conférence de Barce- 


lone les 1 4 et 20 Avril 1921, et notamment 
aux dispositions de l’article 1 3 dudit Statut, 
qui organisent la procédure sommaire en 
cas d'interruption du transit. 

La même liberté de passage sera assurée 
aux envois postaux ainsi quaux communi- 
cations postales ct télégraphiques. 


AnTicLE 39. 


Le Gouvernement lithuanien se confor- 
mera en ce qui concerne l'ensemble du Ter- 
ritoire lithuanien, y compris le Territoire de 
Memel, aux dispositions des articles 331 à 


345 du Traité de Paix de Versailles, rela- 


tives au Niémen. 


Anricre 40, 


Le port de Memel sera considéré comme 
part d'intérêt international. Les recomman- 
datious adoptées par la Conférence de Bar- 
celone concernant les ports soumis au régime 
international y seront appliquées. 

En ce qui concerne les explosifs, les règle- 
ments appliqués à leur manipulation ét à 
leur transport seront ceux édictés par la 
législation allemande en vigueur au 28 Juil- 
Jet 1914. Des modifications ne pourront 
être apportées à ces règlements qu'après avis 
conforme du Conseil du Port. - 


AnTicze 41. 


L'entretien et le développement du Port 
de Memel, de la zone franche et des voies 


RÉDACTION DU GOUVERNEMENT EITHUANIEN, 


mine 


Accepté. 


Accepté. 


ARTICLE A0. 


Le port de Memel sera considéré comme 
port d'intérêt international. Les recomman- 
dations adoptées par la Conférence de Bar- 
celone concernant les ports soumis au régime 
international y seront appliquées. 


Arricee A1). 


L'entretien et le développement ‘du Port 
de Memel, de la zone franche et des voies 
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d'eau du domaine public seront assurés par 
le Territoire de Memel avec le concours 
financier et la garantie de l'État lithuanien. 
Un accord interviendra entre le Gouverne- 
ment lithuanien et les pouvoirs locaux du 
Territoire de Memel pour fixer la répartition 
des charges entre eux. 

L'administration et l'exploitation du port 
seront assurées par une Direction du Port 
qui relèvera directement des autorités du 
Territoire de Memel. 


ARTicce A9. 


En vue d'assurer l'exécution de la pré- 
sente Convention en ce qui concerne la 
protection des intérêts économiques de fa 
Lithuanie, de la Pologne et des autres États 
utilisant le port de Memel, il sera créé, 
auprès de la Direction du Port, un Comité 
de surveillance économique composé de 
trois représentants des intérêts économiques 
des régions lithuaniennes et polonaises fai- 
sant partie du bassin du Niémen, savoir : 


1° Un membre qui sera choisi par le 
Directoire de Memel, d'accord avec la 
Chambre de commerce de Memel et qui 
exercera les fonctions de Président du 
Comité de surveillance ; 


3° Un membre lithuanien qui ne devra 


pas être citoyen de Memel ; 


3° Un membre polonais. 


Le choix de ces deux derniers membres 
sera notifié respectivement par le Gouverne- 
ment lithuanien et par Île Gouvernement 
polonais au Président du Comité de sur- 
veillance. 

Les membres du Cemité pourront se 
faire suppléer en cas d'absence. 


ARTICLE A3. 


Le Gomité prévu à l'article 42 surveil- 
lera la direction du port de Memel et sera 
appelé obligatoirement à donner son avis 
sur toutes les questions touchant l'adminis- 
tration, l'exploitation, l'entretien, le déve- 
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d'eau du domaine public seront assurés par 
le Gouvernement ds la Répablique lithua- 
nienne. 

L'administration et l'exploitation du Port 
seront assurées par une Direction du Port 
qui relkèvera directement du Gouvernement 
lithuanien. 


ARTICLE 49. 


H sera créé auprès dela Direction du Port 
on Comité Consultatif Économique CORApOSÉ 
de cinq représentants des intérêts écono- 
miques des régions faisant partie du bassin 
du Niémen, savoir : 

1° D'un représentant de la Chambre de 
Cemmerce de Memel ; 

2° D'un représentant de la vilte de Memei ; 

3° D'un représentant des ouvriers du port 
de Memel ; 

4° D'un représentant des organisations 
économiques des autres parties de la Lithua- 
nie ; 

5° D'un représentant des organisations 
économiques polonaises. 

Les pouvoirs de chacun de ces cinq repré- 
sentants seront dégalisés, ceux des trois 
premiers par le Territoire de Memel, ceux 
du quatrième, par le Gouvernement lithua- 
nien, et ceux du cinquième par le Gouver- 
nement polonais. 

Les membres du Comité consultatif éco- 
nomique pourront se faire suppléer en cas 
d'absence. 


ARTICLE 43. 


Le Comité consultatif économique sera 
appelé obligatoirement à donner son avis 
sur toutes les questions touchant ladminis- 
tration, l'exploitation, l'entretien, le déve- 


loppement et l'usage du port de Memel y 
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loppement et l'üsage du port de Memel, de 
la zone franche et des voies ferrées et navi- 
gables de facon à s'assurer de l'exécution des 
clauses de la présente Convention qui y sont 
relatives. | . 

Le Comité pourra adresser ses recom- 
mandations ou ses observations au Gouver- 
nement de la Taithuanie ou à l’administra- 
tion autonome du Territoire de Memel. S'il 
n'en est pas tenu compte, ledit Comité en 
référera aux Puissances signataires de la pré- 
sente Convention, qui saisiront le Conseil 
de la Société des Nations. 

«D'autre part, pour la question de la com- 
pétence dudit Comité de surveïllance écono- 
mique, tout membre: de ce Comité qui, 
contrairement à l'avis de la majorité, esti- 
mera quil a été porté atteinte aux stipula- 
lions de la présente Convention, pourra 
s'adresser directement à l'une quelconque 
des Puissances signataires de cette Conven- 
lion, cu vue de faire porter le différend de- 
\ant le Conseil de la Société des Nations. 


ARTICLE A4. 


Le Comité de surveillance économique 
entrera en fonctions dans les deux mois qui 
suivront la mise en vigueur de la présente 
Convention. Il élaborera son règlement. 
Dans le cas où un accord unanime n'aurait 
pu être obtenu sur tout'ou partie de ce rè- 
glement dans le délai d'un mois à dater de 
l'entrée en fonctions du Comité, les princi- 
pales Puissances alliées signataires de la 
présente Convention désigneront un arbitre 
chargé de statuer sur le différend. 


Anricce 45. 


Aucun membre du Comité de surveil- 
lance économique ne pourra être inquiété 
ou molesté en raison de l'exercice de ses 
foncüons. Le membre polonais jouira per- 
sonnellement de linmurité diplomatique. 
Les archives des membres du Comité seront 
in\ iolables. 

Ces dispositions s'appliqueront aux mem- 
bres suppléants. 
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compris la zone franche ainsi que des voies 
navigables appartenant au Territoire de 
Memel de facon à s'assurer de l'exécution 
des clauses de la présente Convention qui y 
sont relatives. | 


ARTICLE 44. 


Le Comité consultatif économique en- 
trera en fonctions dans ics deux mois qui 
suivront la mise en vigueur de la présente 
Convention. 

L élaborera son règlement à la majorité 
des \oix. | 


ARTICLE A5. 


Aucun membre du Comité consultatif 
économique ne pourra être inquiété où mo- 
lesté en raison de l'exercice de ses fonctions. 
Le membre polonais jouira de l'immunité 
personnelle sauf pour le cas de crime. Les 
archives des membres du Comité seront in- 
violables. 

Ces dispositions s'appliqueront aux mem- 


bres suppléants. 


# ee +} 


À 


Les dépenses de fonctionnement du Co- 
mité autres que celles entraînées par Ja ré- 
munération des membres lithuaniens et po- 
lonais seront supportées par l'Administration 
autonome de Memel. L'Administralion au- 
tonome mettra à la disposition du Comité 
les locaux nécessaires à son fonctionnement 
et lui assurera, d'une manière générale, 
toutes les facilités nécessaires pour l'accom- 
plissement de sa mission. 


ARTICLE A6. 


La zone franche déjà créée dans le port 
de Memel sera maintenue ct le commerce 
transitaire de tous les États y trouvera les 
inêmes facilités que le commerce national. 


ARTICLE 47. 


autonome de Memel 
s'engage à donner à bail pour quatre-vingt- 


LL’ \dministratiou 


dix-neuf ans au Gouvernement polonais, si 
celui-ci en fait la demande, les espaces né- 
cessaires à la navigation et ou commerce 
polonais, espaces qui seront placés sous Îe 
régime général des zones franches et qui 
seront affectés aux marchandises en prove- 
nance ou à des-tination de la Pologne, avec 
droit d'usinage pour les bois. 

S'i n'y a pas dans le port ou dans la ville 
de Memel même des emplacements dispo- 
nibles appropriés, les espaces nécessaires à 
la zone franche pourront être recherchés en 
dehors du port ou de Îa ville. 

La délimitation des terrains et espaces 
donnés à baïl qui seront choisis, ainsi que 
le prix de leur location, seront fixés par une 
Commission composée de : un délégué du 
Gouvernement lithuanien, un délégué de 
l'Administration autonome de Memel,° un 
délégué du Gouvernement polonais et un 
délégué des principales Puissances alliées, 
président de la Commission. A défaut d’ac- 
cord entre les délégués de la Lithuanie, du 
Territoire de Memel et de la Pologne, le 
président décidera, sous réserve de lappro- 
bation des principales puissances alliées si- 
gnalaires de la présente Convention. 


1 


Les dépenses du fonclionnement du Go- 
mité seront supporlées par le Gouverne- 
ment lithuanien. La rémunération des mem- 
bres du ÜCornité sera assurée par les 
organisations quils représentent respecti- 
vement. Le Gouvernement lithuanien mettra 
à la disposition du Comité les locaux néces- 
saires à son fonctionnement et lui assurera, 
d'une manière générale, toutes les facilités 
nécessaires pour l'accomplissement de sa 
mission. 


Accepté. 


\ supprimer. 
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Les décisions de cette Commassion pour- 
ront être revisées tous les dix ans dans les 
mêmes formes 


ARTICLE 48. 


Les bois, notamment ceux en prove- 
nance du bassin du Niémen, importés dans 
le Territoire de Memel pour y être trans- 
lormés en vue de la réexportation seront 
affranchis de tous droits de douane ainsi que 
de toutes autres taxes, à l'exception des 
taxes correspondant aux dépenses réelles de 
surveillance et d'administration. 


Ces bois pourront être travaillés en vue : 


de la réexportation dans les scieries et Îles 
usines de transformation du bois et dans les 
espaces terrestres ou les espaces d'eau ré- 
servés à la manipulation du bois, même si 
les bois destinés à la consommation locale y 
sont également travaillés. 


Les conditions dans lesquelles scra assuré 


aux bois destinés à la réexportlation Îe béné- 
fice des stipulations qui précèdent seront 
l'objet d'un accord qui interviendra dans le 
plus bref délai possible entre le Gouverne- 
ment luühuavuien et les autorités du Terri- 
toire de Memel et qui portera tant sur l'éva- 
luation du déchet des bois travaillés que sur 
les conditions de transformation en vue de 
Ja réexportation. 


Arucce 49. 


Sous réserve des dispositions des articles 
5o ct 51, les biens situés dans le Territoire 
de Memel qui, au 10 janvier 1920, ap- 
partenaient à l'Empire allemand ou aux 
Etats allemands, tels qu'ils sont définis dans 
l'article 256, paragraphe 2 du Traité de 
Versailles, sont transférés à la République 
lithuanienne. 

Ces biens seront à l'exception des che- 
mins de fer, des postes, télégraphes et télé- 
phones : t des bâtiments affectés aux douanes, 
rétrocédés par le Gouvernement lithuanien 
aux autorités du Territoire de Memel, le 
Gouvernement lithuanien étant responsable 
des obligations assumées par lui aux termes 
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À supprimer. 


Accepté. 
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des articles 5o et 51 de la présente Con- 
vention. 

Un accord interviendra entre la Lithuanie 
et les autorités du Territoire de Memel re- 
lativement à la rétrocession des biens 


prévus à l'alinéa précédent. 


ARTICLE 50. 


La Lithuanie accepte de prendre, tant en 
ce qui la concerne qu'en ce qui concerne le 
Territoire de Memel, la charge des obliga- 
tions qui résultent, pour les Puissances ces- 
sionnaires de territoires allemands, des ar- 
ücles 254 et 256 du Traité de Versailles, 
du 28 juin 1919 et d'en assurer l'exécution 
dans les conditions qui seront déterminées 
par la Commission des Réparations, confor- 
mément aux stipulations de la Partie VIIL 
dudit Traité de Versailles. 


ARTICLE Si. 


Les frais d'occupation, d'administration 
et la moitié des frais de délimitation du T'er- 
ritoire seront remboursés par la République 
lithuanienne aux Puissances qui en ont fait 
l'avance, dans le délai d'un an à partir de la 
notification du montant de ces frais. 


ARTICLE 592. 


Pour assurer le payement de la valeur 
des biens qui lui sont transférés en vertu 
de l'article 49, le Gouvernement lithuanien, 
tant en ce quile concerne qu'en ce qui con- 
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VRyICEE 90. 


La Lithuanie accepte de prendre, tant en 
ce qui la concerne qu'en ce qui concerne Îe 
Territoire de Memel, Îa charge des obliga- 
tions qui résultent pour Îes Puissances ces- 
sionnaires de terrifoires allemands, des ar- 
ticles 254 et 256 du Traité de Versailles, 
du 28 juin 1919, et d'en assurer l'exécution 
dans les conditions qui seront déterminées 
par la Commission des Réparations, con- 
formément aux stipulations de la Partie VIII 
dudit Traité de Versaïlles. 

En ee qui concerne l'évaluation des biens 
ainsi que les modes et les délais de paye- 
ment, il est entendu que la Lithuanie béné- 
ficiera des mêmes facilités et privilèges que 
ceux qui seront accordés à toute autre Puis- 
sance, cessionnaire de territoire allemand, à 
l'exception toutefors ce la France et de la 


Belgique. 


ARTICLE 51. 


Les frais d'occupation, d'administration 
et la moitié des frais de délimitation da ter- 
ritoire seront remboursés par Ia République 
lithuanienne aux Puissances qui en ont fait 
l'avance. 

Le montant de ces frais ainsi que les mo- 
des et les délais de payement seront fixés 
par une Commission spéciale avec partici- 
pation des délégués lithuaniens. Cette Con. 
mission tiendra compte de la capacité de 
payement de la Lithuanie. | 


Accepté. 
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cerne de T'erritoire de Memel, consent dès à 
présent une hypothèque de premier rang 
au profit de la Commission des Réparations 
sur les biens et propriétés visés à l'article 49. 


Anrice 53: À supprimer. 
Le produit des douanes de la République 
lithuanienne est affecté en premier lieu au 
remboursement des dépenses visées à l'ar- 
ticle 51 et pour le surplus à l'exécution des 
obligations assumées par la Lithuanie aux 
termes de l’article 50. 
ARTICLE 54. \ccepté. 
Un accord entre le Gouvernement lithua- 
nien et les autorités du Territoire de Memel 
réglera les conditions dans lesqueltes les bi- 
timents nécessaires au fonctionnement des 
services publics qui seraient autres que ceux 
visés dans la présente Convention et qui se- 
raient installés par la Lithuanie à Memel, 
seront mis à la disposition du Gouverne- 
meat hthuanien. 


AnurTicLE 99. Accepté. 


Sur le Territoire de Memel les tarifs ap- 
pliqués sur les chemins de fer ou sur Îles ba- 
teaux, aux voyageurs et aux marchandises 
ainsi que les taxes postales, télégraphiques et 
téléphoniques, ne devront pas être plus 
élevés que les tarifs appliqués et les taxes 
perçues pour les mêmes motifs dansiles autres : 
parties du Territoire de la Lithuanie. 

Sur les chemins de fer lithuaniens, les ta 
rifs appliqués aux voyageurs et aux marchan- 
dises en provenance ou à destination du 
Territoire de Memel ne seront en aucun cas 
supérieurs à ceux appliqués aux voyageurs 
et aux marchandises pour tout autre par- 
cours de même longueur sur Île reste du ré- 
seau lithuanien. 


Arricce 56. Accepté. 


En ce qui concerne les fonctionnaires et 
employés des services publics fonctionnant 
sur le Territoire de Memel mais relevant du 
Gouvernement lithuanien, ce Gouvernement 
sengage à reconnaître les droits acquis de 
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ces fonctionnaires et employés et à conser- 
ver ceux d'entre eux jouissant de la qualité 
de citoyens du Territoire de Memel, qui se 
trouvaient en service au 1“ janvier 1923. 
Toutefois, cette dernière stipulation ne 
pourra pas être invoquée par les fonction- 
naires visés à l'alinéa 2 de l’article 27 et qui 
. , 3 . 
auraient usé de la faculté d option en faveur 


de l'Allemagne. 


Les fonctionnaires et employés citoyens 


du Territoire de Memel au service de l'ad- 
ministration lithuanienne, seront soumis aux 
mêmes règles et jouiront des mêmes avan- 
tages que les fonctionnaires et employés des 
autres parties de la Lithuanie. 


ARTICLE 97. 


Le Gouvernement lithuanien se porte ga- 
rant que les droits acquis de tous les fonc- 
tionnaires et employés non visés à l'article 56 
et en service dans le Territoire de Memel au 
1 janvier 1925, seront reconnus par les 
autorités dudit Territoire. 

À l'avenir, les fonctionnaires et employés 
du Territoire seront recrutés, dans toute la 
mesure possible, parmi les citoyens du Ter- 
ritoire. 


ARTICLE 58. 


Les jugements respectivement rendus par 
les Tribunaux du Territoire de Memel et 
par les autres Tribunaux lithuaniens, seront 
exécutoires sur tout le Territoire de la Li- 
thuanie y comptis le Territoire de Memel. 

H en sera de même des mandats d'arrêt 
respectivement délivrés par les autorités du 
Territoire de Memel et par celles des autres 
parties de la Lithuanie. | 


AnrICcE 59. 


Les citoyens du Territoire de Memel joui- 
ront de tous les droits civils reconnus aux 
autres ressortissants lithuaniens. 

Les ressortissants lithuaniens qui ne sont 
pas citoyens du Territoire de Memel jouiront 
dans ce Territoire de tous les droits civils re- 
connus aux citoyens du Territoire de Memel. 
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Accepté. 


Accepté. 


Accepté. 
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ARTICLE 60. 


Les droits de souveraineté sur le Terri- 
toire de Memel ou l'exercice de ces droits ne 
pourront être transférés sans le consente- 
ment des Hautes Parties Contractantes. 


ARTICLE 61. 


Les dispositions constitutionnelles du T'er- 
ritoire de Memel résultant des articles 2 à 
A8 ne pourront pas être modifiées avant 
cinq ans à dater de la mise en vigueur de la 
présente Convention. 

Les articles 2 à 29 ne pourront être mo- 
difiés que par une loi du Territoire de Memel 
adoptée à la majorité des deux tiers de la 
Chambre des représentants et approuvée par 
la Diète de Lithuanie. 


Les articles 30 à 48 ne pourront être 
modifiés qu'avec le consentement du Conseil 
de la Société des Nations et du Gouverne- 
ment lithuanien. 


ARTICLE 62. 


Les Hautes Parties Contractantes déclarent 
que tout membre du Conseil de la Société 
des Nations aura le droit de signaler à l'at- 
tention de ce Conseil toute infraction aux 
dispositions de la présente Convention. 

En cas de divergence d'opinion sur des 
questions de droit ou de fait concernant ces 
dispositions, entre le Gouvernement lithua- 
nien et l'une quelconque des Principales 
Puissances Alliées, membre du Conseil de 
la Société des Nations, cette divergence sera 
considérée comme un différend ayant un 
caractère internationai selon les termes de 
l'article 14 du Pacte de la Société des Na- 
tions. Le Gouvernement lithuanien agrée 
que tout différend de ce genre sera, si l'autre 
partie le demande, déféré à la Cour Perma- 
nente de Justice Internationale. La décision 
de la Cour Permanente sera sans appel et 
aura la force et la valeur d'une décision ren- 
due en vertu de l'article 13 du Parte. 
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Accepté- 


À supprimer. 


Les articles 2 à 2 g de la présente Con- 
vention ne pourront être modifiés que par 
une loi du Territoire de Memel adoptée à la 
majorité des deux tiers de la Chambre des 
Représentants et approuvée par la Diète de 
Lithuanie. 

Les articles 30 à 48 de la présente Con- 
vention ne pourront être modifiés qu'avec le 
consentement du Conseil de la Société des 
Nations et du Gouvernement lithuanien. 


Accepté. 
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ARTICLE 03. 


Les élections pour la formation de la 
Chambre des Représentants visées à Tar- 
ticle 12, auront lieu dans un délai de six 
semaines à dater de la mise en vigueur de la 
présente Convention. La Chambre se réu- 
nira quinze jours après les élections. 

Ne peuvent prendre part à ces élections 
que les habitants du Territoire de Memel 
agés de plus de vingt-quatre ans, 

1° Et qui, ayant acquis la nationalité 
lithuanienne dans les conditions prévues par 
l'article 26, alinéa 1°, n'auront pas opté, 
avant la date des élections, pour la nationa- 
lité allemande ; 


2° Ou qui auront, quinze jours au moins 
avant les élections opté pour la nationalité 
fithuanienne dans les conditions prévues 
par l'article 26 a et b. 


Le Conseil économique se réunira, comme 


la Chambre, quinze jours après les élections. 


AnTICLE 64. 


La présente Convention sera ratifiée et 
les ratilications seront déposées à Paris aus- 
silôt que possible. Elle entrera en vigueur 
dès que ce dépôt sera effectué. 


En foi de quoi les soussignés ont signé la 
présente Convention. 


RÉDACTION DU GOUVERNEMENT LITHOUANIEN. 


Accepté. 


Accepté. 


ANNEXE N° 3 AU N° 74. 


mt get 


PROTOCOLE 


à signer en même temps que la Convention. 
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L'Empire Britannique, la France, l'Italie 
et le Japon, signataires avec les États-Unis 
d'Amérique, comme Principales Puissances 
Aliées et Associées du Traité de Paix de 
Versailles, 

Considérant que les Puissances signataires 
du Traité de Versailles, en détachant de 
l'Allemagne le Territoire de Memei ont en- 
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L'Empire Britannique, la France, Tltalic 
et le Japon, signataires avec les États-Unis 
d'Amérique, comme Principales Puissances 
Alliées et Associées du Traité de Versailles, 

Considérant qu'il y a urgence à assurer la 
stabilité politique du Territoire de Memel et 
les conditions propices à son développement 
économique normal ; 
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tendu reconnaître le port de Memel comme 
le débouché naturel des régions lithua- 
niennes et polonaises du bassin du Niémen ; 

Considérant qu'il y a urgence à assurer au 
commerce pacifique la pleine utilisation dudit 
port de Memel et, à cette fin, à rétablir sans 
délai la liberté du trafic sur les voies fluviales 
et les voies ferrées desservant ledit port ; 

Déclarent qu'ils ne procéderont pas au 
dépôt de leurs ratifications respectives à la 
Convention intervenue à Paris, entre eux et 
la Lithuanie, le ....., tant que la Lithua- 
nie n'aura pas rétabli la liberté de navigation 
sur le Niémen, en application des disposi- 
tions du Chapitre IIT de la Partie XIT du 
Traité de Versailles, dont l'acceptation par 
le Gouvernement lithuanien a été la condi- 
tion de la reconnaissance de la République 
lithuanienne par les Principales Puissances 
Alliées le 20 décembre 1 922 ; 

Par ailleurs, et sans attendre la mise en 
vigueur de la susdite Convention, se décla- 
rent prêts à ne pas faire obstacle à ce que, 
dès la ratification de cette Convention par 
la Lithuanie, le Gouvernement lithuanien 
exerce en fait, sur le Territoire de Memel, 
les droits aflérents à la souveraineté, tels 
qu'ils sont définis dans ladite Convention, 
sous la condition expresse de se conformer 
d'une manière générale, aux obligations que 
comporte pour lui cette Convention et, no- 
tamment, d'avoir préalablement rétabli la 
liberté des communications par voies navi- 
gables et flottables et par les voies ferrées 
ainsi que la liberté des communications pos- 
tales et télégraphiques entre Memel et Îes- 
dites régions lithuaniennes et polonaises, de 
manière à garantir le libre trafic aussi bien 
à destination ou en provenance de Memel 
qu'en transit par la voie de Mmel. 

La Lithuanie, également désireuse de con- 
tribuer au rétablissement des conditions éco- 
nomiques normales et à la prospérité du 
Territoire de Memel, déclire accepter les 
stipulations qui précèdent. 


RÉDACTION LITHUANIENNE. 





Sans attendre la mise en vigueur de a 
Convention intervenue à Paris, entre eux et 
la Lithuanie, le ....., se déclarent prêts à 
ne pas faire obstacle à ce que dès la ratifica- 
tion de cette Convention par la Lithuanie, 
le Gouvernement lithuanien exerce en fait 
sur le Territoire de Memel, les droits aflé- 
rents à la souveraineté, tels qu'ils sont défi- 
nis dans ladite Convention, sous les condi- 
tions expresses de se conformer, d'une ma- 
nière générale, aux obligations que comporte 
pour lui cette Convention et d'avoir rétabli 
la liberté de. flottage du bois sur le Niémen. 

La Lithuanie, également désireuse de con- 
tribuer au rétablissement des conditions éco- 
nomiques normales et à la prospérité du 
Territoire de Memel, déclare accepter les 
stipulations qui précèdent. 
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N° 75. 


TÉLÉGRAMME 


de M. Padovani, Représentant français à Kaunas, à la Conférence des Ambassadeurs, 
en date du 21 septembre 1923. | 


M. Galvanauskas m'a remis aujourd'hui la réponse du Gouvernement lithuanien 
à la lettre de la Conférence des Ambassadeurs en date du 9 août 1923. Cette réponse 
se compose d'une lettre, d’un mémoire {Annexe 1), d’un projet de Convention 
(Annexe 2) et d'un Protocole (Annexe 3). 

Les concessions les plus importantes qui ont été faites par le Gouvernement 
lithuanien se rapportent à la question d'acquisition des propriétés immobilières et à 
celles du flottage des bois. 

En revanche, le Gouvernement lithuanien a modifié les articles relatifs au Comité 
de surveillance ; il rejette la réglementation allemande sur les explosifs, de même que 
les articles 47, 48 et 53 de la Convention. ° 

À l'article 51, le Gouvernement lithuanien propose la fixation des frais par une 
Commission spéciale qui comprendrait des délégués lithuaniens, étant entendu qu'il 
serait tenu compte de la capacité de payement de la Lithuanie. 

Le Gouvernement lithuanien présente l'argumentation suivante : le projet de 
Convention élaboré par la Conférence des Ambassadeurs dépasse les engagements 
qui ont été contractés par le Gouvernement hthuanien, lorsque celui-ci a accepté la 
décision du 16 février 1923. H s’agit donc d'une question d'interprétation de ladite 
décision. Le Gouvernement lithuanien propose de porter cette question devant la 
Cour Permanente de Justice internationale de la Haye en application de l’article 12 
du Pacte. 

Le Président du Conseil m'a assuré que cette note représentait le dernier état des 
concessions du Gouvernement lithuamien. Elle a exigé trois jours de discussion avec la 
Commission des Affaires étrangères de la Diète. 

M. Galvanauskas m'a donné lecture des instructions qu'il adresse aujourd'hui à 
M. de Milosz lui prescrivant la remise d’une note verbale résumant le point de vue et 
les consignes qu'il m'a exposés. 


Signé : PADOvANI. 





CHAPITRE XI 


RENVOI PAR LA CONFÉRENCE DES AMBASSADEURS 
DE LA QUESTION DE MEMEL 
AU CONSEIL DE LA SOCIÉTÉ DES NATIONS 
(25-29 SEPTEMBRE 1923) 
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N° 76. 


DÉCISION 


de la Conférence des Ambassadeurs au sajel de la siluation créée à Wemel 
par l'altitude da Gouvernement lithuanien du 25 seplembre 1998. 


L'Empire britannique, la France, lÎtalie et le Japon, signataires, avec les États- 
Unis d'Amérique, comme Principales Pussances alliées et associées du Traité de Paix 
de Versailles : | 

Considérant qu'aux termes de l'article 99 dudit Traité, l'Allemagne a renoncé en 
faveur des Principales Puissances alliées et associées à tous droits et titres sur les terri- 
toires compris entre la mer Baltique, la frontière Nord-Est de la Prusse Orientale, 
décrite à l'article 28 de la Partie II {frontière d'Allemagne) dudit Traité et les 
anciennes frontières entre l'Allemagne et la Russie ; 

Considérant que le Gouvernement lithuamien, à la date du 13 mars 1923, a 
déclaré formellement accepter la décision de la Conférence des Ambassadeurs du 
16 février 1923 qui prévoit les conditions auxquelles les Principales Pinissances 
alliées entendent subordonner le transfert à la Lithuanie des droits et titres qu'elles 
tiennent de l’Allemagne en vertu dudit article 99, sur ledit territoire, communément 
désigné sous le nom de Territoire de Memcl ; 

Considérant que le Gouvernement lhithuanien refuse d'accepter le projet de Con- 
vention qui a été élaboré en exécution de la décision du 16 février 1923 ; 

Considérant que, tant que cette Convention n'est pas en vigueur, tous droits et 
titres sur le Territoire de Memel continuent d'appartenir aux Puissances alliées ; 

Considérant que le Gouvernement lithuanien, malgré les protestations des Gou- 
vernements alliés, ne cesse d'intervenir dans l'admimistration du Territoire de Memel, 
contrairement aux droits et titres des Puissances alliées et dans des conditions por- 
tant atteinte à l'autonomie du Territoire ; 

Considérant que les Gouvernements alliés sont mis ainsi dans l'impossibilité, d'une 
part, d'exercer leurs droits et, d'autre part, d'effectuer régulièrement au profit du 
Gouvernement lihuanien le transfert prévu par la décision du 16 février 1023 ; 

Considérant que l'administration actuelle du Territoire n'a Jamais été acceptée n1 
approuvée par le vote des habitants, qu'elle n'a été reconnue par les Gouvernements 
alliés qu’à titre provisoire et sous réserve de la mise à exécution des disposilions 
prévues par ladite décision du 16 février 1923 ; 

Considérant que le Gouvernement lithuanien continue à empêcher le port de 
Memel de devenir le débouché naturel des régions polonaises avoisinantes ; 

Considérant que, de ces faits, résulte une situation qui est de nature à affecter les 
relations internationales et qui menace, par suite, de troubler la paix ou la bonne 
entente entre les Nations, dont la paix dépend ; 

Considérant l’article 11 du Pacte de la Société des Nauons, 

Appellent, en conséquence l'attention du Conseil de la Société des Nations sur la 
situation créée par l'attitude du Gouvernement lithuanien. 
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N° 77. 


NOTE 


de la Conférence des Ambassadeurs 
à M. le Secrétaire « général de la Société des Nations. 


Paris, le 28 septembre :923. 


Monsieur le Secrétaire général, 


J'ai l'honneur de vous faire tenir ci-joint : 


1° Le texte d'une Décision prise par la Conférence des Ambassadeurs, le 25 sep- 
tembre 1923, au sujet de la situation créée à Memel par l'attitude du Gouverne- 
ment lithuanien; 

2° un dossier annexe comportant les pièces suivantes : 

a) Décision de la Conférence des Ambassadeurs du 16 février 1923; 

b) Télégramme de la Conférence des Ambassadeurs au Représentant français à 
Kovno en date du 7 mars 1923; 

c) Télégramme du Représentant français à Kovno, en date du 8 mars 1923; 

d) Télégramme de la Conférence des Ambassadeurs au Représentant français à 
Kovno en date du g mars 1924; 

e) Télégramme du Représentant français à Kovno en date du 1 1 mars 1923; 

f) Un télégramme de la Conférence des Ambassadeurs au Représentant français à 
Kovno en date du 11 mars; 

g) Télégramme du Représentant français à Kovno en date du 13 mars; 

h) Résolution de la Conférence des Ambassadeurs. — C. À. 209-III — du 1 4 mars 
1923; | | 
t) Lettre du Président de la Conférence des Ambassadeurs au Président de la 
Délégetion hthuanienne à Paris en date du 14 mars 1923; 

j) Rapport en date du 6 mars, adressé à la Conférence des Ambassadeurs par la 
Commission extraordinaire de Memel; 

k) Rapport, en dote du 25 juillet, de la Commission chargée par la Conférence 
des Ambassadeurs de préparer un projet de Convention avec la Lithuanie pour régler 
les conditions du transfert de la souveraineté du Territoire de Memel; 

l) Lettre d'envoi des projets de Convention et de Protocole en date du 8 août; 

m) Texte du projet de Convention; 

n\ Texte du projet de Protocole; 

o) Résolution de la Conférence des Ambassadeurs. — C. A. 223-XIT — du 
27- juillet 1923; 
p) Télégramme du Représentant français à Kovno en dite du 21 septembre 1923. 


Je vous serais reconnaissant de vouloir bien porter les documents ci-dessus à la 
connaissance du Conseil de la Société des Nations. 
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Je vous ferai parvenir le texte intégral de la réponse du Gouvernement lithuanien 
à la lettre de la Conférence des Ambassadeurs du 8 août 1923 dès que cette réponse 
m'aura été remise. 


Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire général, les assurances de ma haute con- 
sidération. 
Signé : R. Porncaré. 





N° 78. 
NÔTE 


des Représentants des Gouvernements de Grande-Bretagne el de France à Son Excellence 
M. Ernest Galvanauskas, Président du Conseil, Ministre des Affaires étrangères de 
Lithuanie. 
Kaunas, le 29 septembre 1923. 
Monsieur le Président, 


Les soussignés, Représentants des Gouvernements de Grande-Bretagne et de France 
ont l'honneur de faire tenir ci-joint à Votre Excellence le texte d’une note adressée 
au Gouvernement lithuanien par la Conférence des Ambassadeurs. 

Hs saisissent cette occasion pour assurer Votre Excellence de leurs sentiments de 
trés haute considération. 


Signé : J. C. T. VauGnan. G. Papovanr. 


ANNEXE AU N° 78. 


NÔTE 


de la Conférence des Ambassadeurs adressée au Gouvernement lithuantien. 


Paris, le 28 septembre 1923. 


La Conférence des Ambassadeurs a pris connaissance par les soins du Représentant fran- 
çais à Kovno, du résumé de la réponse du Gouvernement lithuanien à la lettre de la Confé- 
rence des Ambassadeurs du 8 août, transmettant les projets de convention et de protocole, 
à la signature desquels les Puissances alliées subordonnent le transfert à la Lithuanie des 
droits de souveraineté sur le Territoire de Memei qu'elles tiennent de l'article 99 du Traité 
de Versailles. 

La Conférence a constaté, avec le plus vif regret, que le Gouvernement lithuanien avait 
apporté des modifications à certains articles essentiels du projet de convention ct regarde ce 
projet ainsi amendé comme étant le dernier état des concessions qu'il lui est possible de 
consentir alors que la Conférence, dans la Lettre d'envoi visée ci-dessus, avait marqué nette- 
ment qu'elle considérait les projets de convention et de protocole comme devant être signés 
sans modifications ni réserves. 


, 2 ? 2 . L 1 Là 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que, dans ces conditions, les Gouvernements alliés, 
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ainsi d'ailleurs qu'ils s'étaient réservés de le faire en cas de refus du Gouvernement lithuanien 
d'adhérer aux projets de convention et dé protocole ci-dessus visés, portent devant le Conseil 
de la Société des Nations, par application de l'article I} du Pacte de la Société des Nations, 
la situation ainsi créée à Memel. : | 


À cet effet, la Conférence adresse aujourd'hui au Secrétaire général de la Société des 


Nations le texte desdits projets de convention et de protocole ainsi que de toutes les pièces 
annexes, et elle lui fera parvenir, également, le texte complet de la réponse du Gouverne- 
ment lithbuanien à la lettre de la Conférence du 8 août dès que cette réponse lui aura été 


remise. 


ane et le territ" de Meme. 
eme frontière définie par le Traité 
Lithuano-Russe du 1€ Juillet. 1920 
Territoire de Meme! 
Œm= frontière ethnogrephique de la 
Pologne (Ligne Curzon) 
mess frontière définie par le 7roité 
Po/ono-fRusse de Hige 
Im Zone neutre (établie c pres loc. 
cupation de Vrina bar te Ge nîl 
. Zeligowski, le 3 Octobre 1920) 
+++ Autres frontières internationsles 
ntnmas CONEUx um Chemins de fer 


Echelle : o So \oe Kit. 





Porxcaré. 


TaSserhniar À 


